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Es  contrats  de  bienfaisance  font 
ii  qui  ne  Te  font  q^e  pour  Fu- 
tilité de   Tune  des  parties  con- 
'BH  tradames  :  en  cela  ils  di-ïcrent 

des  contrats  intéreffés  de  part   &   d' *  entre , 
dont  nous  avons  traité  jufqu  nt,  !ef- 

que!s  fe  font  pour  Fintérêt  &  Futilité  réci- 
proque de  Tune  &  de  Fautre  partie. 

La  principale  efpece  de  contrat  de  bien- 
faifance.eft  le  contrat  de  donation.  Mais 
comme  les  donanons  ne  fe  font  pis  tou- 
jours par  uti  contrat,  nous  réfervons  à  trai- 
ter ailleurs  feparément  de  la  matière  des 
donations  tant  encre  vifs  que  teikmea- 
taires. 

Les  autres   eipeces  de  contrats  de  bien- 
faifance  ,  font  le  prêt  à  ufage  &  le  précaire j 
qui  cnmDof?ronc  la  matière  de  ce  traité  ; 
Terne  L  A 


%  Contrats  de  Bienfaifancé, 

fe  prêt  de  confemption  &  les  matières  qui 
f  ont  rapport  feront  fobjet  d'un  fécond 
rraité  ;  le  dépôt  fera  la  matière  (Tun  troi- 
jfieme  traité  ;  &  le  mandat  avec  le  quafi* 
contrat  negotiorum  geftorum  feront  la  ma*. 
tigre  d'un  quatrième. 
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TRAITÉ 

DU  PRÊT  A   USAGE, 

ET  DU    PRËC  AIRE. 

LE  prêt  à  ufage  eft  un  contrat  par  lequel 
un  des  contradans  donne  gratuitement 
à  l'autre  une  chofe  pour  s'en  fervir  à  un 
certain  ufage  ;  &  celui  qui  la  reçoit ,  s'o- 
blige de  la  lui  rendre  après  qu'il  s'en  fera 
fervi. 

C'efi  ce  contrat  qu'on  appelle  en  termes 
de  droit ,  commodatum. 

On  appelle  prêteur ,  celle  des  parties 
contraintes ,  qui  donne  la  chofe  à  l'au- 
tre, foit  qu'elle  lui  en  fafle  par  elle-même 
la  tradition ,  foit  qu'elle  (e  ferve  du  mi- 
nifîere  d'une  autre  perfonne,  qui  fait  cette 
tradition  au  nom  &  de  la  part  de  la  partie 
contraâante. 

On  appelle  emprunteur  ,  l'autre  partie 
contractante  qui  reçoit  la  chofe  ,  foit  que 
la  tradition  lui  en  foit  faite  à  elle-même  , 
foit  qu'elle  foit  faite  de  fon  ordre  à  une 
autre. 

^  Nous   traiterons   dans  un  premier  cha- 
pitre ,  de  la  nature  de  ce  contrat ,  des  per- 
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formes  entre  kfqualies  il  peut  intervenir  ,  & 
des  chofes  qui  en  peuvent  être  la  matière  ; 
dans  le  fécond  ,  du  droit  que  le  prêt  à  ufa- 
ge donne  à  l'emprunteur,  &  de  fes  obli- 
gations ;  dans  ie  troifîeme  ,  de  celies  du 
prêteur.  Le  quatrième  concernera  le  pre- 
f 'airs  j  &  quelques  autres  efpeces  de  prêt, 
gliffërentes  du  prêt  a  ufage. 

CHAPITRE    PREMIER. 

35?  /^  future  au  prêt  à  ufege  :  entre  quelles 
personnes  il  peut  intervenir  ;  &  des  chofes 
ûlù  en  peuvent  être  la  matière. 

Section     Première, 
De  U  nature  du  prêt  à  ufage. 

|,  I^TOUS  examinerons  de  c^ttz  fcéKon  f 
JlSI  i°.  quelles  chofes  çonJ3îtue8t  i'ef- 
lenee  du  prêt  à  ufagç  ;  2°.  à  quelles  claÏÏes 
de  con tracs  il  appartient  ;  %?.  les  rapports 
qu'il  a  avec  quelques  autres  contrats  ,  &  en 
fjucs  il  en  diffère. 

Article    premier. 

Quelles  chofes  conftment  Pffenrt  du    prée 
a  mage. 

2.  Il  efi  de  TeiTcince  du  contrat  de  p  et  a 
fifage ,  qu'il  y  ait  ,  i°.  une  chofe  qui  foit 
prêtée  ;  z°.  un  certain  ufage  pour  lequel  la 
d$fg  foie  prêtée» 


Chap.  i.  S  cet.  t.  Art.  i*  $ 

il  n'importe  pour  quel  ufage  :  car  c'eft  un 
prêt  a  ufdge  ,  riGn  -  feulement  lorfqu'unel 
chofé  cft  prêtée  pour  Pufage  qui  lui  efi  pro- 
pre ,  comme  lorfque  je  vous  prête  un  lig 
pour  vous  coucher  ,  ou  un  cheval  pour  faire 
un  .vc-yage  ou  pour  labourer  votre  champ  j 
mais  auffi  lorfque  je  prête  la  chofe  pou£ 
quelque  autre  ufage  que  ce  fait.  Par  exem- 
ple ,  fi  je  vous  prête  des  meubles  pour  les 
donner  en  gage  à  votre  créancier ,  qui  ne 
veut  furleoir  à  les  pourfuices  qu'à  cette  con- 
dition ;  cett  un  vrai  contrat  de  prêt  à  ufdge 
qui  intervient  entre  nous. 

Il  en  feroit  autrement,  fi  c'étoit  moi* 
même  qui  ,  à  votre  prière  ,  les  donnois  a 
Votre  créancier  en  nantifïèment  de  votre 
èette.  le  contrat  qui  interviendroit  entre 
nous ,  ferok  un  contrat  de  mandat.  L.  5  9 
§.  12,  it  eommod. 

3.  30.  Il  eft  de  Pefïence  de  ce  contrat 
que  Pafage  de  la  chofe  fok  accordé  gratui- 
tement :  fi  pour  vous  Paccorder  ,  j'exige  de 
vous  quelque  récompenfe ,  e'^ft  un   com- 
merce :  ce   n"eft  plus  le  contrat  de  fret  & 
ttfage  ;  c'eft  une  autre  efjpece  4e  eefitratj 
qui  eÛ  ou   celui  de   louage,  fi  la   récom- 
penfe confiée  dans  une   iomme  d'argent 
ou  un   contrat  fans  nom  ,   tenant   plus  du 
contrat   de   louage,  que  du  prêt,   lorfque 
c'eft  quelqu  autre  chofe  que  vous  vous  obli- 
gez de  me  donner  ,  ou  lorfque  vous  vous 
obligez  de  faire  pour  moi  duelcue  choie, 

C'eft  pourquoi  lorfque  je  vous  prête  mon' 
bœuf  pour  dix  jouis,  à  la  charge  que  vous 
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me  prêterez  enfuite  le  vôtre  pour  autant  de 
temps  ;  Ulpien  décide  que  ce  n'eft  pas  le 
contrat  de  prêta  ufage 3  mais  une  autre  ef- 
pece  de  contrat  fans  nom  :  commodm  non 
competït  actio  ,  quia  non  fuit  gratuitum  com~ 
tnodatum  ,  verum  prafcriptis  verbis  agendum 
eft,  L.  17.  §.  3.  IF.  de  praefcr.  verb. 

4.  4Q.  Il  eîi  de  FeiTence  du  contrat  de 
prêt  à  ufage  ,  que  l'emprunteur  s'cb?ige  à 
rendre  la  même  chofe  in  Indlmduo  qui  lui 
eft  prêtée;  après  qu'il  s'en  fera  fervi ,  & 
conféquemment  que  cette  chofe  lui  foit  dé- 
livrée ,  fi  elle  n'eft  déjà  pardevers  lui  ;  car 
l'obligation  qu'il  doit  contrader  de  la  ren-* 
dre  ,  fuppofe  nécefFairement  qu'elle  eft  par- 
devers  lui. 

59.  Il  eft  de  l'eflence  de  ce  contrat,  que 
l'emprunteur  ne  reçoive  la  chofe  prêtée  3 
que  pour  s'en  fervir  à  l'ufage  pour  lequel 
elle  lui  eft  prêtée  ,  &  que  le  prêteur  en 
conferve  non -feulement  la  propriété  3  s'il 
en  eft  le  propriétaire  ,  mais  même  la  pof- 
feffion  par  le  minîftere  de  l'emprunteur  qui 
eft  cenfé  ne  détenir  la  chofe  qu'au  nom  de 
celui  qui  la  lui  a  prêtée  :  Rel  commodat*,  & 
fofeffionem  &  proprletatem  retinemus  :  L. 
h.  ff.  commod.  Nemo  enim  commodmdo , 
rem  facit  ejus  cul  commodat.  L.  6.  ff.  d. 
tw 

6°.  Enfin  i!  eft  de  l'eflence  du  contrat, 
que  le  confentement  des  parties  intervienne 
fur  la  chefs  prête? ,  fur  l'ufage  pour  lequel 
elle  eft  prêtée  ,  &  fur  la  reftitution  qui  en 
doit  être  faite. 


Chap.  i.  Sett.  i.Art.  4;  ^ 

Article    IL 

A  quelles  clajfes  de    contrats  appartient    U 
prêt  à  ufage, 

Ç.  Il  eft  évident  que  le  prêt  a  uf*ge  eft 
de  la  elafTe  des  contrats  de  bienfaifance  * 
étant  de  fon  efTence  d'être  gratuit.  Il  ren* 
ferme  un  bienfait  que  le  prêteur  fait  à  l'em- 
prunteur ,  en  lui  accordant  gratuitement 
î'ufage  de  fa  chofe. 

6.  II  eft  aufïï  de  îa  claffe  des  contrats 
réels  y  c  efl-à-dire  ?  de  ceux  qui  ne  fe  for- 
ment que  par  la  tradition  de  la  chofe. 

En  effet  3  on  ne  peut  concevoir  de  con^ 
trat  de  prêt  à  ufage  ,  îî  Ja  chofe  n'a  été  dé- 
livrée à  celui  à  qui  on  en  accorde  Fufage. 
L'obligation  de  rendre  la  chofe  qui  eft  de 
Fefîence  de  ce  contrat  ,  ne  pouvant  pas 
naître  avant  que  la  chofe  ait  été  reçue. 

On  dira  peut-être  que  dans  notre  Droïé 
François ,  où  toutes  les  conventions  ,  mê- 
me cel!es  que  le  Droit  Romain  appelloitf 
Nuda  paiia  ,  font  valables  ,  &  produifenf 
des  obligations  civiles  ;  la  convention  par 
laquelle  je  ferois  convenu  avec  vous ,  de 
vous  prêter  dans  un  tel  temps  une  certaine 
chofe ,  eft  valable  par  le  feul  consente- 
ment des  parties  dès  avant  que  je  vous? 
aie  délivre  îa  chofe  ,  &  produit  une  action 
contre  moi  5  pour  m'obliger  à  vous  la  dé- 
livrer dans  le  temps  convenu.  Je  réponds* 
que  cette  convention  n'eft  pas  le  contrat 
de  prêt  y  c'eft  feulement  une  promefïe  à& 

A  w 


1  Traité  du  Prêt  à  ufage  , 

prêter  ,  qui  diffère  du  contrat  de  ptée  l 
comme  une  promefife  de  vendre  ,  diffère 
du  contrat  de  vente.  Le  contrat  de  pré? 
ne  fe  formera  que  lorfqu'en  exécution  de 
cotte  promelîe  ,  je  vous  aurai  délivré  la 
chofe. 

Il  efl  vrai  que  fi  la  chofe  eft  déjà  par- 
devers  l'emprunteur  ;  futà  ,  parce  qu'elle 
avoir  été  mife  en  dépôt  chez  lai  ,  ou  de 
c  qu'autre  manière  qre  cela  fe  foie  fait  , 
le  contrat  de  prêt  reçoit  en  ce  cas  fa  per- 
feiîton  par  le  fëul  confentement  des  par- 
ties ;  mais  fi  ce  contentement  fuffit  alors  , 
c'eit  que  la  tra  litio  i  s'eft  faite  d'avance  ; 
&  il  eft  toujours  vrai  de  dire  ,  que  le  con- 
trat de  prêt  eft  un  contrat  réel ,  qui  ne 
peut  fe  former  que  par  une  tradition  ou 
âôuelîe,  ou  qui  air  précédé.  En  un  mot, 
il  Faut  que  la  chofe  prêtée ,  ou  (bit  re- 
rnife  par  le  contrat  entre  les  mains  de  l'em- 
prunteur, ou  qu'elle  fe  trouve  déjà  par- 
devers   lui. 

7.  Le  prêt" à  ufage  eft  un  contrat  fynal- 
lagmatique  ,  qui  produit  de  part  &  d'autre 
des  obligations.  Il  n'eft  pas  néanmoins  de 
la  claffe  de  ceux  qui  font  parfaitement  fy- 
fiallagmatiques  >  dans  lefquels  l'obligation 
de  chacun  des  conrra&ans  eft  également 
principale ,  tels  que  font  les  contrats  de 
vente ,  de  louage  ,  de  focietf.  I!  eft  de  la 
claffe  de  ceux  qui  font  moins  parfaitement 
fynaîlagmatiques  ;  car  dans  ce  contrat ,  il 
n'y  a  que  l'obligation  de  l'emprunteur  ,  qui 
foit  l'obligation  principale  du  contrat  >   la- 
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quelle  eft  pour  cet  effet  appelîée  obligatio 
commodai  direct  A  ;  &  d'où  naît  fac- 
tion commodati  direct  A  5  que  le  prêteur 
envers  qui  elle  eft  contractée ,  a  contre 
l'emprunteur.  Au  contraire  ,  -l'obligation  du 
prêteur  n'cft  regard  -e  que  comme  une  obli- 
gation incidente  &  indireâe  ,  laquelle  pour 
cet  effet  eft  appelîée  obligmo  commodati 
Contraria  ;  d'où  naît  Pa&ion  commo- 
dm  contraria  ,  que  l'emprunteur  en- 
vers qui  elle  eft  contractée  ,  a  contre  le 
prêteur.  Voyez,  notre  Traité  ûes  Obliga- 
tions ,    n.  9. 

8.  Enfin  le  prêt  à  ufage  eft  de  îa  clafte  ' 
des  contrats  qu'or  te  contredits  jknsf 
gentium  j   car  il  fe  ré\  %.  les   feules   rè- 
gles du. droit  naturel,    &  il   n'efr  aiiujetcï : 
à  aucune  formalité  par  le  droit  civil. 

Si   de    même  qi  autres    con*~ 

trars ,   il  doit  ocre  rédigé  par  écrit  ,  loi 
la   chofe  qui  la   matière 

valeur  qui  excède  cent  livres,  ce  n'eftque- 
la  preuve  du  c^  ne  cette  forme 

eft  requife ,   &  non  pour  fa  fubftance.  TtMiê> 
des  Obligations }   ti.  15. 

Al  T  I  C  LE      III. 

Du  rapport  qu'a  le  centrât  de  Prêt  à  ufage 
avec  d'autres  contrats  >  &  en  quoi  il  en 
diffère. 

9.  Le  prêt  a  ufagt  tient  quelque  chofe 
de  la  donation,  il  1  nt  un  bienfait  ;  ;£ 
U  pr^teui'i  wrnruedaas  la  donation  ^  donao 

A  v 


Ï6  Traite  du  Prêt  a  ufage  J 

gratuitement  quelque  chofe  à  l'emprunteur  i 
mis  il  diffère  de  la  donation  ;  en  ce  que 
dans  celle-ci  ,  la  chofe  même  eft  donnée  y 
le  donateur  en  transfère  ia  propriété  au  do- 
nataire ;  au  lieu  que  dans  le  prêt  à  ufage , 
ce  n'efî  pas  îa  chofe  même  que  le  prêteur 
donne ,  il  n'en  donne  que  l'ufage  ,  il  con- 
ferve îa  propriété  de  la  chofe  qu'il  prête  ; 
Il  en  conferve  même  la  poffefîion  a  comme 
nous  l'avons  vu  fuprà,  n.  5  ,  &  l'emprunteur 
s'oblige  de  le  lui  rendre. 

ïo.  Le  prêt  a  ufage  a  aufîi  de  l'analogie 
avec  le  prêt  de  confomption  qu'on  nomme 
mutuum  ;  ils  renferment  l'un  &  l'autre  un 
bienfait  qui    n'efl:  qu'imparfait  3  parce  que 
dans  l'un  &    l'autre  contrat ,   l'emprunteur 
s'oblige  de  rendre  ;  mais  ces  contrats  diffé- 
rent en  ce  que  dans  le  prêt  a    ufage  ,    le 
prêteur  conferve  la  propriéré  de  la   chofe 
prêtée,    &  c'eft  cette  chofe  elle-même  in. 
individuo  que  l'emprunteur  s'oblige  de  lui 
rendre  ;  au  contraire  dans  le   prêt  de  con- 
fomption ,  les  chofes  prêtées  étant  des  cho- 
fes dont  on  ne  peut  faire  aucun  ufage  qu'en 
les  conformant  ;  telles  que  font  de  l'argent  > 
du  b!ed  ,  du  vin,  |rc,  le  prêteur  transfère 
a  l'emprunteur  la  propriété  des  chofes  prê- 
tées pour  par  lui  les  confommer  à  fon  gré  , 
&  il  devient  feulement  créancier  d'une  fom- 
me  ou  quantité  égale  à  celle  qu'il  a  prêtée , 
que  l'emprunteur  s'oblige  de  lui  rendre. 

ii.  Enfin  le  contrat  de  prêt  a  ufage  a 
du  rapport  avec  le  contrat  de  louage  ,  & 
avec  les  contrats  fans  nçm ,  par  lefquels  le 
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prêteur  exige  de  l'emprunteur  quelque  ré- 
compenfe.  Ce  rapport  confifte  en  ce  que 
c'eft  l'ufage  d'une  ckofe  que  Tune  des  par- 
tics  accorde  à  l'autre,  qui  fait  la  matière 
de  ces  contrats ,  de  même  que  du  prêt  a 
ufage.  Mais  la  gratuité  du  prêt  a  ufage  eft 
le  caraâere  qui  le  diftingue  de  ces  con-p 
trats  ;  enforte  qu'étant  fi  efTèntiellement 
différents  du  prêt  a  ufage,  ils  ne  produisent 
pas  les  mêmes  obligations. 

12.  La  convention  avec  laquelle  le  prcC 
à  ufage  comtnoda.um  ,   dont  nous  traitons  9> 
a  Je  plus  de  rapport  5    eft-  la  convention  de 
précaire  ,  qui  eft  une  efpece  de  prêt  à  ufage.* 
Nous  en  ferons  voir  les  différences  au  cha^. 
pitre  quatrième  ,  où -nous -traiterons -de  cett§- 
convention. 

Section    IL 

Bes  perfonnes  entre  lesquelles  peut  intervenir 
le  tomrdt  de  prêt  ,  &  des  chofes  qui  en* 
peuvent  être  la  matière. 

Article    premier, 

U>e$  personnes  entre  le/quelles  peut  intervenir' 
U  centrât  de  prêt, 

13.  Le  contrat  ce  prêt  n'a  rien  à  cet 
égard  de  particulier  ;  ii  peut  intervenir  en-^ 
tre-  toutes  les  perfonnes  qui  font  capables1 
tfeccmtraâer  ;  &  il  eft  évident  qu'il  ne  peut" 
intervenir  entre  celles  qui  en  font  'incapa- 
bles. Cti\  pourquoi,  fi  j'ai  emprunte  d'un* 
fou  une  choie  que  j'ai  reçue  de  Iuiv.y  n'eii» 

A  w). 
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intervenu  par -la  aucun  contrat  de  prêt , 
&  nous  n'avons  pas  contra&e  de  paît  ni 
d'autre  les  obligations  qui  naiflent  du  con- 
trat de  prêt  :  fi  je  fuis  obHgé  de  rendre  la 
ckofe  ,  ce  ncR  pas  en  vertu  d'un  contrat 
de  prêt ,  puifqu'il  n'en  çft  pas  intervenu  , 
mais  en  vertu  de  !a  loi  naturelle  ,  qui  obli- 
ge tous  ceux  qui  pofTcdenc  fans  caufe ,  la 
choie  d'autrui ,  à  h  rendre  à  celui  à  qui 
elle  appartient  ;  &  pareillement  ,  fi  le  fou 
eft  obligé  de  me  rembotufer  les  impenfes 
extraordinaires  que  j'aurais  i  mes  pour  la 
conferva^on  de  îa  choie  que  j'ai  reçue  de 
lui,  &  dor^t  i!  a  profité;  ce  nVPc  pas  par 
iun  contrat  d^  prêt  qù*î!  y  eft  oblige  ,  n'y 
£n  ayant  eu  aucun  >  mais  par  la  ïeuk;  équité 
naturelle  qui  ne  permet  pas  de  s'enrichir 
aux  dépens  ^'autrui  :  Jure  futur -a  & quant  e(i 
mewiftèm  cum  alterius  ddtrihiiiîto  fiéri  locu- 
pletlwew*  L.  ?~o6}  fF.  de  E.  Jvr. 

1}  faut  dïr^  la  même  choie  Au  prêt  qu'une 
femme  feus  puiïJTar.Ëe  de  mari ,  auroit  fait  à 
qu'un  (ans   e<re  autor;fte  ;    étant  inca- 
pable de  contraôer  ,  il  n'y  a  point  en   ce 
cas  de    centrât  de  prêt  ;    &    tout   ce  que 
s  avons   dît    dans  édenÉe  , 

reçoit  mie  entière  application  dans  cette  ef- 
pece. 

Il  n'en   ©fl:    pas  de  même  d'un  mineur  , 
qui,  l'ericoce  rc>  nçe  c;e  ru- 

teur ,  a  paffé  râ;-e  de  ■  : .  ,    St   eft  en 

cle    avoir  Cv.  qu'il  Fait  :   hs  <i;^trat5:  de 
ce   nrne.r    ne   f6nt   pas    abl  :   nuis  P 

conime  ceux  dîme  fename  ra^riés?  qui  wr* 
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tîaâè  fins  être  autorif(*ç.  (  ce  mi 

ce  s'oblige  p:s  en  contra 
de  Ton  tuteur  ,  fi  ce  n'eft  j  ; 

de  ce  qu'il  profite  du  contrat*  néanino 
oblige  ceux  qui  côntraâenç  avec  lui  ,  &  le 
contrat  fubfifte  de  la  part  de  c  contrac- 

tent avec  lui:  Infilt.  th.  de  4Ujo  ïtaxe  tutorum* 
C  ft  pourquoi ,  il  n;e(l  pas   douteux  que 
le  p  par  un  mineur  à  quelqu'un  ,  q-;oi=- 

çue  faiv  l'autorité  de  fon  tuteur  ,  tft  vala- 
ble, &  qui  produit  dans  l'emprunteur  toutes 
les   obligations  qui  naifllnu  du    contrat  de 


prêt. 

Sur  les  perfonnes  qui  rct\t  capables  ou  in- 
cap  ::.&er ,   ffyffz»  noue  Traite 

des  Obligations r  p,    tycb.  :>  feft.  t,  *rf.  ^#. 

Article    IL 

D*\r   r/>{?pj   #«£  peuvent  être   la  matière  du 

centrât  de  prêt. 

14.  T  ;  qui  font  dans  îe  corn- 

mer  :e  5  &  qui  ne  !ei.  par 

A>n  en  fait  >  p  ,l  •  ent  être  l'objet  de 
ce  contrat. 

Ce  font  le  plus  cemn/  nt  les  meubles 

qui  en  (ont  l'objet  ;  on  jvrêee  tous  les  jours 
un  carroffe  >  un  cheval ,  un  iivie  >  unétapif- 
lerb  fe  autres  choies  IV  les. 

N  blés  en  peuvent  atrffi 

être  l'objet  ,  to  ars  un  ami  prête  à 

fon  ami  fa  rave ,  (on  grenier  ,  un  apparte- 
ment dans  fa  niaifon. 

£%<  Non  «  feulemçnt  les  çhofcs  profanes 
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peuvent  être  îa  matière  du  contrat  de  prêt 
a  ufêge  ,  les  chofes  confacrées  à  Dieu  ,  qui 
pour  cette  raifon  font  hors  le  commerce,  en 
peuvent  être  aufïi  la  matière  ,  pourvu  que^ 
ce  fok  pour  des  ufages  religieux  qu'elles  foienfr 
prêtées.  Par  exemple  ,  lorfqu'il  y  a  un  cata- 
falque  à  faire  dans  une  églife  pour  une  céré~- 
monie  funèbre,  pour  lequel  il  faut  un  grand 
nombre  de  chandeliers  d'argent  r  on  em-- 
prunte  lés  chandeliers  d'argent  des  autres* 
églifes  de  la  ville-,  c'éft  un  vrai  contrat  de- 
prêt  à  ufage. 

Si ,  pendant  que  les  réparations  qui  fonk 
à  faire  à  une  églife  paroîfliaîe  la  rendent  in- 
exploitable, des  religieux  voifins  ont  une  con-*- 
mention  avec  les  paro*fïiens  par  laquelle  ils- 
permettent  aux  paroilliens  de  faire  ,  jufqu'à  ce- 
que  leurs  réparations  foient  finies-,  leur  office- 
paroiiïiai  dans  leur  églife  2  des  heures  dif- 
férentes de  celles  auxquelles  il  font  le  leur  ;; 
cttte  convention  eft  un  vrai  contrat  de  prêt 
à  ufage  que  ces  religieux  font  de  leur  églife 
à  ces  paroi/Tiens. 

16    Les  écrits  dont  le  roi  ou  les  magiflrats :- 
ont  ordonné  la  fuppreffion  ,  ne  peuvent  erre  las 
matière  d'un  contrat  de  prêt  légitime  ;  Far-.- 
rêt  qui -défend  à  toutes  perfonnes  de  les  rete-- 
nir?  &  enjoint   de  les   porter  au  greffe  de 
la  cour,  défend  à  plus  forte  raifon  de  les- 
prêter  ;   le  prêt  qui  en  efi  fait  tïï  donc  une 
contravention  a Tarrêt ,  &  parconféquent  c'eft 
un  contrat  nul ,  qui  ne  peut  de  part  ni  d'au-' 
tre  produire  aucune  obligation  ,  ni  donner-" 
aucune  suâion  ;  P#fia  quœ  contre  leges  ççnfe 
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thutionefqite  vel  centra  fonos  mores  fiant  , 
nui  Uni  vint  habere  indubitati  juris  efi.  L.  6  9 
ccd.  de  pach 

Les  mauvais  livres  ,   dont  on  ne  peut  fe 
fervir  pour  aucun  ufage  honnête  ;  tels  que 
ceux  qui  ne  contiennent  rien  autre  chofe  que 
des  ordures  &   â^s  impuretés  ,  quoiqu'il  n'y 
ait  aucn  Arrêt  qui  en  ait  ordonne  formelle- 
ment la  fbppre{ïion,ne peuvent  être  la  matière 
d'un  contrat  de  prêt  légitime;  un  tel  contrat  de- 
prêt  efî  contraire  aux  bonnes  mœurs  ,  &  parc 
conféquent  nul/uivant  la  Loi  ci~defïus  citée* 
I!  y  a  néanmoins  de  mauvais  livres ,  qui; 
peuvent  être  prêtés  pour  un  ufage  bon  5c: 
légitime  ;  tels  que  font  ceux  qui  attaquent  la . 
Loi  &  la  faine.  Morale,  îorfqu'an    les  prête- 
à  quelqu'un  qui  les  emprunte  pour  les   ré- 
futer: un  tel  prêt  eft  honnête  &  légitime  ; 
ma;s  prêter  ces  livres  à  des  perfonnes  dont* 
la  leôure  de  ces   livres  peut  corrompre  le; 
cœur  &  Pefprît  ;  c'cfl  un  crime  quifurpafTs 
celui  d'un   empoifonneur  ,    autant  comme 
l'ame  furpaflfe  le  corps. 

.17.  Il  eft  évident  que  les  cfcofés  qui  fe 
confomment  par  Pufage  qu'on  en  fait  ,  ne 
peuvent  être  l'objet  de  ce  contrat ,  car  étanr 
de  la  nature  de  ce  contrat ,  fuivant  la  dé- 
finition que  nous  en  avons  donnée  ,.  que  celui 
à  qui  la  chofe  eft  prêtée  >  s'oblige  à  la  rendre 
elle-même  in  individuoy  après  qu'il  s'en  fera 
fervi  ;  il  en  réfuîte  que  les  chofes  dont  on 
ne  peut  fe  fetvïr  >  qu'en  les  confommant  & 
les  détruifant  3  ne  peuvent  être  l'objet  de  ce 
contrat» 
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Par  exemple,  de  l'argent  comptant ,  du 
vin,  du  bled >  de  l'orge  ,  de  l'huile,  &c. 
ne  peuvent  erre  l'objet  eu  contrat  de  prêt  a 
uf*ge>  mais  feulement  du  prêt  de  consomption  , 
dont  nous  parlerons  dans  le  Traite  fuivanr. 
Néanmoins  ces  choies  même  qui  fort  de 
nature  à  fe  confemmer  par  Pu  Page  peuvent 
quelquefois  faire  1  objet  du  contrat  de  prêt  a 
ufagefavoir  lorfqu'eiles  (ont  prêtées  non  pour 
Pufage  naturel  auquel  ces  chofes  font  defti- 
n£es  ,  mais  feulement  pour  la  montre  ,  ad 
QJlentatlonem  ;  car  ces  chofes  ne  fe  confom- 
mant  point  par  cette  efptce  d'ufage  ,  rien 
n'eitipêche  qu'elles  nepuifïènt  être  l'objet  du 
contrat  de  prêta  ufdge.  O'efï  la  décifion  des 
Loix(Z,,  3>§.fîn.  &  L.  4/ff.  commçd.)  Notfr 
pot  5  c  imodari  id  quod  uju  confumitur  3  n'ifi 
forte  Adpomfàm  vel  ofientatiomm  qu's  arci- 
piat  ;  fœpè  etiam  œd  hoc  commua  mtur  pecuniœ 
ut  aftei  .  C'eft  ce  coutume  de 

faire  îes  receveurs  infidèles  qui  ayant  donné 
à  ufure  l'a  ;  nr*.nt 

de  leurs  amis  des  facs  d'argent  lorlqu^ls  la- 
vent* qu'on  Jok  venir  vifîttj  "(Te  ,  pour 
là  faire  pa               irphe  ,  &!esïenderit/£  indi*r 
viàuo  aufli-iôt  que  la  vii.ee  a  été  faite. 

ï8.  Il  n'importe  que  la  chc  tée  ap- 

partienne ou  non  à  celui  qui  Ta  prête;  fi  un 
voleur  prêté  à  quelqu'un  !a  chofe  qu'il  a 
voléô  ,  e'eft  un  vrai  contrat  de  p  et  ,  qui 
n'oblige  pas  moins  celui  à  qui  elle  rfl  prêtée, 
à  la  rendre  au  voleur,  qui  la  lui  a  prêtée, 
que  s'il  lui  eût  prêté  (a  propre  choie.  L.  i> 
&  iS  ,  ff. i.  m.  Voyez  une  limitation  wfr**> 
ch.  z  fffft9  z}  arts*  >  §•  i* 
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19.  Mais  on  ne  peu?  prêter  à  quelqu'un  fa 

propre  choie  ,   cwntnodatum  tel  fua  ejfe  non 

C'eft  pour  quoi,  fi  quelqu'un  qui  a  ma  chofe,- 
me  la  prête  fans  que  je  fâche  qu'elle  m'ap- 
partient, le  contrat  efî  nul ,  &:  je  ne  contraûe- 
aucune  obligation  de  la  rendre. 

Cette. règle  ,  qu'on  ne  peut  prêtera  quel- 
qu'un fa  propre  choie  ?  fouffre  exception  , 
Jorfque  c'efl  ceaii  qui  a  le  droit  de  la  pofïë- 
der  ou  d'en  jouir  qui  la  prête  aux  proprié- 
taires :  par  exemple  ,  il  le  créancier  à  qui  j'ai 
donné  ma  tapifferie  en  nantiffement  5  me  la 
prête  pour  quelqu'occafion  ,  c'eft  un  prêt  de 
ma  propre  choie  qui  eft  valable  ;  car  n'ayant 
pas  la  droit  de  îapofïeder ,  quoiqu'elle  m'ap- 
partienne ?  puifque  je  i'ai  donnée  en  nantit 
fendent,  on  peut  valablement me !a  prêter * 
&  jccotma&ë  valablement  l'oblig^dcn  d^  la 
rendre  au  créancier  qui  me  Ta  prêtée  &  qui 
qui  a  droit  de  la  pofféden 

Par  la  même  raifon,  celui  qui  jouit  en  ufu-- 
fruit  de  ma  maifon  ,  peut  me  la  prêter  ea 
tout  ou  en  partie. 
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CHAPITRE  IL 

Bu    droit    que  le    Prêt    a   ufage  donne    a 
V emprunteur  ;  &  de  [es  obligations* 

Section    Première, 

Du  droit  de  l'emprunteur. 

2G.  j  E  droit  que  le  prêt  à  ufage  donne  à 
JLj  l'emprunteur  d^  fe  fervir  de  la  chofe 
qui  lui  a  été  prêtée  ,  de  même  que  celui  que 
le  contrat  de  louage  donne  au  locataire  f  n'efi 
pas  un  droit  dans  la  chofe  >  maïs  un  droit 
purement  perfonnel  contre  le  prêteur  ,  qui 
naît  de  Pobiigation  que  le  prêteur  a  contrac- 
tée de  le  laifTer  fe  fervir  de  îa  chofe  pendant 
îe  temps  &  pour  Pufage  pour  lequel  il  la  lui 
a  prêtée* - 

Ce  droit  fui  donne  une  aâion  contre  le 
prêteur  &  fes  héritiers ,  s'ils  apportoient  queK 
que  trouble  à  Pufage  qu'il  a  droit  de  faire 
de  la  chofe. 

Nous  traiterons  de  cette  aâion  au  Cha- 
pitre fuivant. 

Il  lui  donne  auflî  une  exception  contre  îa 
demande  que  le  prêteur  feroit  intempefiivè 
pour  fe  faire  rendre  la  chofe  prêtée  :  nous  en 
traiterons  aufiî  infra. 

21.  Ce  droit  que  le  prêt  à  ufage  donne  à 
Femprunteur  ,  fe  borne  à  Pufage  pour  lequel 
la  chofe  lui  a  été  prêtée  ;  il  ne  lui  eft  pas  per- 
mis de  s'en  fervir  pour  aucun,  autre  ufage  3  à 
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moins  qu'il  n'aie  un  jufte  fujet  de  croire  que 
le  préteur  y  confenciroit  s'il  le  favoit. 

Par  exemple  ,  fi  quelqu'un  m'a  prêté  à 
Orléans  un  cheval  pour  aller  à  Baugenci  ,  je 
ne  peux  pas  m'en  fervir  pour  aller  plus  loin  ; 
mais  fî  étant  arrivé  à  Baugenci ,  il  rn'cft  fur- 
venu  une  affaire  plus  loin  ,  que  je  n'avoispas 
prévue  lorfque  j'ai  emprunté  le  cheval  ,  & 
que  les  relations  d'amitié  que  j'ai  avec  celui 
qui  me  Ta  prêté  ,  &  la  connoiffance  que  j'ai 
de  fon  caraôere  obligeant ,  me  donnent  lie» 
d'être  perfuadé  qu'il  ne  m'auroit  pas  refufe 
fon  cheval  pour  aller  jufqu'au  lieu  où  cette 
affaire  m'eft  furvenue*  je  peux  licitement, 
m'en  fervir  pour  aller  jufques-la. 

Il  faudrait  décider  autrement ,  fi  lorfque 
j'ai  emprunté  ie  cheval  pour  aller  à  Baugenci  > 
je  favois  déjà  que  je  pourrois  en  avoir  be~ 
loin  pour  aller  plus  loin  ;  &  que  je  ne  l'aï 
pas  déclaré  à  celui  à  qui  j'ai  emprunté  îe  che* 
val  ;  cette  réticence  de  ma  part-  prouve  que 
je  n'étois  pas  bien  affûté  qu'il  eut  voulut  me 
prêter  fon  cheval  pour  aller  plus  loin. 

22.  Lorfque  l'emprunteur ,  à  Finfçu  &  con- 
tre le  gré  du  prêteur ,  fe  fort  de  ia  chofe  prê- 
tée à  un  autre  ufage  que  celui  pour  lequel 
elle  lui  a  été  prêtée  >  non-feulement  il  con- 
trevient à  fa  bonne  foi  requife  dans  le  contrat 
de  prêt ,  qui  ne  permet  pas  d\ife.c  de  la  chofe 
prêtée  pour  un  autre  ufage ,  maïs  il  commet 
un  vol  de  Pufage  de  cette  chofe.  C'eft  ce 
qu'enfeignePaul  en  la  Loi  40,  ff  de  furt.  qui 
jument  a  fin  commodata  longlus  dttxerh,  alie~ 
nâve  re  in  vit q  domino  ufus  Jjt  ,  furtum  faclu. 
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Ulpien.  décide  la  même  chofe  en  la  Loi  $  >  §* 
8  }  ff,  commod. 

Il  ne  fait  pas  à  la  vérité  un  vol  de  la  chofe 
même  qui  lui  a  été  prêtée  5  mais  il  fait  un  vol 
de  Fufkgedfc  la  chofe  ;  car  lé  vol  peut  tom- 
ber fbr  Fufage  de  la  chofe  ,   comme  fur  la 
chofe  même  ,  le  voi  étant  défini ,  contrectatia 
tel  fraudulofa ......  <vcl  rei  vel  etiam  ufûs  ejusy 

pof}effîom(ve*  L.  ï.  §.  En.  fïl  de  fort. 

Section    II. 

Des  chlig&îkns  de  ^emprunteur. 

23.  Les  obligations  que  l'emprunteur  con- 
tracte par  le  prêt  à  ufa-ge  5  font  celle  de  ren- 
dre ia  choie  qui  lui  a  été  prêtée  9  &  celle  dé 
la  conferver.  .Nous  traiterons  de  ces  cbux 
obligations  dans  les  deux  premiers  article:  de 
CQtte  Seâion.    Nous  e  fis  un 

trcifieme  article  fi  l'emprunteur  tû  obligé 
d'indemnifer  le  prêteur  ,  des  cas  fortuits  qui 
ont  caufe  ïa  perte  ou  la  détérioration  de  la 
chofe  prêtée.  Enfin  èkxs  un  quatrième  arti- 
cle nous  traiterons  de  faâion  commodaîl  d  j- 
re  c  t  ~a f  >  qui  naît  ds  F  obligation  de  l'em** 
puanteur.. 

Article  Premier. 

De  V  obligation  de   rendre  la  chofe  prêtée. 

Il  faut  voir  1°.  quand  l'emprunteur  efè 
obligé  de  rendre  la  chofe  prêtée  ;  2°.  à  qui  ; 
3°,  où  ,  &  en  quel  état  il  !a  doit  rendre  ;  40. 
quels  moyens  il  peut  oppofer  pour  fe  défen- 
dre de  la  rendre.. 
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§.  I. 

Quand  l'emprunteur  doit-Il  rendre  la  chvfe. 

24,  L'emprunteur  n'eft  oblige  de  rendre 
la  chofe  qu'après  le  temps  porte  par  le  contrat, 
&îorfqne  le  contrat  n'en  porte  aucun  qu'après 
celui  qui  lui  z  'té  néceffaire  pour  l'ufage  pour 
lequel  eiîe  lui  a  été  prêtée. 

Le  prêteur  ne  peut  fans  injuftice  en  de- 
mander plutôt  la  rcftitutioîî  ;  car  quoiqu'il  eut 
pu  fans  injuftice  ne  la  point  prêter  du  tout, 
ayant  bien  voulu  la  prêter  pour  un  certain 
ufage  ,  il  s'eft  oblige  à  ia  biffer  à  l'emprun- 
teur  pendant  tout  le  temps  neceffaire  , 
autrement  il  tromperait  l'emprunteur  qui 
a  compté  fur  ce  prêt  >  &  qui  auroït  pu 
fans  cela  prendre  d'autres  mefures  ,  &  trou- 
ver d'autres  occafîons  d'emprunter  d'au- 
tres perfonnes  !a  chofe  dont  iî  âyoit  bjgfpin. 
Ceft  ce  qu'en'  ij  ,  §.  3  , 

fF.  comxnod.  Sicut  v&luptatis  &  offlcli  nîagh 
qua  '  ;  Ita  m&dum 

çommoddti  finemque  prœ)  j  ejus    efi   qui 

benefii  h  vm  »utem  là  fectt ,  id  efi 

poflt  re 

&ïetrt  ,  atquf  intemp  $  cotn~ 

:  m  Un- 
ptdh  y  (ta  &  i    n- 

ftum  accipi   :  .  ...adjïivîri  quip  pe  nos  > 

non  et. 

2.5,  Cette  îu  ,   quand  même 

pendant  ce  temps  i$  prêteur  fe  trouveioic 
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avoir  befoin  lui-même  de  !a  chofe  qu'il  z 
prêtée  *  pourvu  que  ce  fût  un  befoin  qu'il  a 
pu  prévoir  $  &  qui  peut  le  remettre  ;  car  en 
îe  prêtant  il  a  tacitement  confenti  à  le  pri- 
ver de  Pufage  de  fa  chofe  pendant  le  temps 
pour  lequel  il  l$a  prêtée ,  même  dans  le  cas 
qu'il  en  auroit  lui-même  befoin  ,  lorfqu'il  a 
pu  le  prévoir. 

Mais  fi  le  befoin  que  le  prêteur  a  de  la  cho- 
fe prêtée ,  étoit  un  befoin  prefîànt  &  im- 
prévu ,  il  feroit  en  ce  cas  fondé  à  demander 
que  la  chofe  lin  fût  rendue ,  quoiqu'avant  l'ex- 
piration du  temps  pour  lequel  il  l'a  prêtée  ; 
car  perfonne  n'étant  préfumé  vouloir  faire 
plaifir  à  un  autre  à  fon  préjudice ,  celui  qui 
prête  fa  chofe  à  quelqu'un  ,  eft  cenfé  ne  la 
vouloir  prêter  qu'autant  qu'il  croit  qu'il  pourra 
lui-même  s'en  paffer;  &  le  cas  d'un  befoin 
preffant  &  imprévu  qu'il  auroit  lui-même 
de  cette  chofe  ,  doit  toujours  être  cenfé  ta- 
citement excepté  de  la  permifîîon  qu'il  a 
accordée  à  l'emprunteur  de  s'en  fervir  pen- 
dant !e  temps  convenu.  C'efl:  le  fentiment 
de  Puffendorf ,  qui  me  paroît  très-équitable. 

Néanmoins ,  même  dans  le  cas  d'un  be- 
foin preffant  &  imprévu  que  j'aurois  de  la 
chofe  que  je  vous  ai  prêtée ,  fi  vous  ne  pou- 
viez me  la  rendre  ,  fans  courir  rifquc  de  vous 
caufer  un  grand  préjudice  ,  vous  pourriez 
être  reçu  à  fatisfaire  par  équipollence  à  l'o- 
bligation de  me  la  rendre ,  en  me  fournif- 
fant ,  à  vos  dépens  >  une  chofe  femblable  pour 
m'en  fervir  à  fa  place  de  la  mienne  ,  jufqu'à 
ce  que  vous  pailliez  me  la  rendre ,  &  qu« 
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je  puifie ,  de  mon  côte ,  vous  rendre  celle  que 
vous  m'avez  fournie. 

Par  exemple,  fi  pendant  que  les  étais  que 
je  vous  ai  prêtes,  fervent  à  Contenir  le*  plan- 
chers de  votre  maifon  dont  on  reconftruit 
le  mur ,  j'ai  befoin  tout- à-coup  de  mes  étais 
pour  foutenir  ma  maifon  ,  que  je  vous  les 
redemande  ,  vous  devez  être  reçu  dans  vos 
offres  de  m'en  fournir  d'autres  ,  à  vos  dé- 
pens ,  pour  m'en  fervir  à  la  place  des  miens , 
que  vous  ne  pouvez  retirer  fans  rifque  ,  juf- 
qu'à  ce  que  votre  mur  qu'on  reconiîruit  , 
foit  achevé. 

26,  I!  y  a  un  fécond  eas  auquel  le  pré- 
teur peut  demander  la  reflitution  de  la  chofe 
qu'il  a  prêtée ,  avant  le  temps  pour  lequel 
il  fa  prêtée  ,  c'eft  lorfque  Tufage  pour  lequel 
il  Ta  prêtée  ,  fe  trouve  entièrement  achevé. 
Par  exemple  ,  fi  je  vous  ai  prêté  un  manuf- 
crit  pour  quinze  jours  pour  en  tirer  une  co- 
pie ,  &  qu'au  bout  de  huit  jours  vous  ayez 
achevé  cette  copie ,  je  puis  vous  demander 
que  vous  me  rendiez  mon  manufcrit  ,  fans 
attendre  la  fin  des  quinze  jours  ;  car  l'ayant 
entièrement  copié  &  collationné ,  &  par  con- 
séquent en  ayant  fait  tout  Tufage  pour  lequel 
je  vous  l'avois  prêté  ,  vous  n'avez  plus  aucun 
fujet  de  le  retenir,-  le  temps  de  quinze  jours 
n'a  été  fixé  qu'afin  que  vous  n'excédafiiez 
pas  ce  temps  à  le  copier  ,  mais  non  pour  que 
vous  puifiiez  le  retenir  aptes  l'avoir  copié 
plutôt. 

Mais  fi  le  temps  avoit  été  appofé  à  la 
Convention  >  non-feulement  pour  que  vqus 
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ivexcedafliez  pas  îe  temps  a  taire  Pufage  que 
vous  vouiez  faire  de  la  choie  que  je  vous  A 
prêtée  ,  mais  pour  un  autre  raifon  ;  put  à 
parce  que  rrf  ayant;  emprunte  ia  chofe  pour  la 
porter  à  la  campagne  >  d'où-  vois  comptiez 
être  de  retour  au  boue  de  quinze  jours,  on 
a  règle  le  temps  auquel  vous  deviez  me  la 
rendre  ,  fur  celui  auquel  vous  deviez  être  de 
lfëtoiir3  rené  -"ois  pis  en  ce  cas,  fans  unbefoin 
prefîant,  quoique  vous  ayez  fait  tout  Pufage 
de  /a  choie  que  vous  deviez  faire ,  demander 
avant  îe  temps  ,  que  vous  me  îa  renvoyiez 
par  un  exprès  qui  vous  confHmetoit  en  de- 
penfe;  mais  je  dois  attendre  le  temps  porté 
par  notre  convention ,  auquel  vous  pourrez 
nie  fa  rapporter  .vous-même  à  votre  retour 
*ta  là  •  ne, 

%7*  Un'  troifième  cas  auquel  le  prêteur 
peur  ,  avant  l'expiration  du  temps  porte  par 
fe  îrion  ,  fô  reflitution  de 

(a  'e  ,   c  efi  lorfque  ce!ui  à 

&H/IÊ'.  i'avol:  pour   un  uk^  qui  Jut 

etôit  pjprfohnef,  \  -?  avanr  l'expiration 

de  ce  temps,  Pa  >le ,  %   j'ai  prêté  à 

un  lavant  un  livre  pour  un  an  ,  pour  s'en 
iervlr  à  îa  èompofîtion  d'un  ouvrage  auquel 
*[  tra  ^  >it  ,  &  qu'il  foit  more  au  bout  de 
fe  mo  s  ,  je  peux  in:  rit,  fans  attendre 

l^xpiracioq  du  temps  porté  par  la  cpnven- 
tfa  '  livra  à  Tes  héritiers 

qui  nrmt  garder  î   '  ufage 

pour1eqiî$  je  ifa\  îté\  étant   un  uiage 

qui  etoit  péri.:  -  r. 

Il  en  féroic  autçemçnt'j  fi  Fufage   pour 

lequel 
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lequel  j'ai  prêté  une  chofe  à  mon  amî  ,  ne 
lui  étoit  pas  perfonneî  ;  en  ce  cas  les  héritiers 
pourraient  fe  fervir  comme  lui  ,  de  ma 
chofe  ,  pour  l'ufage  pour  lequel  je  1  ai  prê- 
tée, &  je  ne  pourrois  leur  en  demander  la 
reftitution  qu'après  qu'ils  auraient  achevé  de 
s'en  fervir  à  cet  ufage.  Par  exemple  ,  fi  j'ai 
prêté  à  mon  ami  mon  cheval  pour  tout  le 
temps  que  dureraient  fes  vendanges  ,  pour 
s'en  fervir  à  mener  les  raiiins  de  fes  vignes 
à  fon  preffoir  ,  &  qu'il  fait  mort  avant  la  fin 
de  la  vendange  ,  fes  héritiers  auront  droit 
de  fe  fervir P  comme  lui,  de  mon  cheval, 
pour  l'ufage  pour  lequel  je  l'ai  prêté ,  & 
je  ne  ferai  fondé  à  leur  demander  qu'ils  me 
le  rendent  ,  qu'après  !a  fin  de  la  vendange 
pour  laquelle  je  l'ai  prêté  ;  la  raifon  efl 
que  dans  le  contrat  de  prêt  a  ufage ,  de  même 
que  dans  tous  les  autres  contrats  ,  nousfom- 
mes  cënfés  contraâer  pour  nous  &  nos  hé- 
ritiers ;  c'eft  pourquoi  les  obligations  qui 
*?aiifcnt  de  ces  contrats  ,  &  les  droits  qui  en 
réfultent  5  paflent  à  nos  héritiers,  îorfqu'ils 
font  de  nature  à  pouvoir  leur  pafTer. 

28.  Quoique  régulièrement  celui  à  qui  la 
chofe  a  été  prêtée  ,  ne  puifle  pas  la  retenir 
après  le  temps  pour  lequel  elle  lui  a  été 
prêtée  ,  néanmoins  s'il  avoit  befoîn  encore 
de  quelques  jours  pour  achever  de  s'en  fer- 
vir pour  l'ufage  pour  lequel  elle  lui  a  été  prê- 
tée ,  &  que  le  prêteur  ne  fouffrît  aucun  pré- 
judice du  retard ,  le  prêteur  devroit  lui  laif- 
fer  encore  la  chofe  pendant  ce  temps. 

Mais  quand  même  le  prêteur  foufixiroit 
Tome  I.  B 
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quelque  préjudice  du  retard ,  fi  celui  que  fouf- 
foroit  l'emprunteur.,  en  rendant  incontinent 
ïa  chofe  prêtée  ,  étoit  beaucoup  plus  grand  , 
on  devroit  encore  en  ce  cas  lui  biffer  la 
phofe,  à  la  charge  par  lui  d'indemnifer  le 
prêteur  du  préjudice  qu'il  fouffre  de  ce  re- 
tard. Les  devoirs  de  l'amitié  qui  ont  porté 
le  prêteur  à  faire  le  prêt ,  exigent  de  lui  ces 
tempéraments. 

VJL  qui  la  chofe  prét/e  doit-elle  être  r en  lue. 

29.  La  chofe  prêtée  doit  être  rendue  au 
prêteur. 

Lorfque  le  prêteur  en  a  fait  ,  parle  mi- 
niftere  d'un  autre  ,  la  tradition  à  l'emprun- 
teur ;  ce  n'eft  pas  à  celui  du  rniniftere  duquel 
le  prêteur  s'eft  lervi  pour  le  faire ,  à  qui  la 
chofe  doit  être  rendue  ;  car  ce  n'eft  pas  lui 
qui  eft  le  prêteur  ;  c'eft  celui  à  qui  ii  a  prêté 
fbn  miniftere  ,  au  nom  de  qui  la  tradition  a 
été  faite,  qui  eft  !e  prêteur ,  &  à  qui  la  chofe 
$ok  être  rendue ,  fuprà  n.   z. 

30.  La  chofe  eft  cenfl'e  rendue  au  prêteur , 
îorfqu'eile  eft  rendue  à  celui  qui  avoit  pou- 
voir de  lui  de  la  recevoir  ,  fuivant  cette 
règle  de  droit  ,  quod  jujfu  alterius  folvitur 
fro  eo  efi  quafi  ipfi  folutum  effet.  L.  180 ,  fF. 
VeR.  J.  Cela  eft  conforme  aux  principes  gé- 
néraux que  nous  avons  établis  en  notre  Traité 
des  obligations  ,  p.  3  >  cl).  1  ,  art.  2, ,  §.  2  , 
pu  nous  renvoyons. 

il,  Suivant  les  mêmes  principes ,  la  chofe 
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cft  cernée  rendue  au  préteur^  Ioiiqireîîe  e(t 
rendue  à  quelqu'un  qui  a  qualité  pour  la  re- 
cevoir pour  lui.  Par  exemple,  une  chofe  efï 
cerifée  rendue  au  mineur  qui  î5a  prêtée  ,  Iorf- 
qu'elie  efi  rendue  à  fon  tuteur  ;  une  chofe 
eil  cenfee  rendue  à  une  femme  ,  lorfqu'eîîe 
eft  rendue  à  fon  mari.  Voyez  notre  Traité 
des  obligations  ,  p.  3,   cb.   1,  àru  2,   %%. 

32.  Quelquefois  ce  n'cft  pas  à  là  perfonne 
même  qui  a  fait  le  prêt,  à  qui  la  chofe 
prêtée  doit  être  rendue;  cela  arrive,  i°. 
lorfque  cette  perfonne  a  ,  depuis  le  prêt  , 
perdu  la  vie  civile.  Si  ç'efl:  par  3a  profeflion 
religieufe,  la  chofe  ne  peur  plus  être  vala- 
blement rendue  y  qu'à  fes  héritiers  ou  autres 
fuccefleurs  univerfels  qui  ont  recueilli  fa 
fucceffion  ,  à  laquelle  fa  profeflion  a  donne 
ouverture.  Si  c'eft  par  une  condamnation  à 
une  peine  capitale  ,  que  le  prêteur  a  perdu 
la  civile ,  la  choie  ne  peut  plus  être  vala- 
blement rendue  qu'au  feigneur  ,  au  profit'  de 
qui  la  confiscation  de  les  biens  a  été  pro- 
noncée. 

33,  20.  On  ne  peur  plus  rendre  valable- 
ment la  chofe  prêtée  à  la  perfonne- qui  Pa 
prêtée ,  lorfque  depuis  le  prêt  ,  elle  a  chan- 
gé d'écat.  Par  exemple  i  lorfqu'une  fille  m'a 
prêté  une  chofe,  &  que  depuis  le  prêt 
elle  s'efl  mariée,  &  a  'pafïe  fous  puifïànce 
de  mari ,  ce  n'eft  plus  à  elle  ,  c'eft  à  fon 
mari  que  je  dois  rendre  la  chofe  qu'élis  m'a 
prêtée:  la  reftitution  que  je  lui  en  ferois  à 
elle-même,  ne  me  dechargeroit  pas  de 
mon  obligation  delà  rendre  ;  h  ce  n'efl  dans 
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Je  cas  auquel  elle  feroit  parvenue  à  fon 
fiiari ,  ou  dans  le  cas  auquel  je  la  lui  aurois 
rendue  du  confentement  de  fon  mari ,  oa 
enfin  dans  le  cas  auquel  j'aurois  eu  une 
|ufte  ignorance  de  fon  changement  d'état. 
Par  la  même  raifon  ,  fi  le  prêteur  a  été  9 
depuis  le  prêt ,  interdit ,  fok  pour  caufe  de 
folie  ,  (bit  pour  caufe  de  prodigalité  ;  ce 
peft  plus  à  lui  ;  c'eft  à  fon  curateur ,  à  qui 
la  chofe  prêrée  doit  être  rendue. 

34.  Quand  même  le  prêteur  ,  qui  eft  de- 
venu fou  ,  ne  feroit  pas  encore  interdit  f 
l'emprunteur  qui  auroit  connoiffance  de  fa 
folie  ne  devroitpas  lui  rendre  la  chofe  qu'il 
lui  a  prêtée  ;  &  en  la  lui  rendant  il  ne  feroit 
jpas  déchargé  de  l'obligation  qu'il  a  contrac- 
tée de  la  rendre.  En  cela  le  fou  eft  diffé- 
rent du  prodigue;  celui-ci  n'eft  privé  de  l'ai- 
piiniflration  de  fon  bien  ,  que  par  la  fentence 
fd'interdidion  ;  jufqu'à  cette  fentence  il  peut 
valablement  recevoir  ce  qui  lui  eft  dû,  & 
en  décharger  fon  débiteur  ;  &  par  confé- 
qt;ent  la  reftitution  de  la  chcfe  prêtée  qui 
lui  eft  faite  par  l'emprunteur ,  avant  la  fen- 
fence  d'interdiâion  ,  eft   valable. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  du  fou  ,  c'eft  la 
folie  qui  par  elle-même  le  rend  incapable 
d'adminiftrer  fon  bien  ,  &  non  la  fentence 
çftnterdiâion ,  qui  fert  feulement  à  confia-* 
ter  fa  foîie;  car  les  ades  d'adminiftration 
fiippefent  une  volonté  délibérée  ,  une  con- 
noifTançe  de  ce  qu'on  fait  >  qui  ne  fe  trouve 
pas  dans  une  perlbnne  qui  a  perdu  l'u&ge 
df  la  raifon  :  Fujiofi  vQluntas  nul  la  cji ,  L, 


Ch*p.  2  ,  Sett.  2,  ArU  i  ,  §.  i.  2^ 
47  ,  ff.  2)?  acq.  bœred.  Un  fou  ,  même  avanfé 
qu'il  foit  interdit ,  eft  donc  incapable  de  re- 
cevoir ce  qui  lui  eft  dû  ,  &  d'en  déchargée 
fon  débiteur  :  Fîtriofus  nullum  negotium  con~ 
trabere  poteji  ,  L.  j  ,  ff!  de  R.  J.  &  par  con- 
féquent  l'emprunteur  qui  ayant  ,  ou  ayant 
pu  avoir  connoifTance  de  la  folie  du  prêteur , 
la  lui  auroit  refiicuée  ,  quoiqu'avant  fonr 
înterdiâion  ,  re  feroit  pas  libéré  ,  &  fi  ce 
fou  ,  à  qui  il  l'a  mal- à  propos  rendue,  ve- 
r  oit  à  la  perdre  ,  les  héritiers  du  fou ,  ou 
le  fou  même  ,  s'il  avoit  depuis  recouvré  la 
t aifon  y  ou  fon  curateur  ,  pourraient  en  de- 
mander le  prix  à    l'emprunteur. 

Obfervez  néanmoins  que  fi  l'emprunteur^ 
îorfqu'il  a  rendu  au  fou  ,  qui  ri'étoit  pas  en- 
core interdit,  la  chofe  qu3tl  lui  avoit  prêtée  > 
non-feulement  ne  s'étoit  pas  apperçu  y  mais 
n'avoir  pu  s'appercevoir  de  la  folie  du  prê- 
teur ,  parce  que  c'était  une  folie  qui  ne  s'ap- 
percevoitpas  facilement  ;  quoique  cette  res- 
titution ne  fût  pas  un  paiement  valable  par 
l'incapacité  du  prêteur  a  qui  il  eft  fait,  néan- 
moins l'emprunteur  eft  décharge  de  l'obli- 
gation de  rendre  la  chofe  prêtée  ;  car  il  fiifr 
fit  pour  cela  qu'il  ne  l'ait  pîus3  &  que  ce 
foit  fans  aucune  faute  de  fa  part ,  qu'il  ait 
cefïe  de  l'avoir. 

Lorfque  l'emprunteur  ,  après  s'être  fervï 
de  la  chofe  prêtée  pour  i'ufage  dont  il  avoit 
hefoin  ,  veut  s'en  décharger,  n'y  ayant  per- 
fonne  à  qui  il  puiffe  la  rendre  ,  parce  que' 
le  prêteur  eft  devenu  fou  ,  &n'a  pas  de  cura- 
teur ;  il  peut  à  fa  requête  faire  aiTtHibler' 
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les  parents  ;  ou  au  défaut  de  parents  ,  les  voî- 
fîns  du  préteur ,  pour  lui  faire  nommer  un 
curateur  à  qui  il  puifTe  la  rendre:  c'eft  le 
moyen  qu'ont  tous  les  débiteurs  qui  veulent 
fe  libérer. 

35.  Lorfque  celui  qui  a  prêté  une  chofe  eiî 
un  mineur,  fi  la  chofe  qu'il  a  prêtée  eft  une 
chofe  à  fon  ufage ,  que  fon  père  ou  fon  tuteur 
lui  laiffbit  entre  fes  mains  ,  quoiqu'il  l'ait 
prêtée  à  l'infçu  de  fon  père  eu  de  fon  tuteur  , 
l'emprunteur  peut  rendre  la  chofe  au  mineur 
qui  la  lui  a  prêtée,  auffi-  bien  qu'à  fon  père 
ou  à  fon  tuteur,  comme  lorsqu'un  écolier  a 
prêté  à  quelqu'un  un  de  fes  livres  de  clafFe. 
C'eft  pourquoi  quand  même  le  mineur  auroitr 
depuis,  perdu  cette  chofe  ,  l'emprunteur 
qui  la  lui  a  rendue j,  n'en  demeureroit  pas 
moins  valablement  déchargé  ,  &  on  ne  pour- 
rok  pas  lui  oppofer  ce  principe  de  droit,  qu'un 
mineur  ne  peut  pas ,  fans  le  consentement 
de  fon  tuteur  ,  recevoir  ce  qui  lui  eft  dû.f 
&  en  d/charger  fon  débiteur  :  Fupillo  fine 
tuîoYis  autoritdte  jolvt  non  poîeft ,  L.  J  $  ,  fF. 
de  folut.  Car  le  père  ou  le  tuteur ,  en  laif- 
fant  cette  chofe  entre  les  mains  du  mineur , 
a  virtuellement  confenti  que  ceux  à  qui  il 
la  prêteroit ,  puflent  la  lui  remettre  entre  les 
mains. 

Mais  fi  la  chofe  que  le  mineur  a  prêtée , 
n'étoit  pas  une  chofe  qui  fût  à  fon  ufage  , 
&  que  le  tuteur  lailTât  entre  les  mains  du 
mineur  ,  cette  chofe ,  quoique  prêtée  par 
le  mineur  qui  avoit  trouvé  le  moyen  de  l'a- 
voir ,  &  quoiqu'elle  appartienne  au  mineur , 


Ckâf.  2,  Seft.  2-,  Art.  t.  §.  f.  ji 
fte  doit  pas  lui  être  rendue,  mais  à  fon  tu- 
teur ;  &  l'emprunteur  ,  en  la  rendant  au  mi- 
neur ,  fans  le  consentement  du  tuteur  ,  n'enr 
feroit  pas  valablement  déchargé ,  fi  le  mi-» 
neur  venoit  à  la  perdre. 

Voyez  au  paragraphe  quatrième  d'autres 
cas  auxquels  la  chofe  ne  doit  pas  être  ren* 
due  à  celui  qui  Ta  prêtée. 

§.    III. 

Où  y  &  en  quel  état  la  chofe  prêtée  doit- 
elle  être  rendue. 

36.  Lorfque  le  Heu  où  la  choîe  prêtée 
doit  être  rendue  ,  efl:  exprime  par  la  con- 
vention ,  c'eft  en  ce  lieu  qu'elle  doit  être 
rendue. 

Lorfque  les  parties  ne  s'en  font  point  ex- 
pliquées ,  la  chofe  prêtée  doit  être  rendue 
au  prêteur  en  fa  maifon  ;  à  moins  que  pan 
la  destination  du  prêteur  r  la  chofe  n'eût 
coutume  d'être  dans  un-  autre  Heu  ;  puta  ? 
dans  une  de  fes  maifons  de  campagne  ,  d'où 
le  prêteur  l'a  retirée  pour  la  prêter ,  au- 
quel cas  elle  doit  être  rendue -au  lieu  oli 
elle  a  coutume  d'être. 

37.  Si  depuis  le  prêt  ,  le  prêteur  avoit 
transféré  fa  demeure  très- loin,  l'emprun- 
teur ne  feroit  pas  obligé  de  lui  rendre  la 
chofe  prêtée,  ailleurs  qu'au  lieu  pu  étoit 
la  demeure  du  prêteur  lors  du  prêt;  car 
ce  n'eft  que  dans  ce  lieu  qu'il  a  entendu 
s'obliger  de  la  rendre:  la  tranllation  de  la 
demeure  du  préteur  dans  un  autre  lieu  ,  efi 
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im  fait  qui  lui  eft  étranger  y.  &  qui  ne  d'oît 
pas  l'obliger  pour  îa  reftitution  de  la  chofe 
prêtée  ,  à  plus  qu'il  n'a  entendu  s'obliger. 
Par  exemple  >  fi  je  vous  ai  prêté  mon  cheval 
à  Orléans  pour  faire  le  voyage  de  Rheims> 
&  que  pendant  votre  voyage  j'aie  été  nom- 
mé à  un  emploi  à  îa  Rochelle  ,.  pour  lequel 
J'aie  été  obligé  d'y  transférer  ma  demeure; 
de  retour  de  votre  voyage ,  vous  n'êtes  pas 
obligé  de  me  rendre  mon  cheval  ailleurs  qu'à 
Orléans ,  vous  devez  feulement  me  donner 
avis  de  votre  retour  ,  &  attendre  mes  or- 
dres ,  ou  pour  me  renvoyer  à  mes  frais  le 
cheval  à  la  Rochelle ,  ou  pour  le  vendre  à 
Orléans  pour  mon  compte. 

Si  la  nouvelle  demeure  du  préteur  étoit 
peu  éloignée  de  celle  où  la  chofe  a  été  prê- 
tée ,  l'emprunteur  à  qui  elle  eft  connue  > 
doit  être  obligé  de  rendre  la  chofe  au  prê- 
teur en  fa  nouvelle  demeure  ;  il  aurok  mau- 
vaife  grâce  à  dire  qu'il  ne  s'eft  obligé  de  îa 
rendre  qu'au  lieu  ou  étoit  la  demeure  du 
préteur  lors  du  prêt.&  &  qu'il  n'a  pas  pré- 
vu que  le  prêteur  changeroit  de  demeure  ; 
car  la  nouvelle  demeure  en  étant  peu  éloi- 
gné ,  on  doit  pré  lu  mer  qu'il  avoit  lors  du 
prêt ,  non  pas  à  la  vérité  ,  une  volonté  for- 
melle &  explicite  ,  mais  une  difpofition  de 
volonté  d'y  rendre  la  chofe,  s'il  eût  prévu 
le  changement  de  demeure  ;  d'ailleurs  celui 
qui  a  reçu  un  bienfait,  ne  doit  pas  être 
écouté  à  chicaner  fon  bienfaiteur. 

38.  La  chofe  prêtée  doit  être  rendue  en 
l'état  auquel  elle  fe  trouve  ;  fi  elle  fe  trou- 


Chap.i)  Siâ.  ï,  Art.  t>  (.  3.  33 
Voit  détériorée  /l'emprunteur  n'eft  pas  tenu 
àes  detéïioîâtions  ,  à  moins  qu'elles  ne  pro- 
viennent de  quelque  faute  de  fa  part ,  ou 
des  perfonnes  dont  il  eft  refponfahle. 

Mais  fî  la  détérioration  provient  du  fait 
d'une  autre  perfcnne  que  l'emprunteur  n'a 
pu  prévoir,  ni  empêcher,  il  n'en  eft  pas- 
plus  tenu  que  de  celles  qui  proviennent  de&j 
accidents  de  force  majeure  ;  c'efi  ce  qu'en- 
feigne  Julien  en  la  loi  19  ,  i€  Commod.  Ad 
èos  qui  fervandurn  aliquid  ccnducunt  r  aup 
mendum  accipium damnum  injuriât  ab  ali& 
datum  non  périmer  e  procul  âubio  eft  :  qu& 
enim  cura,  aut  diligent! Jt<  confequi  pojfu- 
mus  ne  aliquis  damnum  nobis  injuria  àet. 

39.   L'emprunteur  n'eft   pas   même  tenu* 
des  détériorations  -,  qui  feroientun  effet  iné~ 
vitable  de   l'ufage  pour  lequel  la  clfofe  a  été 
prêtée  ;  car   le  prêteur  en  la  prêtant  pour 
cet  ufage  y  a  implicitement  confenti  de  fouf- 
fiïr  ces  détériorations.  Par  exemple ,  fi  j'ai- 
prêté  ici  à   Orléans  à  un  marchand  un  man- 
teau neuf?  P°1]rs>en  fervir  pendant  un  vo- 
yage qu'il  alïoit  faire  à  Leipfik ,  quoique  ce- 
manteau  lorsqu'il  me  le  rendra^au  retour  de 
fôn  voyage,  ne  fe  trouve  pas  de  même  va* 
leur  qu'il  étoit  lorique  je  îe  lui  ai  prêté  *- 
je   ne    pourrai    pas    m'en    plaindre ,  parce 
qu'en  îe  lui  prêtant  pour  faire  ce  long  v&* 
y;age  ,    j'ai   ccnîentî  à*  ia  détérioration  ds 
n^on  mantes^,  qui  en  étoic  un  effet  ini- 
vitable. 

Pompotiius   rapporte  cet  autre  ex^npîè: 
l&  vous,  a:  prêté  mon  cbeval  pour  aller  dan,; 
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un  certain  lieu  fort  éloigné  ;  fi  fans  aucune 
faute  de  votre-  part,  !a  fatigue  du  voyage 
a  déprécié  mon  cheval ,  vous  n'en  êtes  pas. 
tenu;  car  c'sS  pi .;  toc  moi  qui  fuis  en  faute». 
de  n'avoir  pas  connu  de  quoi  mon  cheval 
écoit  capable,  &  de  vous  l'avoir  prêré 
pour  faire  un  voyage-  qui  écoit  au-deîîus 
de  fes  forces;  Ego  in  culpâ  ero  qui  in  tkm 
longum  iter  commodavi ,  qui  eum  laborem 
fufiinere  non  potuit  >  L.  Z3  ,  fï!  d.  t. 

$.  I  v. 

Des  exceptions  que  peut  cppvfer  celui  a  qui 
la  choje  a  été  prêtée ,  pour  je  défendre  di 
la  rendre.., 

40.  Le  principal  moyen  que  peut  oppofer 
celui  à  qui  une  chofe  a  été  prêtée,  pour 
fe  défendre  de  la  rendre,  c'eft  celpiqui  re- 
faite de  ce  que  fans  aucune  faute  de  fa  part  ?. 
il  a  cefTe  de  l'avoir  ,  foit  qu'elle  foit  périe, 
par  quelque  accident  de  force  majeure  >  foie 
qu'elle  Un  ait  écé  ravie.  Sur  les  foutes  dont 
eft  tenu  l'emprunteur,  &fur  les  cas  de  force 
majeure  dont  il  n'efî  pas  tenu  ,  voyez  l'ar- 
ticle fuivant. 

Suivant  les  principes  établis  en  notre 
traité  des  ..Obligations..,  n.  610 ,  in  fine  ,  l'em- 
prunteur qui  Te  défend  par  ce  moyen  de 
rendre  la  chofe  qui  lui.  a  été  prêtée  ,  efl 
tenu  de  juflifier  l'accident  de  force  majeure 
qu'il  prétend  avoir  caufé  la  perte  de  la 
chofe. 

41.  L'emprunteur  eft  fur- tout  déchargé 


Chap.  z  ,  Se  cl.  z  >  Art.  i ,  $.  4.  3? 
de  l'obligation  de  rendre  au  prêteur  la  diofe 
prêtée  ,  lorfqu'il  eft  en  état  de  juftifier  qu'il 
Fa  rendue  à  celui  qui  eft  venu  la  quérir 
de  la  part  du  prêteur  ,  quand  même  elle  ne 
ferok  pas  parvenue^  au  prêteur  ;  car  l'em- 
prunteur en  la  rendant  à  cette  perfonne  ,  eft 
cenfé  l'avoir  rendue  au  prêteur  lui-même» 
fuivant  cette  règle  de  Droit  :  Quod  juffît 
alteritts  folvitut  >  pro  eo  eft  quafi  tpfi  [olutum 
effet,   L.  180  ,  fF.  De  Reg.  Jur. 

C'eft  ce  qu'enfeigne  Ulpien  en  la  Loi  12  ^ 
§.  1  ,  fF.  Commod.  Commoddtam  rem  miffus 
qui  répéter  et  ,  quum  recepijftt ,  aufugit.  Si 
Dominas  el  dari  jnfferat ,  Domino  Veut. 

Au  refte  ,  l'emprunteur  doit  bien  pren- 
dre garde  vfi  !a  perfonne  qui  vient  deman- 
der la  chofe  prêtée,  a  ordre  d«  la  rece- 
voir ;  car  fi  cette  perfonne  n'étoit  envoyée 
que  pour  avertir  l'emprunteur  de  la  rendre, 
&  que  l'emprunteur  la  lui  remît ,  il  n'en  fe- 
roit  pas  déchargé  envers*le  prêteur  ,  fi  la: 
chofe  ne  lui  parvenoit  pas.  D.  §.    1. 

42.  L!n  fécond  moyen  que  peut  oppofer 
l'emprunteur  ,  non  pour  fé  difpenfer  entiè- 
rement ce  rendre  îa  chofe  ,  mais  pour  la 
retenir  quelque  temps;  c'eft  celui  qui  ré- 
fuite  de  ce  qu'il  ne  peut  la  rendre  inconti- 
nent ,  fans  ft xpofer  à  un  grand  dommage  v 
nous  en  avons  perlé  fupra   n.    z6. 

43.  Un  trcifi'eœe  moyen  eft  celui  qd 
rétulte  des  impentes  qu'il  a  faites  pour  îa 
confervarion  de  la  chofe  qui  lui  a  été  prêtée 
dont  il  a  la  répétition;  car  il  a  droit  delà 
retenir  jufqtTà-ce  que  ie  prêteur  Paie  rem* 
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bouffe  de  ces  impenfes.  L'emprunteur  a  cela 
de  commun  avec  tous  ceux  qui  ont  fait 
des  impenfes  pour  la  conftrvation  d'une 
ehofe  qui  fe  trouve  en  leur  pofTefïion  ,  qu'ils 
ont  un  droit  de  rétention  de  cette  chofe 
pour  s'en  faire  rembourser ,  la  chofe  étant 
eenfee  obligée  peur  lefdites  impenfes  :  Ve- 
lut)  qiioâam  pignoris  jure.  Voyez  infra  ,  ck.tp», 
3.  quelles  font  les  impenfes  dont  il  a  la  ré- 
pétition. 

44.  Il  n'en  eu  pas  de  même  de  ce  que 
le  prêteur  me  doit  pour  quelqu'autre  caufe 
que  ce  foit  :  je  ne  veux  pas  retenir  pour 
ce  qu'il  me  doit ,  la  chofe  qu'il  m'a  prêtée  , 
ni  me  difpenfer  de  la  lui  rendre  auiîi-tôt 
que  je  m'en  fuis  fervi  pour  î'ufage  pour  le- 
quel il  me  l'a  prêtée.  C?eft  ce  que  déci- 
dent Diocîétien  &  Maximien  :  Pï&textti 
debitl  reftttutio  commodaû  non  prebâbliiter 
reeufatur.  L.  fin.  cod.  commddxti.. 

La  raifon  eft  ,*  que  fuivant  les  principes 
que  nous  avons  établis  en  autre  traité  de* 
obligations ,  n.  494 ,  fur  la  matière  de  îa 
compenfation  ;  on  ne  peut  oppofer  de  corn- 
penfation  contre  la  dette  d'un  corps  certain  , 
telle  qu'eft  la  dette  de  la reftitutkxn  de  la. 
chofe  prêtée. 

Mais  fi  faute  par  l'emprunteur  de  pouvoir 
îa  rendre  ?> parce  qu'elle  ferait  périe,  ou  au- 
rait été  perdue  par  fa  faute  v  la  dette  s'etoit 
convertie  en  une  dette  de  dommages  &  inté- 
rêts liquides  à  une  farrrne  d'argent,  elle  ferait 
f^jrceptib!e  de  compenfarion  ,  de  même  que 
ks  sutxvs  dettes,  de  fanniies  d'argent*. 
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4<).  Ii  y  a  des  circonilances  ,    dans   lef- 
qiulîes  l'emprunteur  ne   doit  pas  rendre  la 
chofe  à  celui  qui  la  lui  a  prêtée  au  moment 
qu'il  la  redemande,  mais  où  i!  en  doit  dif- 
férer la  refiitutiom  Supposons  par  exemple  ,, 
qu'une  perfonne  m'a  prête  fespifiolets  char- 
ges pour  un  voyage  ;  au  rerour  de  ce  voyage 
le  prêteur  en  fortant  d'avoir  une  gro fie  que- 
relle ,  vient  tout  enflamme  de  colère  me  la 
raconter  y  &  me  redemander  fes  piftolets; 
ii  j'ai  lieu  de  foupçonner  que  îe  prêteur  que- 
je  connois  peur  un  homme  violent,  en  veut. 
faire  un  mauvais  ufage  ?  je  dois  attendre  pour 
tes  lui  rendre,  que  {es  mouvements  des  co-- 
1ère  foient  pafïes, 

46.  L'emprunteur  ne  peut  pas  pour  fe  dit' 
penier  de  rendre  la  cliofe  prêtée  ,  oppofer 
au  prêteur  qu'elle  ne  lui  appartient  pas  ;  car- 
rant qu'elle  nzû  pas  réclamée  par  un  tiers  ^ 
entre  les  mains  de  Pem^nmteur  ,  le  préteur 
eft  en  droit  de  la  répéter  ,  quand  même  il 
l'auroit  volée.  L.  i6?  ff.  Commode 

Mais  fi  elle  éro:t  arrêtée  entre  les  mains 
de  l'emprunteur  par  quelqu'un  qui  s'en  pré- 
tend le  propriétaire ,  ou  qui  fe  prétend  créant 
cier  du  prêteur  ,  l'emprunteur  doit  dénon** 
c  r  l'arrêt  au  prêteur  j  &  ne  rendre  la  chofe 
que  lorfque  le  prêteur  aura  obtenu  main-le- 
vée de  l'arrêt. 

Quoique  la  perfonne  à  qui  la  chofe  a  été 
volée,  ne  l'ait  pas  encore  arrêtée  enrre  les 
mdns  de  l'emprunteur  ;  îorfqueJ'emprunteur 
vient  à  en  avoir  connoiiTance  ,  il  doit ,  avant: 
que  de  ccftdr.fi  la.  chofe  à.  celui  qui  la  lui& 
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prêtée  ,  avertir  cette  perfonne  que  la  chofe' 
eft  entre  Fés  mains ,•  afin  qu'il  puiffe  l'arrê- 
rer;  car  l'obligation  qu'il  a  contra&ée  de  la 
rendre  à  celui  qui  la  lui  a  prêtée  ,  doit 
céder  à  l'obligation  de  la  rendre  à  celui  à 
qui  elle  appartient;:  c'eft  ce  que  les  Loix  dé- 
cident à  l'égard  du  depoficaire  ,  comme  nous 
îe  verrons  infra  ;  &  leur  décifion  reçoit  une 
entière  application  à  l'emprunteur  ,  y  ayant 
une   entière  parité  de  raifon. 

47.  Enfin  l'emprunteur  &  Tes  héritiers  ne 
peuvent  oppofer  aucune  prefcription  de  temps 
pour  fe.  difpenfer  de  rendre  la  chofe  prêtée  f . 
lorsqu'elle  fe  trouve  en  leur  poiTefficn ,  quand 
même  iî  y  auroit  plus  de  trente  ans  que  le 
prêt  en  eût  été  fait  ;  car  la  poiTeflion  en  la- 
quelle quelqu'un  eft  d'une  chofe  j  eft  toujours 
cenfée  continuer  au  même  titre  auquel  elle 
a  commence  ,  tant  que  le  contraire  ne  paroît 
pas ,  fuivant  la  règle  nemo  pcteji  ipje  fihi  mit- 
tare  caufam  ■  poffefjîonis  fiu  ;  l'emprunteur 
ayant  une  fois  commencé  à  avoir  lapoiTeiTion 
de  la  choie  à  titre  d'emprunt,  lui  &  (es 
héritiers  font  toujours  cenfés  continuer  de 
l'avoir  à  ce  titre;  &c  cette  poiTefficn  à  titre 
d'emprunt,  en  laquelle  ils  font  cenfés  être9, 
réclame  perpétuellement  pour  la  reftkution 
de  la  chofe  ,  qui  doit  être  faite  à  celui  qui 
l'a  prêtée,  ou  à  fes  fuccefTeurs. 

Mais  fi  la  chofe  prêtée  n'étoit  p*us  par- 
devers  l'emprunteur  ou  (gs  héritiers,  Fac- 
tion du  prêteur  feroit  fujette  à  la  prefcrip- 
tion ordinaire  de  trente  ans ,  à  laquelle  font 
fujeues  les  autres  adions. 
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Article   IL 
£)e  V obligation  de  confcrver  la  chofe. 

48.  L'obligation  que  l'emprunteur  contra$e 
par  le  contrat  de  prêt  à  ufage  ,  l'oblige  i 
apporter  tout  le  foin  pofTible  à  la  conferva- 
tion  de  la  chofe  qui  lui  a  été  prêtée. 

11  ne  fuffit  pas  qu'il  y  apporte  un  foin: 
ordinaire  ,  tel  que  celui  que  les  pères  de  fa- 
mille ont  coutume  d'apporter  aux  chofes  qui 
leur  appartiennent  ;  il  doit  y  apporter  tout 
le  foin  podible  ,  c'efl-  à -dire  ,  celui  qu'ap- 
portent à  leurs  affaires  les  perfonnes  les  plusv 
fbigneufes  ;  &  il  ell  tenu  kcet  égard  *.  non— 
feulement  de  la  faute  légère  y  mais  de  la. 
faute  la  plus  légère, 

Ceft  ce  qu'enfeigue  Gaïus  en  la  loi  x5  §. 
4,  fF  De  obi.  &  ait.  Exaïïifiîwam  diligen— 
liant  cuftùdiendd -,-rei  profit  are  ■conip.dlïtur ,  nec: 
fufficit  et  eamiem  diligemianr adbibere  quant: 
fuis  rébus  adhibet,  fi  alius  diligentior,  eufior 
dire  poterit. 

Ceci  e(î  une  fuite  du  principe  qui  le  trou*- 
ve  en  la  loi  5,  §.  2.,  ff.  Commod.  &  que  nous 
avons  rapporté  en  notre  Traité  des  Obliga- 
tions,. n>  142.  que  dans  les  contrats  qui  fe 
font  pour  le  feui  intérêt  de  celui  qui  reçoit 
la  chofe  qui  fait  l'o!  jet  du  contrat ,  celui  qui 
la  reçoit  eft  tenu  d'apporter  à  la  conferva- 
tion  de  cette  chofe,  non-feulement  un  foin 
ordinaire,  mais  tout. le. foin  poffîble  ,  &  eft: 
tenu  par  conféquent  delà  faute  la  plus  légers 
du  Uvijfimâ  iulpL  D'où  ii  fuit  que  le  contrat: 
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de  prêt  à  ufigey[e  faifant  pour  le  feuî  in- 
térêt de  celui  à  qui  la  chofe  eft  prêtée  j  cet 
emprunteur  efl  tenu  de  ce  foin. 

47.  Si  celui  à  qui  la  chofe  a  été  prêtée  ^ 
n'écoit  pas  capable  de  ce  foin  trés-exaâ,. 
devroit-on  l'exiger  de  lui  ?  Pour  la  négarive 
on  dira  queperfonne  n'eft  tenu  àl'impof-Hble:- 
Jmpofjibilïum  nul  la  obîîgatio  efi.  L.  85  r  ff.  De- 
ll. Jt  néanmoins  il  faut  décider  que  cet  em- 
prunteur n'efi  pas  moins  oblige  à  ce  foin  très- 
exaû>  quoiqu'il  en  fbit  capable  ,  &  qu'il  eû< 
refponfabre  de  la  perte  ou  de  la  détériora- 
tion de  la  choie  prêtée ,  auxquelles  a  donne 
lieu  le  défaut  de  ce  foin  ;  car  comme  nous 
Favons  obfervé  en  notre  Traite  des  QblU 
gAtions  ,  n.  136,  ia  règle  que  perfonne--' 
n3efl  tenu  à  rimpofïible  ,  n'efl  véritable 
qu'à  l'égard  de  ce  qui  eft  absolument 
imposable,  &  non  de  ce  qui  étant  poffible 
en  foi  ,  eft  lacement  impoffible  à  la 
perfonne  qui  s'y  eft  témérairement  obli- 
gée, laquelle  doit  s'imputer  de$*yé£re  obli- 
gée ,  fans  confuîter  (es  forces  :  fuivant  ce 
principe  >  quelqu'incapable  que  (oit  celui  à 
qui  la  choie  a  été  prêtée  ,  du  foin  très- exad 
que  les  règles  du  contrat  de  prêt  à  uf*ge 
exigent- de  l'emprunteur  ,  il-n'eft  pas  moins 
tenu  de  ce  foin  T  parce  que  c'eil  fa  faute  d'à— 
voir  emprunté  fans  être  capable  du  foin  que 
les  ioix  exigent  des  emprunteurs  ,  &  que 
le  préteur  pouvoit  ne  pas  connoîrre  le  ca-* 
raftere  d'cfprit  de  l' emprunteur  r  qui  le  ren- 
doit  incapable  de   ce  foin. 

©a  doit  néanmoins,  avoir  égard  à  la  q'4&— 
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îité  de  la  perfonne  à  qui  la  chofe  a  été  prê- 
tée ,  pour  régler  l'étendue  du  foin  qu'elle 
doit  apporter  à  la  confervation  de  la  chofe  ; 
e'eft  fur  ce  principe  que  Dumoulin  en  fon 
Traité,  de  eo  quoi  intereft ,  n.  185  ,  décide 
qu'on  ne  doit  pas  exiger  le  même  foin  d'un 
écolier  ,  à  qui  on  a  prêté  un  cheval  9  que 
d'un  écuyer  ou  d'un  maréchal  ;  car  le  prê* 
teur  ne  pouvant  ignorer  que  cet  écolier  n'a, 
pas  la  connoifïànce  ces  chevaux  ,  qu'ont  îe& 
gens  du  métier ,  ne  peut  être  cenfé  avoir 
exigé  de  lui  d'autres  foins  ,  que  celui  dont 
peuvent  être  capables  des  perfonnes  qui  ne 
font  pas  du  métier. 

50.  Le  principe  que  Femprunteur  eft  obli- 
gé au  foin  le  plus  exaâ,  &  eft  tenu  de  levif- 
firnâ  culpây  reçoit   deux  exceptions. 

La  première  eft ,  lorfqu'iî  y  a  convention 
exprefte  au  contraire  ;  car  s'il  a  été  convenu 
que  l'emprunteur  ne  feroic  obligé  qu'à  un 
loin  ordinaire  ,  on  ne  pourroit  pas  en  exiger 
de  lui  davantage;  &  même  s'il  étoit  convenu 
qu'il  ne  feroit  obligé  à  rien  pour  la  confer- 
vation de  la  cbofe  prêtée,  on  ne  pourroit 
exiger  de  lui  que  de  la  bonne  foi  :  c'eft  ce 
qu'enfeigne  Ulpien  en  la  loi  Ç,  §.  10.  Inter» 
âum  dolum  folum  in  re  commadata  qui roga* 
vit  prœfiabit ,  ut  putafi  cuis  ira  convertit,. 

51.  La  féconde  exception  eft,  lorfque  > 
contre  l'ordinaire,  l'ufage  pour  lequel  la 
chofe  eft  prêtée  ,  ne  concerne  pas  l'intérêt 
feul  de  l'emprunteur  ;  car  fi  elle  eft  prêtée 
pour  un  ufage  auquel  le  préteur  &  l'em- 
prunteur ont  un  intérêt  commun  >  l'emprun* 
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teur  en  ce  cas  ne  fera  obligé  qu'à  un  foin 
ordinaire  ,  &  ne  fera  pas  tenu  de  levtffiwâ 
culpâ,  mais  feulement  de  la  faute  ordinaire 
de  Cevi  culp'à  ,  comme  dans  les  autres  con- 
trats qui  interviennent  pour  l'utilité  réci- 
proque des  parties.  C'eft  ce  qu'enfeigne  Gaïus 
en  la  lai  i8,  £f,  commed.  après  avoir  dit  que 
l'emprunteur  eft  obligé  à  tout  le  foin  pofïi- 
bie  ,  il  ajoute  :  H<zc  ha  fi  dumtaxat  acci~ 
pientis  grà.tia  commodata  fit  res  \  at  fi  utriuf 
que  ,  veluii  fi  communem  anucum  ad  cœnam 
invïtaverhnus  ,  tuque  ejm  curant  fnfeepiffes  % 
&  ego  tïbi  drgemum  (  mon  argenterie  )  com- 

modaverim culpa  fit  ^fiimaio  ficut   in 

rébus  pignon  datis  ;  &  dotalibus  ,  œftimari 
fol  et. 

Cela  eft  conforme  au  principe  établi  en 
notre  Traité  des  Obligations  ,  n.  142  ,  fuï- 
vant  lequel  on  doit  auin  décider  ,  que  fi  le 
prêt  étoit  fait  à  quelqu'un  pour  s'en  fervir 
à  un  ufage  qui  concernerait  l'intérêt  du 
prêteur  ,  plutôt  que  le  £îen  ,  l'emprunteur 
en  ce  cas  ne  ferait  pas  même  tenu  de  la 
faute  légère  :  c'efî  ce  qu'enfeigne  Ulpien  en 
la  loi  5  ,  §.  10.  Interdum  dolum  folum  in  re 

commodata  qui  rogavit  prtflabit fi  fuâ> 

dumtaxat  czusa  commodavit  fponfa  forte  fu& 
vel  uxori  quo  honeftius  cuit  a  ad  fie  deduce* 
retur  ,  vel  fi  quis  ludos  edens  prœtor  Scenicis 
commodaverit  y  vel  ipfi  prœtori  quis  ultro  corn- 
modavit. 

52»  Defpeifîes  apporte  pour  troifieme  ex- 
ception ,  le  cas  auquel  îe  prêteur  a  prêté  la 
clxofe  avant  d'en  écre  prié  :  il  prétend  qu'en 
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ce  cas  l'emprunteur  n'eft  ttnu  que  de  ^0/0 
&  Ut  a  culpâ.  Je  ne  fuis  pas  de  fon  avis  : 
le  bienfait  que  le  prêteur  me  fait  en  me 
prêcant  la  chofe  dont  il  fait  que  j'ai  befoin  , 
fans  attendre  que  je  l'en  prie ,  en  tft  d'au^ 
tant  plus  grand  ;  il  nJeft  pas  raifonnable  que 
la  grandeur  du  bienfait  doive  diminuer  l'o- 
bligation où  je  fuis ,  d'apporter  à  la  chofe 
prêtée  tout  le  foin  pofïible.  L'argument  que 
Defpeiffes  prétend  tirer  des  derniers  termes 
de  la  loi  ci- deffus  rapportée  ,  n'eft  pas  jufte  ; 
s'il  y  eft  dit  que  celui  qui  a  prêté  util* 
quelque  chofe  au  magiftrat  pour  rendre  le 
fpedacle  plus  brillant,  n'efl  tenu  que  de  laîœ 
culpâ  ,  ce  n'eft  pas  précifement  parce  qu'il 
a  fait  ie  prêt  fans  attendre  qu'on  l'en  priât  , 
mais  c'eft  parce  qu'il  paroît  que  le  prêteur 
a  fait  ce  prêt  pour  fa  propre  fatisfaftion,  &c 
pour  jouir  d'un  beau  fpeâacle  où  il  s'attea- 
doit  d'afïïfter  ,  plutôt  que  pour  l'intérêt  du, 
Magiftrat  qui  auroit  pu  fe  paffer  des  chofes 
qu'il  lui  a  prêtées. 

53.  Hors  ces  cas  d'exception  ,  l'emprun- 
teur eft  obligé  au  foin  le  plus  exaét  pour  Iz 
confervation  &  la  garde  de  la  chofe  qui  lui 
a  été  prêtée;  c'eft  pourquoi  comme  le  {im- 
pie vol  d'une  chofe  ne  peut  guère  arriver 
fans  quelque  défaut  de  foin  &  de  précau- 
tion de  la  part  de  celui  à  qui  il  eft  fait  x 
fi  la  chofe  prêtée  a  été  dérobée  à  l'emprun- 
teur ,  il  en  eft  refponfable  envers  celui  qui 
la  lui  a  prêtée.  L.  24  ,  §.  1  ,  ff  commod. 

Il  n'importe  par  qui  elle  lui  ait  été  déro- 
bée ;  quand  mdme  ce  fcroic  par  les  enfants  * 
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ou  les  domeftiques  du  prêteur  ,  l'emprun- 
teur n'en  feroit  pas  moins  refponfable  envers 
■lui.  D.  §.  i. 

Il  peut  néanmoins  arriver  que  la  chofe 
prêtée  foit  dérobée ,  fans  qu'il  y  ait  aucune 
faute  de  la  part  de  l'emprunteur ,  &  en 
ce  c*s  l'emprunteur  eft  déchargé.  Julien  en 
la  Loi  20 ,  ff.  commod.  nous  en  donne  cet 
exemple  ;  Argentum  commoâatum  fi  tant  idc~ 
neo  f'ervo  mee  tradidïjfem  ad  te  ferftrenàum 
ut  non  debtter  h  qui  s  dftimart  futur  um  ut  à 
quibufdam  malts  hominihus  deciperetur  \  ta- 
tnen  non  meum  devàmentum  erît  ,  fi  id  malt 
homlnes  interceptent.  Dans  Peipece  de^cette 
Loi  il  n'y  a  aucune  faute  de  la  part  de 
l'emprunteur  r  il  falîoit  qu'il  renvoyât  au 
prêteur  l'argenterie  qu'il  lui  avoit  prêtée, 
il  ne  pouvoit  faire  mieux  que  de  la  ren- 
voyer par  un  domefîique  de  confiance ,  & 
dont  la  fidélité  étoit  ti  es- connue  ,  il  ne 
pouvoit  pas  prévoir  que  ce  domeffique  ren- 
contreront en  chemin  des  filoux  qui  lui  ef- 
camoteroient  cette  argenterie.  A  plus  forte 
raifon  ,  lorfque  la  chofe  prêtée  a  été  vo- 
lée à  l'emprunteur  à  force  ouverte ,  ou  par 
le  moyen  d'une  effraéb'on  faite  à  fa  irai- 
fon ,  &  au  coftre  où  il  la  tenoit  enfermée  r 
l'emprunteur  n'en  doit  pas  être  refponfable  ; 
c'eft  un  cas  de  force  majeure. 

54.  Celui  qui  a  emprunté  une  chofe,  eft 
tenu  d'apporter  tout  le  foin  pofTible  ,  non- 
feulement  à  cette  chofe  qu'il  a  empruntée , 
mais  auffi  à  celles  qui  accompagnoient  cette 
chofe  j  &   qu'il  a  reçues  avec  elle  :  ufque 
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ddeo  diligentia  in  re  commodata  praflandx 
efij  ut  etiam  in  eÂ  quz  fequitur  rem  corn- 
modatam  prdjiari  debeat  :  ut  putk  equam  tibi 
commodavi  quant  pullus  comltabatur  >  etiam 
pulli  te  cuftidïam  pr&Jlare  debere  v et  ère  s  ref* 
ponderunt.  L.  5  ,  §.  9  ,  fF.  commod* 

Article    III. 

Si  celui  a  qui  la  chofe  a  été  prêtée  eft  tenu 
£indemmftr  le  prêteur  de  la  perte ,  ou  dé- 
térioration de  ta  chofe  prêtée  ,  ou  lorf- 
qitelle  eff  Arrivée  par  un  cas  fortuit ,  on- 
force  majeure. 

Ç).  Lorfque  !a  chofe  prêtée  eft  pe'rie  , 
ou  a  été  détériorée  par  quelque  accident 
que  l'emprunteur  n'a  pu  ni  prévoir,  ni  em- 
pêcher ,  &  qui  auroit  également  caufé  la 
perce  ou  la  détérioration  de  la  chofe  prê- 
tée ,  quand  même  elle  n'auroit  pas  été  prê- 
tée ,  &  fjroit  reftee  chez  le  prêteur  ;  com- 
me fi  îe  cheval  que  vous  m'avez  prêté  eft 
mort  de  maladie ,  fans  qu'on  air  pu  y  ap- 
porter remède,  perfonne  ne  Joute  que  ce- 
lui à  qui  la  chofe  a  été  prêtée,  n'eft  pas 
tenu  de  cotte  perte ,  puifque  ce  n'eft  pas  le 
prêt  qui  y  a  donné  lieu. 

II  n'y  a  lieu  à  la  queftion  que  lorfque 
c'eft  le  prêt  qui  a  donné  lieu  à  l'accident, 
auquel  fans  cela  la  chofe  prêtée  n'auroit 
pas  été  expofee  :  on  demande  fi  en  ce  cas 
celui  à  qui  la  chofe  a  été  prêtée,  doit  in- 
demnifer  îe  prêteur  de  !a  perte  caufée  par 
cet  accident,  qui  eft  arrivé  fans  aucune  faute 
de  fa  part* 
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Par  exemple  ,  fi  vous  m'avez  prêté  vo- 
tre cheval  pour  faire  un  voyage ,  &  que 
les  voleurs  m'aient  attaque  dans  une  forêt , 
&  l'aient  tué  ou  emmené  ,  ferais  je  obligé 
de  vous  payer  le  prix  de  votre  cheval ,  qui 
n'auroit  pas  été  perdu  fi  vous  ne  me  l'aviez 
pas  prêté  ?  Les  Jurîfconfuîtes  Romains  dé- 
cident pour  la  négative  :  Is  qui  utendum  ac- 
cepit  ,  dit  Gaïus  (  en  la  Loi  i  ,  $.  14  ,  ff. 
Dj  oblig,  &  ad.  )  fi  majore  cafu  cni  humana 
infirmités  refiflere  non  poteji  ,  veluti  incen- 
àïo  ,  ruina  >  naufragio  rem  am/ferit  ,  fecu- 
rus  efi. 

La  même  déc'iïon  fe  trouve  dans  plu- 
fieurs  autres  textes  :  &  leur  raifon  eîî  que 
les  chofes  font  aux  riiques  de  ceux  à  qui 
elles  appartiennent*  ;  que  le  fervice  que  rend 
le  prêteur  à  l'emprunteur,  oblige  bien  l'em- 
prunteur à  avoir  tout  le  foin  dont  un  hom- 
me eft  capable,  pour  la  confervarion  de  la 
chofe  qui  lui  eft  prêrée  ;  mais  qu'il  ne  doit 
pas  l'obliger  à  fe  charger  des  cas  fortuits  , 
&  de  li  force  majeure  :  eu  fut  cuim  fortuiti 
à  nemine  prœfhntur  ;  que  le  prêteur  en  con- 
férant que  la  chofe  fut  employée  a  l'ufage 
pour  lequel  il  fa  piêtee,  s'eft  volontai- 
rement expofé  aux  rifques  qu'elle  devoit 
courir  étant  employée  à  cet  ufage  ;  que  s'é- 
tant  volontairement  fournis  à  ce  rifque ,  on 
ne  peut  pas  dire  que  le  prêt  qu'il  a  fait  , 
lui  ait  fait  aucun  tort  que  la  bonne  foi 
doive  obliger  l'emprunteur  de  réparer  :  Fo- 
ienti  enhn  non  fit  Injuria. 

Quelques  Auteurs ,   &  entr'autres  Pufen- 
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dorf ,    &  fon    Annotatçur  Barbeyrac  ,   ont 
néanmoins  cru  devoir  s'écarter  de  la  déci- 
sion des  Loix  Romaines  ;   ils  difent  que  ln\- 
quum  eft  officium  juum  cuiqtte  effe  damnofum , 
d'où  ils  concluent  que  les  rifques  auxquels 
donne  lieu  le  prêt ,  &  que  le  préteur  n'au- 
roit  pas  couru  s'il  n'eût  fait  le   prêt ,    doi- 
vent plutôt  être  courus  &  fupportés  par  l'em- 
prunteur à  qui  on  rend  fervice ,  que  par  le 
prêteur  qui  le  lui  rend  ,   lequel  ne  doit  rien 
loufFrir  du  fervice  qu'il  rend.  Ils  ajourent, 
qu'on  doit  préfumer  dans  le  prêt  une  con- 
dition tacite  d'indemnifer  le  prêteur  de  la 
perte  de  la  chofe  prêtée  ,  s'il  arrivoit  que 
le  prêt  donnât  lieu  à  cette  perte  ;  que  com- 
me chacun  doit   être  préfumé  ne  pas  vou- 
loir fouffnr  du  pîaifir  qu'il  fait  ,   cette  con- 
dition   doit   toujours  être  préfumée  tacite- 
ment impofée  par  le  prêteur  à  l'emprunteur , 
&  que  l'emprunteur    doit    être   tacitement 
préfumé  fe  ibumettre  à  la  condition  de  fe 
charger  de  ce  ri-fqùe  incertain  ,  qui  eft  corn- 
penfé  par  l'utilité  qu'il  retire  du   prêt.    Pu- 
fendorf  met  feulement  cette  modification  à 
fcn  fentiment  ;  favoir  que  fi  !a  chofe  em- 
pruntée a  péri    dans  un  incendie  ,    ou  par 
queîqu'autre  accident   avec  tout  le  bien  de 
l'emprunteur ,  il  feroit  trop  dur  en  ces  cas 
d'exiger   de   l'emprunteur  qui  a   perdu    fon 
bien  ,   le  prix  de  la  chofe  prêtée.  Titius  & 
Wolfius   rejettent  le    fentiment   de   Pufen- 
dorf,    &    s'en   tiennent  à   la   décifion    des 
Loix  Romaines. 
Il  me  parcit   qu'on   peut  facilement  ré- 
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pondre  aux  arguments  ci  -  deifus  ^apportés 
pour  Popinion  de  Pufendorf  ;  que  ls  règle 
Iniquum  eft  fimm  cuïque  officium  effe  damno- 
fum  %  oblige  bien  celui  à  qui  on  a  rendu  fer- 
vice  ,  à  indemnifer  celui  qui  le  lui  a  rendu , 
de  ce  qu'il  lui  en  a  coûté  pour  le  rendre  * 
lorfque  le  fervice  rendu  eft  la  caufe  produc- 
trice de  ce  qu'a  foufïert  celui  qui  Ta  rendu  ; 
&  même  il  faut  encore  pour  cela,  que  celui 
qui  a  rendu  le  fervice  *  ne  fe  foit  pas  volon- 
tairement fournis  à  fupporter  ce  dommage* 
Suivant  ce  principe  nous  avons  vu  ci-defïus, 
que  l'emprunteur  devoir  indemnifer  le  prê- 
teur de  ce  qu'il  a  fouffèrt  de  la  privation 
de  fa  chofe  >  pour  quelque  befoin  preflant 
&  imprévu  qu'il  en  a  eu  pendant  que  l'em- 
prunteur s'en  fervoit  ;  car  le  prêt  eft  la  vraie 
caufe  de  la  privation  de  Pufage  que  le  prê- 
teur a  eu  de  fa  chofe  ,  &  par  conféquent 
de  ce  qu'il  a  foufïert  de  cette  privation  > 
par  la  néceiïîté  dans  laquelle  elle  l'a  mis  d'en 
louer  une  autre  ;  mais  lorfque  le  fervice 
rendu  a  été  Poccafion  plutôt  que  la  caufe  y 
de  la  perte  qu'a  foufFert  celui  qui  Ta  ren- 
du ,  il  n'en  doit  point  être  indemnifé  pat 
celui  à  qui  il  Ta  rendu. 

Comme  dans  Pefpece  propofee  ,  lorfque 
le  cheval  que  je  vous  ai  prêté  pour  un  voya- 
ge, a  été  volé  dans  une  forêt,  par  laquelle 
il  fa^oit  pafFer  ;  ce  prêt  que  je  vous  ai  fait 
de  mon  cheval  ,  n'a  été  que  Poccafion  de 
la  perte  que  j'en  ai  faîte  ;  c'eft  la  violence 
employée  par  les  voleurs  qui  en  a  été  la 
caufe  ;  je  n'en  dois  donc  pas  être  indem- 
nifé ; 
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tnfé;  j'en  dois  porter  la  perte  ,  parce  qu'u- 
ne chofe  prêtée  ,  ne  ceilant  pas  d'appar- 
tenir au  préteur  ,  ne  cefte  pas  d'être  à  fts 
rifques* 

II  eii  vrai  que  fî  je  n'eufTe  pas  prêté  mon 
cheval  ,  je  n'aurais  pas  couru  le  rifque  qu'il 
fût  volé  ;  mais  j'en  aurois  pu  courir  d'au-* 
très,  moindres  à  la  vérité  que  celui-là,  & 
je  nie  fuis  fournis  à  courir  celui-là,  en  le 
prêtent  pour  paffer  par  la  foret. 

Quant  à  ce  qu'on  dit  qu'on  doit  fuppo- 
fer  dans  le  prêt  une  condition  tacite,  im- 
pofee  par  le  prêteur  à  l'emprunteur  ^  de 
.Tindemnifer  de  la  perte  de  la  chofe  à  la- 
quelle le  prêt  pourroit  donner  lieu  ,  parce 
que  cette  volonté  doit  être  préfumée  dans 
îe  prêteur  ;  la  réponfe  eft  ,  que  quand  le 
prêteur  auroit  eu  ,  comme  on  le  préfume  y 
îa  volonté  d'impofer  cette  condition  à  l'em- 
prunteur (  ce  qu'on  ne  peut  pas  néanmoins 
afïmer  )  cela  ne  fuffiroit  pas  pour  fuppofer 
que  le  prêt  a  été  fait  fous  cette  condition  > 
car  il  faudrait  encore  que  l'emprunteur  eue 
€u  la  volonté  de  fe  foumettre  à  cette  con- 
dition ,  un  engagement  ne  fe  contraâant 
que  par  le  concours  des  volontés  des  deux 
parties  :  or  fur  quel  fondement  afïurera-t-on 
que  l'emprunteur  a  eu  cette  volonté  ?  beau- 
coup de  perfonnes  aimeroient  mieux  ne  pas 
emprunter  une  chofe  ,  que  de  fe  foumettre 
aux  rifques  d'en  fupporter  la  perte  qui  arri- 
verait fans  leur  faute  ,  &  trouveraient  ache- 
ter trop  cher  à  ce  prix  le  prêt  qu'on  légi- 
férait de  la  chofe.  Ce  pade  tac^e  entre  le 
Tome  I.  C 
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prêteur  &  l'emprunteur,  eft  donc  une  pure 
fuppofirion  deftituie  de  fondement  ;  fi  le 
prêteur  avoit  efte&ivement  Ja  volonté  que 
l'emprunteur  l'indemnisât  des  pertes  de  la 
chofe  ,  auxquelles  le  prêt  pourroit  donner 
occafion ,  il  devoit  s'en  expliquer  avec  l'em- 
prunteur lors  du  contrat  :  s'il  ne  l'a  pas  fait  , 
il  doit  s'en  prendre  à  lui-même  ;  in  cujus 
potejlate  fuit  legem  apertius  dicere. 

Je  crois  qu'il  faut  s'en  tenir  fur  cette 
queflion  au  principe  des  Loix  Romaines ,  du- 
quel Pufendorf  me  paroît  s'être  malà-propos 


écarté. 


0.  Obfervez  néanmoins  que  ce  principe 
ne  décharge  l'emprunteur  des  accidents  de 
force  majeure,  que  lorfqu'il  n'a  pu  fauver 
de  ces  accidents  les  chofes  qui  lui  ont  été 
prêtées ,  &  qu'il  n'a  pas  occafionné  l'acci- 
dent par  fa  faute. 

C'eft  pourquoi  Uîpîen  en  la  loi  Ç  ,  §.  4 , 
fF.  commod.  dit  :  Si  incendio  vel  ruina  ait- 
quhi  contigit ,  vel  ailquod  d*tnnum-  fatale  , 
non  tmebitur ,  nifi  forte  quum  polfet  res  cotn~ 
modatas  falvas  facere  fuas  pratulit* 

Quand  même  l'emprunteur  n'auroit  eu  le 
lotfir  de  fauver  de  l'incendie  de  fa  maifon , 
arrivé  par  le  feu  du  ciel,  qu'une  partie  des 
effets  qui  yétoient,  il  feroir  refponfable  en- 
vers le  prêteur,  de  la  perte  des  chofes  prê- 
tées qui  y  étoient  ,  fi  pouvant  1  ?s  fauver  , 
comme  il  pouvoir  fauver  le  fiennes  ,  il 
avoît  p  eferé  de  fauver  les  fiennes  ;  car  sJé- 
tant  ob%é  au  loin  le  plus  exaét  des  chofes 
qui  lui  ont  été   prêtées ,  il  contrevient  à 


Chap.  i  ,  Selt.  2,  Art.  3  ,  §.  4.  {1 
fon  obligation  lorfqu'il  en  a  moins  de  foin 
que  des  Tiennes ,  &  qu'il  leur  préfère  la 
conservation  des  Tiennes. 

Cette  decifîon  doit  fur- tout  avoir  lieu  , 
fi  les  chofes  qui  lui  ont  été  prêtées  etoient 
plus  précieufes  que  les  fiennes  qu'il  a  fau- 
vées  ;  car  le  foin  le  plus  exaâ  qu'il  doit 
aux  chofes  qui  lui  ont  été  prêtées ,  l'oblige 
a  en  avoir  au  moins  le  même  foin  que  fi 
elles  lui  appartenoient  ;  or  fi  elles  lui  eut- 
fent  appartenu  ,  il  n'auroit  pas  manqué  de 
les  fauver  préférablement  à  celles  qu'il  a  fau- 
vées  qui  etoient  moins  précieufes  ;  il  n'a 
donc  pas  eu  le  foin  qu'il  en  devoit  avoir  f 
en  les  laifiant  périr  pour  fauver  celles  qu'il 
a  fauvées. 

Qui  A  vice  versa  ,  fi  les  chofes  qui  appar- 
tenoient à  l'emprunteur  ,  &  qu'il  a  faim'es , 
etoient  plus  précieufes  que  celles  qui  lui  ont 
été  prêtées ,  &  qu'il  a  laifTe  périr ,  ne  pou- 
vant pas  fauver  les!  unes  &  les  autres  ,  eft-il 
en  ce  cas  refponfable  de  la  perte  des  effets 
qui  lui  ont  été  prêtés?  Il  y  a  plus  de  diffi- 
culté ;  néanmoins  on  peut  foutenir  que  mê- 
me en  ce  cas  il  eft  refponfable  de  leur  per- 
te ;  il  eft  vrai  qu'on  ne  peut  pas  dans  ce 
cas-ci  lui  reprocher  de  n'avoir  pas  eu,  pour 
les  chofes  qui  lui  ont  été  prêtées  ,  le  même 
foin  que  pour  les  fiennes  ;  car  quand  même 
les  chofes  qui  lui  ont  été  prêtées  lui  auroient 
appartenu  ,  il  les  auroit  de  même  laifîé  pé- 
rir, &  leur  auroit  préféré  celles  qu'il  a  fau 
vées ,  puifqu'on  les  fuppofe  plus  précieufes 
on  ne  peut  pas  non  plus  dire  que  i'eœpiiia 

Cij 
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teur  ait  commis  une  infidélité  envers  !e  pré- 
teur ,    en    fauvant  dans    cette   circonftance 
les  effets  préferablement  aux  chofes  qui  lui 
avoient  été  prêtées  :  la  réponfe  eiî  ,  que  l'e- 
bligation  d'un  emprunteur  ne  fe  borne  pas 
à  apporter  de  la  fidélité  à  l'égard  des  cho- 
fes qui  lui  ont  été  prêtées ,  elle  ne  fe  borne 
pas  non  plus  à  apporter  ,  pour  îa  conferva- 
tion  de  ces  chofes  ,   le    même  foin  qu'il  y 
eût  apporté  ,   fi  elles  lui  eufïènt  appartenu, 
il  eft  tenu  d'y  apporter  tout  le   foin  pofîi- 
bîe  ,    tenetur  adbibere  exactiffîmam  dlligen- 
tiam.  L'emprunteur  fe  rend  refponfable  par 
le  contrat  de  prêt  ,   de   la  perte  des  chofes 
qui   lui  font   prêtées  >  hors  le  feul   cas  au- 
quel la  perte  feroit  caufée  par  une  force  ma- 
jeure ,  pr&ftat  omne   periculum  prêter  cafus 
fortuites  ,  feu  vint  majorent  ;  or   la  majeure 
partie  étant  définie  vis  major  cui  refifit  non 
potèfl  3  quoique  l'emprunteur  n'ait  pu   fau- 
ver  les  chofes  prêtées  qu'aux  dépens  des  fien- 
nes ,  il  fuffit  que   de  quelque   manière  que 
ce  foit  ,    elles  aient  pu  être  fauvées  de  cet 
incendie  ,  pour  qu'on  ne  puifTe  pas  dire  que 
la  perte  arrivée  par  cet  incendie ,  foit  arri- 
vée par  un  cas  de  force  majeure  ,  dont  l'em- 
prunteur ne  foit  pas  refpor.fable.  Mais  fi  le 
tumulte  a  été  fi  grand  qu'il  n'a  pas  été  pof- 
fîbîe  de  faire   aucun   choix  des  effets  qui 
étoient  dans  la  maifon  incendiée  ,  &  qu'on 
n'ait  pu  fauver  qu'à  la  hâte  quelques  effets 
au  hafard  ,  &  comme  ils  fe  font  préfentés 
fous  la  main  ,  l'emprunteur   en  ce   cas  ne 
fera  pas  tenu  de  la  perte  des  chofes  qui  lui 
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ont  été  prêrées ,  quoiqu'il  n'en  ait  fauve  au- 
cunes ;  car  en  ce  cas  il  eft  vrai  de  dire  que 
les  chofes  prêrées  qui  ont  péri ,  n'ont  pu 
abfoîument  être  fauvées ,  n'étant  pas  celles 
qui  fe  font  préfentées  feus  la  main. 

$7.  Le  fécond  cas  auquel  l'emprunteur 
eft  tenu  de  la  perte  ou  détéiioration  de  la 
chofe  prêtée  ,  quoiqu'arrivée  par  un  acci- 
dent de  force  majeure  ,  eft  lorfqu'il  a  par 
fa  faute  occafîonné  cet  accident  :  commoda- 
tzrlus  &  in  majwihm  cafibus ,  fi  culpa  ejus 
intervenir ,  îemîur.  L.  i>  §,4,  iï  De  oblig. 

&  aa. 

Par  exemple  ,  fi  vous  m'avez  prêté  votre 
cheval  pour  aller  à  un  certain  Bourg  ,  & 
qu'au  lieu  de  le  mener  par  le  chemin  ordi- 
naire ,  qui  eft  une  route  sûre  &  fréquentée, 
j'aie  pris,  pour  arriver  plutôt  ,  un  chemin 
de  traverfe,  où  j'ai  -été  attaqué  par  des  Bra- 
conniers ,  qui  après  m'a  voir  voie ,  ont  tué 
ou  emmené  le  cheval  que  vous  m'aviez  prê- 
té ,  je  fuis  tenu  de  la  perte  de  votre  cheval , 
quoiqu'arrivée  par  un  accident  de  force  ma- 
jeure ;  car  c'efi  par  ma  faute  que  je  l'ai  oc- 
cafionné  en  quittant  la  grande  route. 

II  en  eft  de  même ,  fi  j'ai  à  la  vérité 
fuivi  la  grande  route  ,  mais  â  des  heures 
dangereufes  après  le  jour  failli. 

ç8.  Je  fuis  fur- tout  cenfé  avoir  par  ma 
faute  occafionné  l'accident ,  lorfqu'il  eft  ar- 
rivé pendant  que  je  me  fervois  de  la  chofe 
pour  un  ufage  pour  lequel  elle  ne  m'avoit 
pas  été  prêtée  ;  car  c'eft  ma  faute  de  m'en 
être  fervi  pour  cet  ufage.  Par  exemple ,   fi 
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vous  m'avez  prêté  ici  (  à  Orléans  )  une 
chofe  pour  m'en  fervir  ,  &  que  contre  vo- 
tre gré  &  à  votre  infçu ,  je  Taie  porté  à  la 
campagne  ,  je  fuis  refponfable  de  tous  les  ac- 
cidents de  force  majeure  qui  pourront  lui 
arriver  fur  le  chemin  ;  car  c'eft  ma  faute 
de  l'y  avoir  expoîée  en  la  portant  à  votre 
infçu  à  la  campagne  ,  c'eft  ce  que  nous  en- 
feigne  Gaïus  en  la  Loi  18  ,  ff.  tommcà.  où 
il  dit  :  Quoà  de  Utronïnis  &  piratis  &  n*u- 
fraglo  diximus  >  ha  fcilicet  accipiemas  fi  in 
hot  commodata  fit  alicui  res  ut  eam  peregrè 
fecum  ferat  ;  nLioquin  fi  eut  ideo  argentum 
cemmodavtrim ,  quod  is  amicos  ad  cœnam  in* 
vitdturum  fe  diceret  ,  &  id  peregrè  fecum 
portaverit  fine  alla  dubitatione  etiam  pira- 
îarum  latronum  &  naufragii  cafum  prœftare 
débet. 

59.  Il  y  a  un  troifîeme  cas  ,  auquel  je 
penferois  que  l'emprunteur  devroit  indem- 
nifer  le  prêteur  de  la  perte  de  la  chofe  prê- 
tée ,  quoiqu'arrivée  par  un  accident  de  force 
majeure  ,  auquel  Fexpofoit  l'ufage  pour  le- 
quel elle  lui  a  été  prêtée  ;  c'eft  îorfque  l'em- 
prunteur a  emprunté  la  chofe  de  fon  ami 
pour  ne*pas  expofer  la  fienne  ,  en  taifant  à 
fon  ami  qu'il  en  avoit  une  qui  pouvoit  lui 
fervir  à  l'ufage  pour  lequel  il  empruntoit 
celle  de  fon  ami.  Par  exemple  >  j'ai  em- 
prunté à  mon  ami  un  cheval  de  bataille  pour 
le  mener  au  combat ,  en  lui  taifant  que  j'en 
avois  un  qui  étoit  auffi  propre  à  mener  au 
combat  que  le  fien  :  fi  ce  cheval  que  mon 
ami  m'a  prêté  eft  tué  au  combat,  je  dois 


Chef,  i,  Secl.  2,  Art,  3  ,  §.  4.  5? 
erre  tenu  ce  la  perre  ;  car  c'efi  un  do!  de 
ma  part  d'avoir  diffimuléà  mon  ami  que  j'a- 
vois  un  cheval  ,  dont  je  pouvois  me  fervir 
à  Pufage  pour  lequel  je  lui  demandois  le 
fien  à  emprunter  ,  &  de  Pavcir ,  par  cette 
réticence  ,  porté  à  me  prê  er  fon  cheval  , 
«  qu'il  n'auroit  peut- erre  pas  voulu  me  prê- 
ter ,  s'il  eût  fu  que  j'en  avois  un.  D'ailleurs 
iî  je  n'étois  pas  obligé  d'indeirinifer  mon  ami , 
je  m'enrichirois  à  fes  dépers  ,  en  (avivant 
mon  cheval  aux  dépens  du  lien.  Hactaivs 
enim  fum  Ivcupletlor  ,  qu^  tenus  propria  rei 
peperci  ;  ce  que  l'équité  ne  permet  pas  :  Ne- 
minent  aquum  ejl  cum  tlterius  j  a  aura  locu- 
pleîari. 

Mais  fi  j'avois  avoué  de  bonne  fei  à  mon 
ami,  en  lui  empruntant  fon  cheval  ,  que  je 
le  faifeis  pour  fauver  le  mien  du  rifque  du 
combat ,  n'ayant  pas  le  moyen  d'en  acheter 
une  autre  fi  je  le  perdois  ,  mon  ami  ayant 
en  ce  cas  voulu  expofer  fon  cheval  aux  rif- 
ques  du  combat,  pour  lequel  il  me  le  prê- 
toit ,  s'il  y  étoit  tué  je  ne  ferois  pas  obligé 
de  l'indemnifer  :  c'eft  une  générofité  qu'il  a 
bien  voulu  exercer  envers  moi. 

60.  Un  quatrième  cas ,  dans  lequel  l'em- 
prunteur eft  refpcnfable  de  la  perte  de  la 
chofe  prêtée,  qu'un  accident  de  force  ma- 
jeure a  caufée  loifque  ctt  accident  n'eft  arrive 
que  depuis  que  l'emprunteur  a  été  en  de- 
meure de  rendre  la  chofe  prêtée ,  qui  n'au- 
roit  pas  été  expofée  à  cet  accident  s'il  l'eût 
rendue  au  temps  marqué  :  c'efl  l'effet  de 
la  demeure,  &  l'emprunter* r  a  ceîa  de  com- 
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m  un  avec  tous  les  débiteurs  de  corps  cer- 
tains ,  fuivant  les  principes  établis  en  notre 
Traité  des  Obligations  ,  n.  62.7  &  628. 

61 .  Enfin  ,  l'emprunteur  eft  tenu  des  ac- 
cidents de  force  majeure  qui  ont  caufe  la 
perte  >  ou  la  détérioration  de  la  chofe  prê- 
tée ,  lorFju'il  s'y  ePc  volontairement  fournis y 
&  que  le  prêt  a  été  fait  expreffement  à  cette 
cen  iition  ;  c'efî:  ce  que  nous  enfeignent  les 
Empereurs  Diocletien  &  Maxiaiien  :  Ea 
quidem  qm  vi  majore  auferuntur  detrimenta 
eorum  quitus  res  commodantur  impntari  non 
fuient  ;  fed  quum  is  qui  a  te  commoâari fibi  bovem 
foflttUbat ,  hoftilis  incurfionls  contempUtione 
fericulum  amiffîonis  ac  fortunam  futur i  àxmnï 
in  fe  fufcepijf?  proponatur  :  prdfes  pr&vincU , 
fi  prohuveris  eum  indemnitatem  tibi  promifijfe, 
ptacitttm  eoïïvenÙQfis  implere  eum  compelht* 
L.   i,  Cod.  comœod. 

Cette  convention  n'a  rien  de  contraire 
£  Péquké  y  îe  prêteur  n'étant  pas  obligé  de 
prêter  fa  chofe  5  ni  par  conféquent  de  F ex- 
pofer  aux  niques  fî^^quels  le  prêt  Fexpofe  * 
peut  tiè  -licitement  ne  Pexpoier  à  fes  rîf- 
tjties  5  qu'^ia  charge  que  l'emprunteur  Yen 
indemnisera  ;  d'un  autre  côcé  fi  Femprunteur 
fe  charge  de  ce  rifque ,  iî  en  reçoit  îe  prix 
par  Fufage  de  la  ehofe  qui  lui  eft  accordé. 

61.  C'eft  une  queftion  fur  laquelle  les 
Doâeurs  font  partagés ,  fi  lorfqu'une  chofe 
eft  prêtée  fous  Pcfîmation  d'une  certaine 
fomme  ,  l'emprunteur  doit  être  cenfé  s'être 
chargé  du  rifque  des  acciients  de  force  ma- 
jeure ,  qui  pourroient  caufer  la  perte  ou  la 


Chap.  2,  Sett.  z  ,  Art.  f,  Ç-  4.  ?7 
detenorarion  de  !a  chofe  prêtée?  Accurfe 
dans  la  glofle  fur  la  Loi  5,  $  1,  ft.  commoi. 
tient  l'affirmative ,  fauf  dans  le  cas  auquel 

le  prêc  n'aurok  pis  été  fair  pour  le  feul  in- 
t 'rêt  de  rempruntant  ;  B  *r  hole  en  fo  1  Som- 
maire  fur  ks  paragraphe*  2,.  &  fuwanrs  de 
cette  Loi ,  tient  suffi  l'affirmative  indiftinc- 
tement  ,  &  t-  a  été  fuivi  par  Davezan  en  Ton 
Traiti  de  contractons  ;  par  D^mat ,  t'v.  if 
th.  Ç,  §  2,  ».  9.  &  par  d'autres.  Ces  Au- 
teurs penfent  que  l'eltim-uion  ne  peut  pa- 
roîcre  s'être  fiire  ,  que  dans  la  vue  que  I'ern- 
pruntcur  feroK  tenu  à  tout  événement  de 
rendre  ou  la  chofe  prêtée ,  ou  le  prix  ;  & 
que  dans  les  cas  auxquels  il  ne  pourrait  ren- 
dre la  chofe  parce  qu'elle  feroit  perie  ou  per- 
due par  quelque  cas  fortuit  ,  il  fero't  ienu 
de  rendre  la  chofe  à  laquelle  on  Ta  pour 
cet  efîet  èftimée  :  ces  Auteurs  fe  fondent 
principalement  fur  la  Loi.  y,  §.  3,  ff.  com~ 
$nod.  où  Ulpien  après  avoir  dit  au  §  ij  que 
dans  !e  prec  à  ufage  qui  fe  fait  pour  le  feul 
inrérét  de  l'emprunteur  %  l'emprunteur  ell 
tenu  de  lejiffimâ  culpâ ,  il  aioite  au  §.  3» 
Et  (i  forte  res  œftimata  data  fît,  tnnc  peri~ 
cultini  pr&ftandutft  ah  ea  qui  œjlimaiionem  ft 
prœftaturum  recep't. 

Ces  Aute  vrs  conviennent  que  le  terme 
pericttlum  »  e(î  en  foi  ambigu  ,  &  que  s  il  fe 
prend  pour  le  oeri!  ex  c;fi  us  fortuites  pro- 
veniens  ,  il  fe  prerui  aufli  quelquefois  dans 
les  Loix  pour  le  penî  ,  ex  culpâ  dumtaxat 
frovemens  ;  mais  ils  foutiennenc  que  dans  ce 
cexce  ,  ces  termes  :  omne  pmculum  %  ne  peu* 
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vent  s'entendre  que  du  péril  des  cas  fortuits  ; 
car  Ulpien  en  traitant  depuis  le  §.  z  de  Té- 
tendue  de  l'obligation  de  l'emprunteur  >  ne 
rapporte  dans  le  §.  3.  le  cas  du  prêt  fait  fous 
Feftimation  d'une  certaine  fornme  ,  que  pour 
oblerver  que  cette  eftimation  ajoute  quelque 
choie  à  l'étendue  de  l'obligation  de  l'em- 
prunteur. Or  à  moins  qu'on  n'entende  ces 
termes ,  omne  periculum ,  de  la  garantie  des 
cas  fortuits,  l'eftimation  n'ajoute  rien  ?  l'o- 
bligation de  l'emprunteur ,  lequel  fans  cela  , 

6  par  la  feule  nature  du  contrat  de  prêt ,  efl 
tenu  de  levijfîmâ  culpâ  ,  adeoque  fr&ftat  omne 
periculum  folls  fortuhis  cafibus  exceptis.  Ce 
raifonnement  efl:  celui  de  la  glofle  fur  ce 
paragraphe* 

On  dit  encore  pour  ce  fentiment  ,  que 
Iorfque  dans  les  contrats  une  chofe  efl:  don- 
née fous  une  eftima  ion,  l'effet  de  cette  efti- 
mation ,  efl: ,  ut  facUt  venditlonem  &  perlât* 
lum  transférât  In  accipientem. 

Le  fentiment  oppofé  efl  fou  tenu  par  Pa- 
norme  fur  le  Chapitre  unique  des  Décrétâ- 
tes y  de  empt.  vend,  par  Connanus ,  par  Zoë- 
zius  ,  par  Brunneman  ,  &  par  Guillaume 
Proufteau  ,  ancien  Profe fleur  de  notre  Uni- 
verfire  d'Orléans  ,  dans  fon  beau  Traite  ad 
L.  contre ftus  ,  ff  de  R.  J.  &c.  ce  dernier 
fentiment  me  paioîtleplus  raifonnable.  En 
effet  l'emprunteur  n'étant  pas  charge  par  la 
na  ure  du  contrat >  &  des  cas  fortuits  &  acci- 
dent dï  fore.»  majeure,  qui  peuvent  caufer 
la  perte  de  la  chofe  prêtée  >  il  faut  pour  qu'on 
puifle  le  charger  du  rifque  de  ces  accidents  , 


Cap.  i  ,  Secl.  2,  Art.  3, §>  4-         Ï9 

qu'il  foit  prouvé  qu'il  a  confenti  de  s'en  char- 
ger :  or  l'dïimation  qui  eft  faite  de  la  chofe 
prêtée  lors  du  prêt ,  n'eft  pas  feule  capable 
de  prouver  cela  ,  fi  les  parties  ne  fe  font  pas 
expliquées,  que  cette  eftimation  fe  faifoit 
pour  que  l'emprunteur  fût  tenu  de  payée 
au  prêteur  cetre  eftimation  ,  de  quelque- 
manière  qu'il  arrivât  qu'il  ne  pût  rendre 
la  chofe  ;  car  dans  les  contrats  lorfqu'on 
donne  une  chofe  à  quelqu'un  fous  une  efti- 
mation, l'eftimation  ne  fe  fait  pas  toujours 
vendïtiorAs  caufa  &  animo  transferendi  péri-* 
cuii  in  accîpkntem  ;  elle  fe  fait  aufîî  quelque- 
fois intertrimentï  caufa  dumtaxat  ,  pour  ré- 
gler ce  que  celui  qui  reçoit  la  chofe  fous  cette 
eftimation ,  aura  à  payer  au  cas  que  par  fa 
faute  ,  la  chofe  foit  ou  décériorée  ou  périe  , 
comme  dans  Pefpece  de  la  Loi  2,  Cod.  de 
jur.  dot.  Il  y  a  même  lieu  de  préfumer  que 
dans  les  contrats ,  dont  la  nature  n'eft  pas  de 
transférer  la  propriété  ,  tel  que  font  le  louage 
&  le  prêt  à  ufage ,  Teftimation  ne  fe  fait  pas 
vcnditionïs  caufa,  mais  plutôt  de  cette  feconce 
manière  intertrimentï  caufa]  &  quand  même 
onn'admettroit  pas  cet  te.  préemption  ,  onc 
ne  peut  pas  difeon venir  qu'il  eft  au  moins 
incertajn  f  laquelle  de  ces  deux  vues  les 
Parties  qui  ne  s'en  font  pas  e>:pliqne'es  ,  on 
eu^  en  faifant  faire  i'eftimation  de  la  chofe 
prêtée  ,  &  il  fuffit  que  cela  foit  incertain,  pour 
que  cette  eftimation  feuîe  ne  puifTe  pas 
prouver  que  les  parties  font  convenues  aue 
l'emprunteur  ferait  chargé  des  accidents*^ 
force  majeure;  &  n'écanc  pas  prouvé  qu'on 
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en  (bit  convenu,  on  ne  l'en  doit  pas  char- 
ger: ce  raifonnemenc  m.-  paraît  iuffianr  pour 
détruire  la  première  opinion  ,  quelque  puifie 
être  le  fins  de  la  Loi  5,  §  3,  qui  lui  fert 
de  fondement  ;  les  deciuons  des  Loix  Romai- 
nes n'ayant  force  de  Loi  dans  nos  Provinces 
Coutumkres  ,  qu'autant  qu'elles  font  trouvées 
conformes  aux  principes  du  droit  naturel. 

Nous  n'abandonnons  pss  néanmoins  ce  pa- 
ragraphe d'Ulpien  ,  aux  Partions  de  !a  pre- 
mière opinion.  Pour  le  leur  enlever ,  ceux 
de  l'opinion  contraire  lui  ont  donne  d)fte- 
3$ntes  interpré  ariens. 

La  première  y  eft  de  ceux  qui  difent  qu'il 
n'efî  point  du  tout  queftion  dans  ce  paragra- 
phe ,  du  contrat  du  prêt  à  ufage  y  mais  d'une 
autre  efpece  de  contrat  fins  nom  ,  dont  il  efl 
traite  dans  le  titre  du  digefte  De  œftimatoria. 

La  feco  de  interprétation,  efl  de  ceux  qui 
en  a  cordant  qu'il  eft  qutfhonvdans  ce  Para- 
graphe y  du  prêt  à  ufage ,  &  que  les  termes 
omne  periculum  s'entendent  du  pe'nl  des  cas 
fortuits ,  prétendent  que  la  décihon  de  ce  pa- 
ragraphe n'eft  pas  générale  pour  tous  les  cas 
auxquels  une  chofe  tS  piêtee,  fous  leflima- 
tion  d'une  certaine  fomme  ;  mais  feulement 
du  cas  auquel  les  Parties  fe  font  expliquées  , 
ou  ont  fuffifamment  donne  à  entendre  que 
cette  eflimaîion  fe  faiioit  pour  charger 
des  cas  fortuits  l'emprunteur.  Ceft  relie  qu'a 
fuivi  Bachovius  id  Trettfler.  difput.  24,  77;.  3. 

La  troilu  me  interprétation ,  qui  me  pa-* 
to*K  la  plus  p^aufible,  &  qui  eft  la  plus  fui- 
vie  y  eft  celle  de  ceux  qui  difenc  que  dans 


Cbtp.  2,  Srci.  2,  Art.  |?  Ç.  4.  tfl 
ce  paragraphe  ,  ces  ternies  doivent  s'enten- 
dre de  Periculo  ex  quovis  cul f  et  génère 
f rov entent t  y  6c  non  du  pcnl  des  cas  fortuits  : 
ce  qui  parole  dt-montrc  par  ce  qui  fuit  dans 
la  Loi.  Car  tout  àe  fuite  il  eft  dit  :  Quoi 
vero  [enceinte  contigii  vei  morlo  ,  vel  vi  U- 
tronum  erefrtim  eft  ,  aut  quid  [mille  accidit  y 
dicendum  cfi  tiihil  corum  ejje  itnputandum  et 
qui  -conimodatum  recepu.  Ces  tenues  quoi 
veû  }  qui  lient  le  §.  4  avec  le  §.  3  ,  dé- 
montrent  évidemment  que  le  §.  3,  n/e  doit  pas 
être  entendu  des  cas  fcf'suics.  Û'pien  après 
avoir  dit  en  gétsaraî  dans  !e  £  r,  que  l'em- 
prunteur etok  tenu  de  la  faute  h  phis  légère  r 
dit  que  cela  doit  fur-tout  avoir  lieu  ,  'o  que 
Ja  cho'c  prêtée  a  été  donnée  tous  Fefti ^na- 
tion d'une  certain*    Comme, 

Quelques  Au-eurs  eues  par  Brunnemaa 
ont  donné  a  c_  paragraphe  une  quatrième 
interprétation  ;  f^voir  que  dans  !e  car  de  ce 
paragraphe  >  l'emprunteiîf  eft  t.  nu  de  la  faute 
ia  plus  légère  m  ifKuâetnent  >  fek  que  le  prêt 
ait  été  fait  pour  Tin  érêt  feuk  ment  de  l'em- 
prunteur ,  foie  qiitl  ail  été  fait  pour  l\nté- 
rêc  commun  des  deux  Parties,  quoique  hors 
le  cas  de  ^e  p<?r?giaphe  Perrprunteur  ne  foit 
tenu  ce  erre  faute,  qre  l'orfque  le  prêt  eil 
fait  poir  fon  intérêt  feu!.  Je  ne  crois  pas 
cette  interprétation  véritable.  lAftlrration  ne 
me  pa  en  pas  devoir  fien  .jouter  au  degré 
de  faute  donc  l'emprunteur  doit  éne 
chargé,  'oiïque  ]es  Partie^  ne  s'en  font  pas 
expliquées;  IVftiroatitn  d.vai  tence  casn'ê  re 
cenfée  faite  que  pour  régler  ce  que  l'emprun- 
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teur  devra  payer  au  cas  que  la  ehcfe  fe  trou- 
ve^deteriorëe  ou  périe  ,  par  une  faute  de  la 
qualité  de  celle  dont  il  efï  tenu. 

63.  Il  n'y  a  lieu  à  cette  queftion  ,  que 
lorfque  le  contrat  porte  fimplement  une  efti- 
mation  de  la  chofe  prêtée  >  comme  îorfqu'ii 
eft  dit  fimplement  que  je  reccnnois  que  vous 
m'avez  prêté  votre  cheval  ,  qui  eft  de  valeur 
de  cinquante  piftolesice  n'eft  que  pour  ce  cas 
que  nous  avors  décidé  ^  fuivanc  la  féconde 
des  deux  opinions  ci~defïus  rapportées  ,  que 
FefHmation  portée  au  contrat ,  ne  faifoit  pas 
tomber  fur  l'emprunteur,  la  perte  de  la  chofe 
prêtée,  qui  arriveront  par  quelqu' accident  de 
force  majeure. 

Ii  enferoit  autrement ,  s'il  étoit  dit ,  que 
je  reccnnois  que  vous   m'avez    prêté  votre 
cheval ,   que  je  promets   vous  rendre  dans 
un  certain   temps,  ou  la  fomme  de   tant  f 
à  laquelle  nous  avons  efHmé  le  prix  du  che- 
val :    par  ces  termes  je  contrade  une  obli- 
gation formelle  de  payer  la  fomme,  fi  je  ne 
rends  pas  le  cheval.  Mon  obligation  eft  une 
obligation  alternative  ,  ou  delà  reftitution 
du  cheval,  ou  du  paiement  de  fa  fomme; 
la  perte  du  cheval  ,  quoique  caufée  par  une 
force  majeure  ne  me  décharge  pas  de  mon 
obligation  ;  elle  fubfifte  pour  le   paiement 
de  la  fomme  ,  fuivant  les  principes  far  les 
obligations   alternatives ,   que    nous    avons 
établis  en  notre  Traité  des  Obligations  ,   n* 
250. 


Chap.  i ,  Se.ci.  1 ,  Art .  4,  §.  r.     63 
Article   IV. 

^ 

De  fanion    Commodarï     DIRECT  A  ,    qui 
naît  des  obligations  de  l'emprunteur. 

64..  Des  obligations  que  l'emprunteur 
contra&e  envers  le  prêteur  par  le  contrat 
de  prêt ,  naît  l'action  Commotltti  DIRECT A\ 
qu'à  le  préteur  contre  l'emprunteur* 

Nous  verrons  fur  cette  adion  i°.  contre 
qui  elle  pro.ede  ;  2°.  quels  font  les  objets 
de  cette  a&oiu 

§.  i. 

Contre  qui  procède  cette  aftïon* 

6$.  Le  prêteur  a  l*aâion  commodati  dlreUa 
contre  l'emprunteur  &  fes  héritiers. 

Lorfqu'il  a  prêté  à  deux  ou  à  plufieurs 
perionnes,  peut- il  intenter  cette  a&ion  con- 
tre chacune  d'elles  ?  Ulpien  en  la  Loi  f,  §. 
fin.  dans  l'efpece  du  prêt  d'une  voiture  , 
qui  avoit  été  fait  à  deux  perfonnes  pour 
s'en  fervir  à  faire  enfembîe  un  voyage,  dé- 
cide que  le  prêteur  pour  intenter  cette  ac- 
tion folidairement  contre  chacune  d'elles  ; 
car  quoique  chacune  d'elles  n'ait  occupé 
que  fa  place  dans  la  voiture ,  &  ne  fe  foit 
fervi  de  la  voiture  que  pour  fa  part ,  il  n'en 
eft  pas  moins  vrai  que  leprêteur  a  enten- 
du prêter  à  chacune  d'elles  fa  voiture  en- 
tière, &  par  confiquent  obliger  chacune 
d'elles  folidairement  à  la  refiitution  de  fa 
voiture  entière. 
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Africanus  dans  Pefpece  de  la  Loi  2r"r 
§.  i^  ft.  d.  th.  paroît  décider  au  contraire  T 
que  lorfqu'un  prêt  a  été  fait  à  plufieurs', 
chacun  des  emprunteurs  n'eft  tenu  que  pour 
fa  part:  In  exercitu  contubernaliùus  v,ifa 
Uîenda  corn  muni  perieulo  dcdi.  .  ♦ .  .  habiturum 
me  commodatï  att:$neht  cum  contubeYn*lï- 
lus  pro  cujufque  parte ,    &c. 

Horoman  illvftr.  qutfl.  ig.  Cujas  ad 
Aftlc.  Duarem  ad  th.  commod.  cap.  8.  Pa- 
cius ,  cent.  \V\  n.  14,  &  tous  tes  autres  In- 
terprêtes concilient  cette  Loi  21  avec  la 
Loi  5  ,  §.  fin,  ci-  deflus  rapportée  ,  en  fup- 
pofant  dans  l\  fpece  de  cette  Loi  2.1  une 
ciaufe  particulière  que  le.1  emprunteurs  ne 
feraient  chargés  de  la  chofe  prêtée  ,  qu'en 
commun  ,  chacun  pour  leur  parr  ,  &  nor* 
folidatrement  ,  comme  dans  la  Thefe  géné- 
rale ,  &  ils  font  réfuUer  cette  ciaufe,  de 
ces  termes  de  la  Loi  il,  commuai  pe- 
rieulo. 

66.  Cette  aéHon  étant  une  aâion  divifï- 
fîbîe,  la  chofe  piêcée  qui  en  efl  l'objet 
étant  îufcepùb'e  des  parties  au  moins  intel- 
tedueîles ,  lorlque  1*.  mprunceur  a  taiffe  plu— 
fîeurs  héritiers |. chacun  d'eux  n'eft  tenu  de 
cotte  aâ'.on  que  pour  la  part  ,  pour  laquelle 
il  efi  héritier  de  l'emprunteur  :  cela  eft  con- 
forme aux  principes  fur  la  nature  des  obli- 
gations divifibles  que  nous  avons  expliqué 
en  notre  Traité  des   Obliquions. 

II  y  a  néanmoins  certains  cas  dans  lef-* 
quels  ce'ui  qui  n'efi  hériter  que  pour  par- 
tie, eîî  tenu  de  cecte  action  pour  le  total» 
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Le  premier  ,  eft  lorfque  !a  chofe  qui  avoir 
été  prêtée  au  défunt,  éft,  depuis  fa  mort, 
périe  ou  détériorée  par  le  fait  particulier 
de  l'un  de  fes  héritiers  ;  cet  héritier  en  ce 
cas  eft  tenu  pour  le  total  des  dommages  & 
intérêts  du  prêteur,  réfultants  de  cette  per- 
te ou  détérioration  ;  car  quoiqu'un  héritier 
ne  foit  tenu  des  obligations  du  défunt ,  & 
des  faits  du  défunt  5  que  pour  la  part  pour 
laquelle  il  eft  héritier  ,  il  eft  tenu  pour  le 
total,  de  fon  propre  fait.  Traite  dés  Oblig. 
n.  30. 

Le  fécond  cas ,  eft  lorfque  la  chofe  pr&- 
tée  fe  trouve  pardevers  Pun  des  héritiers  % 
le  prêteur  peut  conclure  contre  lui  ponrîe 
total  à  la  reftitution  de  la  chofe  prêtée; 
car  ayant  la  faculté  de  faire  au  prêteur  la 
reftitution  de  cette  chofe  qu'il  a  pardevers 
lui ,  il  ne  peut  avoir  de  raifon  de  s'en  diC- 
penfer.  Traité  des  Obligations  ,   n.   304. 

67  Cette  aâion  étant  une  aâion  pure- 
ment perfonnelle ,  ne  peut  avoir  lieu  que 
contre  l'emprunteur  qui  a  contraôé  l'obli- 
gation d'où  elle  naît  ,  &  contre  fes  héritiers  ; 
c'eft  pourquoi  fi  l'emprunteur,  ou  fes  hé- 
ritiers avoient  diverti  la  chofe  prêtée  3  & 
Pavoient  vendue  à  un  tiers  ,  le  prêteur  n'au- 
roit  pas  cette  aélion  contre  ce  tiers  ;  mais 
comme  il  conferve  la  propriété  de  la  chofe 
prêrée,  il  auroit  l'a&îon  de  revendication 
contre  ce  tiers  f  chez  qui  la  chofe  fe  tiou- 
veroit. 
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%.  II. 

Quels  font  lès  objets  de  cette  aftion. 

68.  Le  principal  objet  de  Padion  commo* 
datl  direct A  ,  eft  la  reftùution  de  la 
chofe  prêtée. 

;  Si  l'emprunteur  condamné  fur  cette  ac- 
tion à  rendre  la  chofe  ptêeée,  Ta  pardevers 
lui ,  &  refufe  de  la  rendre ,  le  Juge  doit 
l'y  contraindre  manu  militari  >  en  permet- 
tant au  prêteur  de  la  faifir  par  le  miniftere 
d'un  Sergent,  &  de  l'enlever. 

Lorfque  l'emprunteur  ne  peut  rendre  la 
chofe  qu'il  a  perdue  y  ou  qui  a  péri  par  fa 
faute ,  il  doit  être  condamné  à  en  payer  le 
i\  prix  ,  eu  égard  à  ce  qu'elle  vaudroit  au  temps 
de  la  condamnation,  fuivant  Teflimation 
qui  en  fera  faite  par  Experts  qui  auront  con- 
nu la  chofe  :  In  h,c  att'one  .  .  .  .  rei  ju~ 
dicanda  tempus  quanti  tes  fit  obfervatur.  L. 
3  ,  §.  2  ,  ff.  commod. 

L'emprunteur  ayant  payé  au  prêteur  Je 
prix  de  la  chofe  prêtée  qu  il  a  perdue,  eft 
fubrogé  aux  adions  du  prêteur  pour  la  re- 
vendiquer contre  ceux  qu'il  en  trouvera  en 
pofleflion,  &  en  fe  la  faifant  délaifTer  il  en 
acquiert  la  propriété  ;  c'eft  en  ce  fens  qu'il 
faut  entendre  ce  qui  eft  dit  en  la  Loi  J  , 
§.  i.  Si  quis  hac  aiïione  egerit  &  obUtam 
litis  dftimatîonem  fufceperït ,  rem  offerentïs 
fjcity  ce  qui  ne  doit  pas  s'entendre  en  ce 
fens  ,  ut  continua  rem  ejus  faciat ,  neque 
enim  potefi  dominium  citra  tradmonem  tranf- 
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/m/,  mais  dans  le  fens  que  nous  avons 
dit. 

L'emprunteur  qui  a  paye  au  prêteur  le 
prix  de  la  chofe  prêtée  qu'il  avoit  perdue  , 
peut  il ,  l'ayant  depuis  recouvrée  ,  répéter 
le  prix  qu'il  a  payé  ,  en  offrant  de  lui  ren- 
dre fa  chofe  ?  Non  :  l'emprunteur  doit  gar- 
der la  chofe  ,  &  en  difpofer  comme  bon  lui 
fembiera  :  il  n'eft  pas  recevable  à  offrir 
de  la  rendre  au  préteur ,  qui .  peut  n'en 
avoir  plus  befoin  ,  &  s'être  pourvu  d'une 
autre. 

6g.  Les  objets  accefïbires  de  l'a&ion  com- 
modati  direcla,  font  i°.  La  condamnation 
des  dommages  &  intérêts  du  prêteur  aux- 
queis  l'emprunteur  doit  être  condamné  lorf- 
que  la  chofe  prêtée  fe  trouve  détériorée  par 
fa  faute  ;  ces  dommages  &  intérêts  font 
partie  de  l'obligation  que  l'emprunteur  con- 
tracte par  le  contrat  de  rendre  la  chofe  prê- 
tée ;  car  ce  n'eft  pas  fatisfaire  pleinement 
à  cette  obligation  que  de  la  rendre  dété- 
riorée :  Si  reddita  quidem  fit  tes  commo- 
data,  fed  deterlor  reddtta  ,  non  mdehitur  red~ 
dit  a  quœ  deterior  faâa  redditur  >  nifi  quoi 
intereft  pr&ftetur  ;  propriè  enlm  dtcitut  res 
non  redditâ  qu&  deterio,  redditur.  L.  3  y  §.  i, 
ff.   commod. 

Ce  qui  doit  s'entendre  lorfque  c'efl:  par 
la  faute  de  l'emprunteur  qu'elle  a  été  dété- 
riorée ;  car  lorfqu'eile  a  été  détériorée  fans 
fa  faute  ,  il  ne  doit  être  condamné  i  au- 
cuns dommages  &  intérêts,  comme  nous 
l'avons  vu  fupra  ,  n>  55. 
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70.  Les    Doâeurs  agitent  la  queft'on  fi 
le  prêteur  p  me  conclure  en  ce  cas ,  à  ce  que 
pour  les  dommages  &  intérêts  qui  lui  font 
dûs  ,  l'emprunteur  foit  condamne  de  lui  pa- 
yer le  prix  entier   de  la  chofe   aux    offres 
de  la  lai  abandonner  ,  ou  s'il    peut  feule- 
ment demander  la  fomme  dont  on  eftimera 
que  fa  chofe  eft  dépréciée  ?  Il  faut  fur  cette 
queftion    ufer  d'une    diftinéKon  :  lorfque  la 
détérioration  eft  confidérable ,  &  telle  que 
le   prêteur  ne  pourroit  plus  fe  fervir  com- 
modément de  la  chofe  prêtée ,    comme  fi 
par  votre  faute  le  cheval   que  je   vous   ai 
prêté  eft  devenu  borgne ,  en  ce  cas  le  prê- 
teur peut  exiger  en  entier  le  prix  de  la  cho- 
fe prêtée  ,    en  la  laiflant   &   l'abandonnant 
a  l'emprunteur  ;   mais  lorfque  la  détériora- 
tion eft  peu  considérable ,  &  n'empêche  pas 
î'ufage  de  la  chofe  prêtée;  comme  lorfque 
vous  avez  répandu  de  l'encre  fur  un  livre 
que  je  vous  avois  prêté ,  le  prêteur  ne  peut 
en  ce   cas  exiger  autre   chofe  que  la  fom- 
me   dont  ia  chofe  eft  dépréciée. 

71.  On  fait  encore  une  queftion  à  l'égari 
du  cksf  de  l'àâion  commodati  qui  a  pour 
objets  les  détériorations  de  la  chofe  prêtée  , 
faites  par  la  faute  de  l'emprunteur  ;  on  de- 
mande fi  après  que  l'emprunteur  la  lui  a 
reftituée ,  &  que  le  prêteur  Ta  reçue  fans 
faire  aucune  proteftation,  il  eft  encore  re- 
cevable  à  intenter  PaéHon  commodati  pour 
raifon  defdites  détériorations  ?  On  a  coutume 
de  faire  cette  diftinétion  ;  favoir ,  que  fi  la 
détérioration  étoit  apparente  p  &queleprê- 
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teur  ait  dû  s'en  appercevoir  lorfquela  chofe 
lui  a  été  rendue  ,  il  eft  nor;-recevabie  à 
s'en  plaindre  ;  mais  s'il  a  pu  ne  pas  s'en 
appercevoir  ,  il  peut  afïigner  l'emprunteur 
pour  raifon  des  détériorations  ,  pourvu  quM 
le  fafte  peu  de  jours  après  ;  car  s'il  avoît 
laifîe  paffcr  un  temps  un  peu  plus  coniidé- 
rable  ,  il  feroit  cenfé  s'être  contente  de  1-etst 
dans  lequel  la  chofe  lui  a  été  rendue.  Wif- 
fenbach  ad  h.  t.  n.  l'y. 

71.  2°.  Un  autre  objet  acceffoire  de  î'ac- 
tion  commoduîi ,  ce  font  les  dommages  & 
intérêts  que  le  prêteur  a  foufferts  du  retard 
apporte  à  la  refîitution  de  la  chofe  prêtée  par 
l'emprunteur  :  lorsqu'il  a  été  mis  en  demeure 
delà  rendre  par  une  demande  donnée  con- 
tre lui  après  l'expiration  du  temps  pour  le- 
quel la  chofe  lui  avoit  été  prêtée  ,  ces  dom- 
mages &  intérêts  lui  font  dûs  ,  &  le  prê- 
teur peut  par  l'aélion  commoddti  ,  conclure 
à  ces  dommages  &  intérêts,  &  y  faire  con- 
damner l'emprunteur. 

Quoique  ce  foit  avant  l'expiration  du 
temps  pour  lequel  la  chofe  a  été  prêtée  , 
que  le  prêteur  a  donné  la  demande  ,  fi  c'eft 
dans  les  cas  rapportés  fupra  ,  n.  25  &  26  , 
dans  lefquels  il  n'eft  pas  tenu  d'attendre 
l'expiration  du  temps  pour  lequel  la  chofe 
a  été  prêtée  ;  le  prêteur  peut  encore  con- 
clure au  payement  de  fes  dommages  &  in- 
térêts refult^ns  du  retard  apporté  à  la  res- 
titution de  la  chofe  ,  &  y  faire  condamner 
l'emprunteur. 

Le  Juge  renvoyé  les  parties  pour  régler 
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ces  dommages  &  intérêts  pardevant  des 
perfonnes  dont  elles  conviendront  ,  ou  quel- 
quefois il  les  arbitre  lui-même  d'office 

A  l'égard  des  dommages  &c  intérêts  que 
le  prêteur  a  pu  foufFrir  de  la  privation  de 
fa  chofe  3  avant  qu'il  ait  donné  une  deman- 
de judiciaire  pour  fe  la  faire  rendre  >  il  n'y 
peut  pas  faire  condamner  l'emprunteur. 
Mais  dans  le  for  de  la  confcience  ,  l'em- 
prunteur à  qui  îe  prêteur  a  demandé  la 
refiitution  de  fa  chofe  ,  quoiqu'extrajudi- 
ciairement ,  doit  l'indsmnifer  de  ce  qu'il  a 
foufFert  de  la  privation  de  Pufage  de  fa 
chofe  depuis  la  demande  qu'il  en  a  faite  ex- 
trajudiciairement ,  pourvu  qu'il  eût  droit  de 
La  faire. 

73.  Un  troifUme  objet  accefïbire  de  cette 
aftion ,  eft  la  reftitution  des  fruits  qui  iont 
nés  chez  l'emprunteur  ,  lorfque  la  chofe 
prêtée  éroitune  chofe  frugifere  ;  par  exem- 
ple ,  fi  on  m'a  prêté  pour  un  certain  temps 
une  jument ,  &  qu'elle  ait  pouliné  chez  moi  ; 
le  prêteur  peu'  conclure  &  me  Taire  con- 
damner par  ceue  aécion  à  lui  rendre  la  ju- 
ment avec  !e  poulaift  :  In  depofito  &  com- 
moixto  fructus  quoque  praftandi  funt.  L.  38, 
§.   10  ,  ff  de  ufur. 

Pareillement ,  fi  ce'ui  à  qui  j'avois  prê- 
té une  chofe  pour  qu'il  s'en  fervî:  pour  fon 
ufage  ,  l'a  louée  à  un  autre  ,  &  en  a  retiré 
un  loyer;  ce  loyer  qu'il  en  a  reiré  efl  un 
fruit  civil  de  ma  chofe,  qui  doit  m'appar- 
tenir  &  qu'il  doit  me  rendre  ,  ne  la  lui  ayant 
pas  prêtée  pour  qu'il  en  retirât  des  loyers- 
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74.  Ennn  on  doit  mettre  au  rang  des 
objets  de  PaéHon  commodatt ,  la  reftitution 
de  toutes  les  autres  choies  acceftbires  de 
la  chofe  prêtée  ;  comme  fi  on  m'a  prêté 
une  jument  accompagnée  de  fon  pou1ain 
qui  la  fuivoit ,  le  prêteur  conclura  de  même 
à  la  reftitution  du  poulain. 

Si  ces  chofes  acceftbires  fe  trou  voient 
détériorées  par  la  faute  de  l'emprunteur  , 
comme  il  doit  en  avoir  le  même  foin  que 
de  celle  qui  fait  l'objet  principal  du  prêt  , 
le  prêteur  conclura  âufli  par  cette  action  , 
aux  dommages  &  intérêts  réfultans  de  ces 
détériorations, 
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CHAPITRE     II  I. 

Des  obligations  du  prêteur. 

7^.t  E  prêteur  contrade  aufti  par  le  con- 
jLj  trat  de  prêt  à  ufage ,  des  obligations , 
qu'on  appelle  Obligationes  commodatt  con- 
traria ;  elles  font  ainfi  appellées  >  parce 
que  l'obligation  que  l'emprunteur  contracte 
de  rendre  la  chofe  j  fait  feule  l'obligation 
principale  de  ce  contrat  ;  les  obligations  que 
le  prêceur  contra&e  ne  font  qu'implicites 
ou  incidentes. 

De  ces  obligations  naît  l'aânn  commo- 
datt contrarta  qu'a  l'emprunteur  con- 
tre le  prêceur  pour  en  exiger  l'excution. 

Nous  allons  rapporter  les  différentes 
efpeces  de  ces 'obligations. 
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Première    Espèce. 

76.  Le  prêteur  ne  contracte  pas  à  la 
vérité  une  obligation  formelle  &  pofitive 
de  faire  jouir  l'emprunteur  de  la  chofe 
prêtée,  telle  qu'un  locateur  en  contraô i 
envers  le  condudeur  ,  de  !e  faire  jouir  de 
la  chofe  qu'il  lui  a  louée  :  mais  au  moins 
le  prêreur  contracte  envers  l'emprunteur 
une  obligation  négative  de  n'apporter  de  fi 
part  ni  de  celle  de  fon  héritier  aucun  trou- 
ble ni  empêchement  à  l'ufage  que  l'emprun- 
teur doit  avoir  de  la  chofe  qu'il  lui  a  prê- 
tée ,  pendant  tout  le  temps  pour  lequel  il 
la  lai  a  prêtée  :  f!  le  prêteur  ne  s'oblige  pas 
absolument  comme  le  locateur  prœjhtre  un 
liccre ,  i!  s'oblige  au  moins  per  fekaredemquâ 
fuum  non  fieri  quominus  commodatario  uiï 
lie.it. 

Cette  obligation  naît  du  confentement 
que  le  prêteur  a  donné  en  prêtant  la  cho- 
fe ,  &  à  ce  que  l'emprunteur  s'en  fervît  à 
l'ufage  &  pendant  tout  le  temps  pour  lequel 
il  la  lui  a  prêtée  ,  &  de  la  bonne  foi  qui  ne 
permet  pas  qu'il  puifîe  rétracter  un  confen- 
tement qu'il  a  donné  volontairement. 

jy.  De  cette  obligation  naît  une  excep- 
tion contre  la  demande  que  le  prêteur  fe- 
rait pour  la  reftitution  de  la  choie  prêcee 
avant  l'expiration  du  temps  pour  lequel  il 
l'a  prêtée  ;  fauf  dans  le  cas  auquel  il  forci  c 
furvenu  au  prêteur  un  befoin  preflant  6c 
imprévu  de  fa  chofe  ;  car  en  ce  cas  l'obli- 
gation du  prêteur  çTçn  laifîcr  jouir  l'em- 
prunteur 
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prunteur  pendant  le  temps  pour  lequel  il 
la  lui  a  précee  ,  ceffe  d'avoir  lieu  comme 
nous  l'avons  vu  fupra  ,  n.  25. 

78*  De  cette  obligation  naît  aufïï  l'aâion 
contraria  commodati  que  l'emprunteur  a  con- 
tre le  prêteur  ou  Tes  héritiers  ,  lorique  par 
quelque  voie  de  fait  >  ils  apportent  le  trou- 
ble à  Fufage  que  l'emprunteur  doit  avoir 
de  la  chofe  qui  lui  a  été  prêtée. 

Ulpien  rapporte  un  exemple  de  ce  trou- 
ble en  loi  5  ,  $.  8 ,  ff.  commod.  dans  l'efpece 
où  vous  étant  fur  le  point  de  prêter  de 
l'argent  à  une  perfonne  ,  &  n'ayant  pont 
de  papier  pour  lui  faire  écrire  fa  promefîe 
de  vous  le  rendre  ,  je  vous  aurois  prêté  un 
regiftre  pour  qu'à  défaut  d'autre  papier  ,  vous 
lui  fifîîez  écrire  defïusfa  promefïè  ;  fi.  enfuite 
j'efface  fur  ce  regiftre  fa  promefle  avant  qu'elle 
ait  été  acquittée  >  c'eft  un  trouble  que  je 
fais  à  l'ufage  pour  lequel  je  vous  avois  prêté 
mon  regiftre  ,  qui  donne  lieu  à  l'aâion  corn- 
ntodati  contraria.  Si  îibi  codiccm 
commodavero  &  in  eo  cbirographum  debitorem 
îuum  cavere  feceris  ,  egoque  hoc  interlevero\  fi 
quidem  ad  hoc  îibi  commodavero  ut  caveretur 
tibi  in  eo  ,  teneri  me  tibi  contrario  judicio. 

L'emprunteur  conclut  par  cette  aflîon  à 
ce  qu'il  foit  fait  défenfcs  au  prêteur  de  le 
troubler  dans  l'ufage  qu'il  doit  avoir  de  la 
chofe  qu'il  lui  a  prêtée  ,  &  à  ce  qu'il  foie 
condamné  aux  dommages  &  intérêts  qu'il  a 
foufferts  du  trouble. 

79.  Il  réfulte  de  ces  principes  qu'il  n'y  a 
lieu  à  l'aâion  contraria  commodati  que  lorfqtie 
Tome  L  D 
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le  trouble  arrive  de  la  part  du  prêteur  ou  de  fes 
héritiers;  s'il  arrive  de  la  part  d'un  tiers ,  l'em- 
prunteur n'a  aucune  a&ion  contre  le  prêteur , 
qui  a  prêté  la  chofe  de  bonne  foi  :  par  exemple; 
iî  je  vous  ai  prêté  pour  un  certain  temps  un 
magafin  que  je  croyois  de  bonne  foi  m'apparte- 
nir  &  que  peu  après  y  avoir  logé  vos  marchan- 
difes;» &long-temps  avant  la  fin  du  temps  pour 
lequel  je  vous  en  avois  accordé  l'ufage,  le  véri- 
table propriétaire  du  magafin  ayant  juftifié  de 
ion  droit  de  propriété  ,  vous  a  contraint  de  dé- 
loger vos  marchandifes  ,  vous  n'avez  aucun 
recours  contre  moi  pour  le  tort  que  vous 
fouffrez  du  délogement  de  vos  marchandifes  , 
&  du  trouble  qui  a  été  fait  à  i'ufage  que  je 
vous  avois  accordé  du  magafin. 

En  cela  le  prêt  à  ufage  diffère  du  contrat 
de  louage  ;  car  fi  je  vous  avois  loué  le  ma- 
gafin, il  n'eft  pas  douteux  que  vous  auriez 
contre  moi  une  aéHon  de  garantie  pour  les 
dommages  &  intérêts  que  vous  fouffrez  de 
l'évidion  de  la  jouifTance  du  magafin. 

La  raifon  de  différence  vient  de  la  dif- 
férente nature  de  ces  contrats  ;  le  contrat 
de  louage  eft  un  contrat  commutatif  inté- 
reffé  de  part  &  d'autre  :  or  il  eft  de  la  nature 
de  tous  ces  contrats ,  qu'ils  produifTent  l'o- 
bligation de  la  garantie  ,  étant  jufte  que  celui 
qui  reçoit  ou  doit  recevoir  de  moi  le  prix  ou 
l'équivalent  de  ce  qu'il  me  donne  ,  ou  de  ce 
qu'il  s'oblige  de  me  donner,  en  foit  garant 
envers  moi  :  l'égalité  qui  eft  Tarne  de  ces 
contrats,  l'exige  ainfi. 

Au  contraire ,   h  prêt  k  ufage  n'eft  pas 


Chap.  3  ,  Sett.  i.  Art.  4,  §.2.      7? 
wn    contrat  commutatif ,  il  eft  entièrement 
lucratif  vis-à-vis  de  l'emprunteur;  or  c'eft 
un  principe  que  dans   tous  les  titres  lucra- 
tif^ il  n'y  a  pas  lieu  à  l'obligation  de  garan- 
tie ;  celui   qui   donne  quelque  chofe   à  ces 
titres,  ne  recevant  rien  pour  ce  qu'il  donne  , 
il  eft  cenfé  ne  la  donner  que  telle  qu'il  Ta. 
80.  Cela  a  lieu  lorfque   le  prêt  a  été  fait 
de  bonne  foi  ;   mais  fî  ayant  connoiflance 
lors  du   prêt  ,    que  la  chofe  que  vous  me 
prêtiez  ne  vous  appartenoit  pas  ,  &  que  celui 
à  qui  elle  appartenoit  pourroit   bien  la  ré- 
clamer dans  peu  ,  vous  me  l'ayez  diiïimulé 
en   me  la  prêtant  >    fi   le  propriétaire  m'a 
obligé  de  la  lui  rendre ,  j'aurai  adion  contre 
vous  pour  les  dommages  &  intérêts  que  j'en 
ai  foufferts  ,   &  que  je  n'eufTe  pas  iouffert 
fi  vous  m'en  aviez  donné  connoiflance,  parca 
que  j'aurois  pris  d'autres  mefures  ,  &  je  ne 
vous  aurois  pas  emprunté  cette  chofe. 

Cela  doit  avoir  lieu  non-feulement  fi  c'efï 
par  malice ,  &  pour  me  mettre  dans  l'em- 
barras que  vous  ne  m'en  avez  pas  averti  > 
mais  même  dans  le  cas  où  ce  feroît  à  la 
vérité  fans  malice;  mais  par  une  lourde  faute 
que  vous  ne  m'auriez  pas  averti  >  puta  fî 
lors  du  prêt  vous  étiez  déjà  inftruit  du  droit 
du  propriétaire  ,  &  de  la  demande  qu'il 
devoit  donner. 

Seconde   espèce. 

81.  Une  féconde  efpece  d'obligation  que 
le  prêteur  contracte  envers  l'emprunteur  , 
c'eft  celle  de  rembourser  l'emprunteur^  des 
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impenfes  extraordinaires  qu'il  a  faites  pour  îa 
confervation  de  la  chofe  qui  lui  a  été  prêtée. 

L'emprunteur  efî  bien  tenu  des  impenfes 
ordinaires  qui  font  une  charge  naturelle  du 
fervice  que  l'emprunteur  tire  de  la  chofe 
qui  lui  a  été  prêtée  ,  mais  il  n'eft  pas  tenu 
des  extraordinaires  :  la  chofe  prêtée  conti- 
nuant d'appartenir  au  prêteur  ,  &  d'être  à 
les  rifques  ,  c'eft  îui  qui  les  doit  fupporter , 
§L  l'emprunteur  qui  les  a  faîtes ,  en  a  la  ré- 
pétition contre  le  prêteur ,  à  moins  qu'elles 
ne  fuffent  modiques. 

Par  exemple,  fi  je  vous  ai  prêté  mon  che- 
val pour  faire  un  voyage ,  vous  êtes  obligé 
de  le  nourrir  &  de  l'entretenir  de  fers  à  vos 
dépens ,  cette  dépenfe  ordinaire  étant  une 
charge  de  la  jouiflànce  c{Vîe  vous  en  avez  ; 
mais  s'il  lui  eft  furvenu  pendant  le  cours  du 
voyage  une  maladie  qui  ait  duré  un  temps 
çonfidérable  ,  les  depenfes  faites  pour  cette 
ynaladie  font  des  depenfes  extraordinaires  dont 
vous  devez  avoir  la  répétition  contre  moi. 
Il  en  eft  de  même  fi  le  cheval  vous  ayant 
été  ravi  par  des  voleurs ,  vous  avez  fait  des 
frais  pour  faire  courir  après  les  voleurs  qui 
emmenoient  le  cheval,  &  pour  le  ramener  ; 
ces  frais  font  une  dépenfe  extraordinaire  , 
dont  vous  avez  la  répétition  ;  fi  néanmoins 
le  cheval  n'avoit  été  malade  qu'un  jour  ou 
deux  ,  &  n'eût  eu  befoin  que  de  quelques 
petits  remèdes  peu  coûteux;  ou  fi  les  vo- 
leurs ayant  abandonné  le  cheval ,  il  ne  vous 
en  eût  coûté  qu'une  bagatelle  que  vous  avez 
clpntîée  à  ceux  qui  l'ont  ramené ,  vous  ne 
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feriez  pas  reçu  à  rien   demander  au  prêteur 
pour  cela;  c'eft  ce  que    nous  apprenons  de 
Gains  en  la  loi  18,  $.   2,   dans  une  efpece 
à- peu- près  femblabls  ,  qui   eft    l'efpece    du 
prêt  qui  a  été  fait  d'un  enclave:  Poffunt  jufta 
caufa  inter  ventre  ex  quitus  cum  eo  qui  com- 
modiffet  agi  deberet  ;   velutï  de    impenfis  in 
valetudhiem  fervi  fuftis  qu&ve   pvfl  fugam  y 
requircndi  reducendique  ejus  eau  fa  fafta  ejfent  ; 
nain  cibariorum  impenfa  naîurali  fciltcet  ra- 
îione  iid  eum  pertinent  qui  utendum  accepijfet.<.» 
fed  &  id  quod  de   impenfis   vatetiïdims   dut 
fuga  diximus  ad  majores  impmfas    pertinere 
débet',  modicaenhn  impedia  veriàs  efl ,    ut  fi- 
cuti   cibariorum  ad  éum  pertineant. 

Par  la  même  raifon  ,  fi  je  vous  prêté  une 
chambre  pour  l'occuper  ,  vous  êtes  repu  , 
de  même  qu'un  locataire  ,  des  réparations 
locatives  ;  mais  je  fuis  chargé  de  toutes  les 
autres. 

82.  L'emprunteur  pour  le  remboursement 
qui  lui  eft  dû  des  impenfes  extraordinaires 
qu'il  a  faites  pour  îa  conservation  de  la  ebofe 
qui  lui  a  été  prêtée ,  a  un  privilège  fur  cette 
chofe  pour  ces  impenfes;  il  a  même  le  droit 
de  la  retenir ,  veluti  quodam  pjgnoris  jure  y 
jufqu'à  ce  que  le  prêteur  qui  demande  la 
reftitution  de  fa  chofe,  les  lui  ait  rembour- 
fées  ,  comme  nous   l'avons  vxifuprdj  n.  43* 

83.  L'emprunteur  a  aufîi  ,  pour  fe  faire 
rembourfer  de  ces  impenfes  >  l'aâion  Con- 
traria cemmodati  contre  le  prêteur. 

Le  prêteur  ne  peut  pas  pour  s'en  déchar- 
ger ,  abandonner  la  chofe, 
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Il  n'en  eft  pas  non  plus  déchargé  par  la 
perte  de  la  chofe  prêtée  qui  feroit  arrivée 
jpar  quelqu'accident  de  force  majeure ,  fans 
la  faute  de  l'emprunteur. 

La  reftitution  volontaire  que  l'emprun- 
teur auroit  faite  au  préteur  fans  exiger  pour 
lors  de  lui  le  rembourfement  des  impenfes , 
n'opère  en  faveur  du  prêteur  aucune  fin  de 
non-recevoir  contre  la  demande  qu'a  Tem- 
prunteur  pour  s'en  faire  rembourfer. 

La  fentence  qui  auroit  condamné  l'em- 
prunteur à  rendre  la  chofe  prêtée  fans  faire 
mention  du  rembourfement  des  impenfes , 
n'opère  aucune  fin  de  non-recevoir. 

C'eft  ce  que  nous  apprenons  de  Gaïus  ,  qui 
nous  dit  que  dans  tous  ces  cas ,  l'emprunteur 
ne  pouvant  pas  obtenir  le  rembourfement  de 
fes  impenfes  par  îa  voie  de  la  rétention  ,  doit 
avoir  recours  à  fadion  commodaiï  c  o  iv- 
t  r  a  R  i  A.  Quod  contrarh  judicio  confé- 
rai quifque  pot  eft  ,  nous  dit-il  ,  id  ettam  I 
refto  judicio  quo  cum  eo  agitur  ,  pot  eft  fdlvum 
hdberejure  penfationis  :  fed  fieri  pot  eft  ut  am- 
plius  effet  quod  invicem  aliquem  confequi 
cporteat  y  aut  judex  penfationis  rationem  non 
2  habeat  ,  aut  ideo  de  reftituend^re  cum  eo 
non  agatur  ,  quia  ea  res  cafu  intercidit ,  aut 
fine  judice  reftituta  eft ,    dicemus   necejftriam 

i  Id  eft  dire&b. 

2.  Soit  parce  que  la  demande  incidente  n'en  a  pas 
été  formée,  ou  parce  qu'ayant  été  formée  ,  le  juge 
a  omis  d'y  ftatuer  ,  mais  s'il  y  avoit  ftatué  en  met- 
tant hors  de  cour  ,  l'emprunteur  ne  pourroit  plus 
demander,  obftanu  reijudicata  exceptions 
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ejfe  contrariant  aciionem.  L.  18  ,  §.  4>  "• 
commode 

TROISIEME   ESPECE. 

84.  Une  autre  efpece  d'obligation  du  prê- 
teur envers  l'emprunteur  ,  c'eft  celle  de  lui 
donner  avis  des  de'fauts  de  la  chofe  qu  on 
lui  demande  à  emprunter  ,  lorfqu'il  en  a 
connoiilance  ,  &  que  ces  défauts  peuvent 
caufer  à  l'emprunteur  ,  du  dommage;  le  pré- 
teur,  faute  d'avoir  fatisfait  à  cette  obligation, 
eft  tenu  aftîone  contraria  commodati  ào  tout 
ce  que  l'emprunteur  a  fouffert  du  vice  de  la 
chofe  prêtée,  dont  il  n'a  pas  été  averti.  Il 
y  en  a  un  exemple  en  la  loi  18  ,  §.  3  ,  où 
il  eft  dit  :  Qui  fciens  vafa  vïliofa  commoàa* 
vit  ,  fi  ibi  infufum  vinum  vel  olcum  corrup* 
tum  effufumve  eft  ,  condemnandus  eo  nomine 
eft. 

En  général  le  préteur  doit  donner  avis 
à  l'emprunteur  ,  de  tout  ce  qu'il  a  intérêt: 
de  favoir  par  rapport  à  la-  chofe  qu'il  lui 
prête  ;  &  fi  par  dol  ou  par  une  faute  lour- 
de j  il  manque  de  lui  en  donner  connoif- 
fance  ,  il  eft  tenu  envers  lui  aftione  contra- 
ria commodati ,  de  fes  dommages  &  intérêts. 
Voyez  un  exemple  de  cette  règle  fupra  n. 
80. 

Quatrième    espèce. 

85.  Lorfque  l'emprunteur  ayant  perdu  par 
fa  faute  la  chofe  qui  lui  avoir  été  prêtée,  a 
payé  le  prix  au  prêteur ,  le  prêteur  qui  depuis 
a  recouvre'  la  chofe ,  eft  obligé  de  lui  ren- 
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are  ou  cette  chofe  ou  ce  qu'i!  a  reçu  pour 
le  prix  :  rem  commodat^m  perdidi ,  &  pro  eâ 
ptetium  dedi ,  delnde  res  in  poieftate  tua  venit , 
L-.keo  ait  contrario  judixto  aux  rem  mibi  pref- 
î-.ire  debere  ,  aut  quod  a  me  acceptai  reddere. 
L,   17  ,  §    5  ,  ff.  commod. 
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CHAPITRE     IV. 

D  17   Précaire;  &  de  quelques   autres. 
prêts  différents  du   prêt  à  ufage. 

Article  Premier. 

D#  Précaire. 

86  IL  y  a  deux  efpeces  de  Précaire  ;  la 
I première,  par  laquelle  on  accorde  pré- 
cairement à  quel  ju'un  la  pcffeffion  d'une 
chofe  ;  îa  féconde  ,  par  laquelle  on  en  accorde 
feulement  Piifage  ;  nous  ne  traiterons  que 
cette  fe:ond^  erpece  de  précaire  ,  à  caufe 
du  rapport  qu'elle  a  avec  le  prêt  a  ufage. 

A  i'é^ard  de  la  première  efpece  de  pré- 
ca're,  nous  en  parlerons  dans  un  Traité  des 
chofes ,  que  nous  nous  propofons  de  donner 
par  îa  fuite ,  où  nous  traiterons  de  la  poflef- 
ficn   des    chofes. 

87.  On  peut  définir  cette  efpece  de  pré- 
caire, une  convention  par  laquelle,  à  votre 
prière  ,  je  vous  donne  une  chofe  pour  vous 
en  fervir  tant  que  je  voudrai  bien  le  per- 
mettre ,  &  à  la  charge  de  me  la  rendre  à 
ma   réquifîtion  :  Precarium  eft  quod  precihtis 
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petenîi  utendum  conceditur  tamdiu  quamdiu  is 
qui  conceffit  patitur.  L.  1  j,  ff.   de  precar. 

Cette  convention  tient  beaucoup  du  prêt 
à  ufage;  elle  renferme,  de  même  que  le 
prêt  à  ufage ,  un  bienfait  ,  &  un  bienfait 
qui  a  pour  objet  plutôt  l'ufage  de  la  chofe 
que  la  chofe  même  :  Eft  genus  liberalitatis  , 
d.  L  §.  1  ,  &  eft  [uni le  commodato  ;  nam  &  qui 
commodat  rem  ut  non  faciat  acclvicntis  ,  Jeâ 
ut  et  uti  re  permittat ,  d.  1.  §.    2. 

Cette  convention  de  précaire  n'eft  pas 
ne'anmoins  le  vrai  contrat  de  prêt  à  ufage  y 
qu'on  appelle  commodstum  \  &  la  différence 
effentielle  qui  les  diftingue ,  c'eft  que  dans 
le  vrai  contrat  de  prêt  à  ufage  ,  la  chofe 
eft  prêtée  pour  un  certain  ufage  de'terminé  9 
ou  pour  un  certain  temps  5  &  la  refirtution 
n'en  peut  être  demandée  qu'après  l'eypiratîoti 
du  temps  convenu ,  ou  de  celui  qui  eft  né- 
cefTaire  pour  que  l'emprunteur  puifTe  s'em 
fervir  pour  l'ufage  pour  lequel  elle  lui  a  été 
prêtée  ;  au  lieu  que  dans  la  convention  d& 
précaire  ,  celui  qui  reçoit  une  chofe  précai- 
rement la  reçoit  pour  s'en  fervir  indiftinc- 
tement ,  &  à  la  charge  de  la  rendre  incon- 
tinent au  prêteur  toutes  fois  &  quantes  ï.| 
la  demandera. 

88.  Dans  les  principes  du  Droit  Romain  9 
il  y  avoit  encore  d'autres  différences;  le 
pi  et  à  ufage  étoit  un  contrat,  du  nombre 
de  ceux  qu'on  appelloit  contrats  nommas  ,  Se 
il  produifoit  confequerrment  de  part  &  d'au- 
tre y  des  obligations  civiles  :  aà  contraire  te 
ficaire  n'étoit  pas  un  contrat  nommé  5  & 
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même  ,  félon  l'opinion  de  plufîeurs  do&eurs  f 
il  n'etoit  pas  en  tout  contrat  ni  quafi-  con- 
trat ,  celui  qui  avoit  accordé  précairement 
l'ufage  de  la  chofe ,  n'avoit  pour  fe  la  faire 
rendre  ,  que  des  remèdes  prétoriens,  tel  que 
celui  que  celui  qu'on  appelloit  Jnterdiiïum  de 
preeario.   C'eft   ce  que   nous   apprenons  de 
Paul  en  la  loi  14,  ff.  dé  precar.  Où  il  eft  dit  : 
Jnterdiiïum  de  preeario  meriib  introduftum  eft , 
quia  nitlla  eo  nomme  juris  civilis  aâio  effet , 
magis  enim  ad  donationis  &  beneficii  caufam , 
quàm  ad  nègotii  contratti  fpeclét  precarii  con-> 
ditio. 

Celui  qui  avoit  accordé  précairement  Fu- 
fage de  la  chofe ,  outre  Vinterdidum  de  pre- 
eario ,  avoit  aufïi  une  adion  prœfcriptis  ver- 
ils.  L,  2,  §  2,  &  L.  19 ,  $.2,  n.  d.  tit. 
mais  cette  adion  n'etoit  qu'une  a&ion  mile  y 
c'eft-  à-dire,  qui  n'avoit  fon  fondement  que 
dans  l'équité  &  la  jurifdl&ion  prétorienne. 

C'eft  en  conféquence  de  ces  différences 
qu'au  Heu  que  dans  le  prêt  à  ufage  l'em- 
prunteur eft  tenu  de  levifjtmâ  culpâ ,  parce 
qu'il  contraâe  une  obligation  civ  le  de  rendre 
la  chofe  ,  &  d'en  avoir  tout  le  foin  poflible  : 
dans  le  précaire  ,  fuivantle  Droit  Romain, 
celui  à  qui  l' ufage  d'une  chofe  eft  accordé 
précairement ,  ne  contraâant  aucune  obli- 
gation civile  ,  &  celui  qui  la  lui  a  ordonné , 
n'ayant  contre  lui  que  des  remèdes  préto- 
riens qui  n'ont  pour  but  que  d'empêcher 
fa  mauvaife  foi  ,  il  n'eft  tenu  que  de  dolo  , 
&  de  Utâ  culpâ  qu<z  dolo  comparatur. 
89.  Ces  principes  du  Droit  Romain  n'étant 
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pas  reçus  parmi  nous  ,  &  toute  convention 
par  laquelle  les  parties  ou  Tune  d'elles  pro- 
met à  l'autre  de  lui  donner  ,  ou  de  faire  ou 
de  ne  pas  faire  quelque  chofe  ,  étant  félon 
la  {implicite  de  notre  Droit  un  vrai  contrat  » 
la  convention  Précaire  n'eft  pas  moins  un. 
vrai  contrat  que  le  prêt  a  ufage  :  il  produit 
des  obligations  femblables  à  ceiles  que  pro- 
duit le  prêt  à  ufa^e  ,  fauf  que  dans  Je  pré- 
caire ,  celui  qui  a  accordé  précairement  l'u- 
fage  d'une  chofe  ,  n'eft  pas  obligé  ,  comme 
dans  le  prêt  à  ufage  ,  de  la  laiffer  pendant 
un  certain  temps  à  celui  à  qui  il  l'a  accor- 
dée; mais  il  peut  en  demander  la  reftitu» 
tion  dès  le  lendemain  ;  &  toutes  fois  &  quan- 
tes  il  lui  plaira. 

Si  néanmoins  celui  qui  tient  la  chofe  pré- 
cairement, nepouvoit,  au  moyen  de  l'ufa- 
gé  auquel  il  l*a  employée  ,  la  rendre  fur  le 
champ  fans  fe  caufer  un  très-grpnd  préju- 
dice ;  celui  qui  la  lui  a  accordée  &  qui 
en  demande  la  refiitution  ,  feroit  tenu  d'at- 
tendre ,  fauf  à  fe  faire  indemnifer  de  ce 
qu'il  auroit  fouffert  du  retard» 

90.  Le  précaire  fe  faifant  de  même  que 
le  prêt  à  ufage  pour  le  feul  intérêt  de  celui 
à  qui  l'ufage  de  la  chofe  eft  accordé  ,  il 
doit  dans  notre  droit ,  être  tenu  de  la  faute 
la  plus  légère  ;  de  même  que  l'emprunteur 
dans  le  prêt  à  ufage  :  la  différence  que  le 
droit  romain  avoit  établie  à  cet  égard  entre 
le  précaire  &  le  prêt  à  ufage,  ne  doit  pas 
être  reçue  parmi  nous ,  n'étant  fondée  que 
fur  des  fubtilkés  qui  n'ont  pas  lieu  dans  noire 
droit.  D  vj 
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91.  Quoique  Tufage  d'une  chofe  quî  eft 
accordée  précairement ,  ne  foit  pas  déter- 
miné ,  celui  à  qui  il  a  été  accordé  ne  peut 
néanmoins  fe  fervir  de  la  chofe  qu'à  des 
ufages  auxquels  elle  eft  propre  &  deftinée. 

92.  Etant  obligé  de  la  rendre  à  celui  de 
qui  il  Ta  reçue  auffî-tôt  qu'il  la  demande- 
ra 5  il  ne  doit  pas  la  tranfporter  au  loin  , 
ptûfqu'il  fe  mettroit  par  -  là  hors  d'état  de 
tàtisîaire  à  cette  obligarion. 

Si  la  chofe  é?oic  pêne  ou  perdue  par  un 
accident  de  force  majeure  dans  le  lieu  où  il 
Ta  induernent  tranfportée,  il  f-roit  tenu  de 
cette  perte ,  parce  qu'il  eft  en  faute  de  l'y 
avoir  tranfpoitée. 

Article    IL 

De  quelques  efpeces   de   prêts    différents   du 
prêt  à  ufage. 

93.  Nous  donnons  quelquefois  à  un  autre 
une  chofe  pour  qu'il  la  voie  &  l'examine , 
&  quelquefois  pour  qu'il  en  hûb  i'eftima- 
tion  ,  lequel  en  la  recevant  s'obHge  au  moins 
tacitement  de  nous  la  rendre  après  qu'il  l'au- 
ra examinée. 

Nous  donnons  anflï  quelquefois,  à  quelqu'un 
une  chofe  pour  qu'il  i'efîaye  ;  c'eft  ce  qui 
arrive  îorfque  celui  à  qui  on  propose  l'achat 
dune  chofe  ,  veut  avant  de  fe  déterminer  à 
l'achat  qu'on  lui  prooofe  ,  cqnnoître  la  bonté 
de  la  chofe  par  Tellai  qu'il  en  fera. 

Ces  conventions  font  des  efpeces  de  prêt  ; 
elks  ont  cela  de  commun  avec  le  prt  à  uf*- 
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ge  ]  que  celui  qui  donne  à  quelqu'un  fa  chofe 
pour  la  voir  &  l'examiner  ,  ou  bien  pour 
PefFayer  ,  en  retient ,  de  même  que  dans  le 
prêt  à  ufage  ^  non  feulement  la  propriété, 
s'il  en  eft  le  propriétaire  ,  mais  même  la 
pofTefîion  ,  celui  qui  reçoit  la  chofe  ne  la 
détenant  qu'au  nom  de  celui  de  qui  il  Ta 
reçue  ;  &  celui  qui  reçoit  la  chofe  ,  s'oblige 
en  la  recevant  ,  de  même  que  dans  le  prêt 
à  ufage  ,  de  la  rendre  in  indlvlduo  à  celui 
de  qui  il  Ta  reçue. 

94.  Ces  conventions  ne  font  pas  néanmoins 
le  véritable  contrat  de  prêt  a  ufage  ;  car  il 
eft  de  Peflence  de  ce  contrat  que  celui  qui 
reçoit  la  chofe  la  reçoive  pour  s'en  fervir  à 
un  certain  ufage  pour  lequel  elle  lui  eft  prê- 
tée 3  au  lieu  que  celui  à  qui  on  donne  une 
chofe  pour  la  voir  &  l'examiner  ,  la  reçoit 
pour  une  fin  différente  :  c'eft  pourquoi  il 
eft  dit  dans  la  loi  1 ,  §.  1 ,  ff.  de  prafcr,  verb. 
Si  quis  pretii  explorandi  caufâ  rem  tradat  y 
neque  depofitunij  neque  commoiatum. 

Pareillement  celui  à  qui  on  donne  une 
chofe  pour  Peflayer ,  la  reçoit  pour  une  au- 
tre fin;  car  quoiqu'il  doive  s'en  fervir  à  quel- 
que ufage  ,  ne  pouvant  pas  Peffayer  qu'en 
s'^n  fermant  ;  néanmoins  cet  ufage  n'eft  pas 
la  fin  pour  laquelle  la  chofe  lui  a  ère  don- 
née ,  ce  n'eft  qu'un  moyen  pour  parvenir  à 
cette  fin  qui  eft  d'efiayer  la  chofe  ,  &  d'en 
connoître  la  bonté  ou  les  défauts  :  c'eft  pour- 
quoi il  eft  dit  dans  la  loi  20,  fF.  de  pr&fcr. 
verb.  que  lorfqu'une  chofe  a  été  donnée  à 
quelqu'un  pour  Peflayer  ,  il  y  a  lieu  à  l'aâion 
de  pré/eh  vab. 
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9Ç.  Ces  différentes  efpeces  de  prêt  f  pn> 
duifent  des  obligations  femblables  à  celles 
qui  naiflent  du  prêt  à  ufage  ;  celui  qui  reçoit 
la  chofe  fe  rend ,  de  même  que  dans  le  prêt 
à  ufage  en  la  recevant ,  débiteur  de  la  ref- 
titution  de  cette  chofe  même  in  individuo. 
S'il  en  avoit  perçu  quelques  fruits  ,  il  feroit 
tenu  ,  de  même  que  dans  le  prêt  à  ufage  y 
d'en  faire  raifon  à  celui  de  qui  il  a  reçu  la 
chofe.  Ceft  la  décifion  de  Pomponius  :  Si 
quem  qu&ftum  fecitis  qui  experïendum  quid 
acceperit  ;  veluti  fi  jumenta  fuerint  y  caque 
locata  fint  :  idipfum  praiftabit  ei  qui  ex* 
periendum  dédit  ;  neque  enim  antè  eam  rem 
queftui  cuique  ejfe  oporut  priufquam  péri  euh 
ejus.  L.  13  ,  §.  1  ,  ff.  commod. 

S'il  n'avoit  fait  ces  profits  que  depuis 
que  l'achat  de  la  chofe  a  été  conclu  ,  ces 
profits  lui  appartiendroient  ;  auffi- tôt  après 
la  conclufion  du  marché,  la  chofe  eft  aux 
rifques  de  l'acheteur ,  &  par  conféquent  à 
fon  profit. 

96.  A  l'égard  du  foin  que  doit  apporter 
à  la  confervation  de  la  chofè  celui  â  qui  on 
l'a  donnée  pour  la  voir  &  l'examiner ,  il 
faut  avoir  recours  à  la  règle  ordinaire  rap- 
portée fuprà  n.  48.  &  fuiv.  &  dans  notre 
traité  des  obligations ,  n.  14.2, 

Suivant  cette  règle  ,  il  faut  dire  que 
lorfqu'une  chofe  a  été  donnée  à  quelqu'un 
pour  la  voir  ,  fï  c'eft  pour  l'intérêt  feul  de 
celui  qui  l'a  donnée  ,  puta  afin  que  celui  à 
qui  il  Pa  donnée  5  Pefîimât ,  &  lui  en  dit  la 
valeur  ^  qu'il  étoic  bien  aife  de  lavoir  ;  en 
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ce  cas  celui  à  qui  on  a  donné  la  chofe  pour 
la  voir ,  n'eft  tenu  d'apporter  à  la  confer- 
vation  de  cette  chofe  que  de  la  bonne  foi  ; 
il  n'eft  tenu  à  cet  égard  que  de  dolo  &  de 
Ut  a  culpâ  dumtaxat.  Au  contraire  ,  fi  la 
chofe  qu'on  a  donnée  à  voir  à  quelqu'un  f 
ne  lui  a  été  donnée  qu'à  fa  prière  &  uni- 
quement pour  fatisfaire  fa  curiofité ,  le  prêt 
étant  fait  en  ce  cas  gratîam  folius  accipien- 
tis  ;  celui  à  qui  on  a  donné  la  chofe  à  voir, 
doit  être ,  de  même  que  dans  le  prêt  à 
ufage  ,  obligé  au  foin  le  plus  exad  ,  &  être 
tenu  de  levijfîmâ  culpâ. 

Cefl  ce  que  nous  enfeigne  Ulpîen  en  la 
loi  10 ,  §.  1  y  ff.  commod.  où  il  eft  dit  :  Si 
rem  infpettori  dedi  ,  an  fimtlis  fit  ei  cui 
commoddta  res  eft  quaritur  ?  &  fi  qu'idem 
meâ  caufa  dedi  dum  volo  pretium  exquirere  , 
dolum  mihi  tantum  prœftabit  ;  fi  fui  ,  & 
cuflodiam. 

Papinien  décide  la  même  chofe  en  la  loi 
17,  $.  2,  ff.  de  prœfcr.  verh.  Si  cui  infpi- 
ciendum ,  dedi  five  ipfius  caufa  ,  five  utriuf- 
que  y  &  dolum  &  culpam  mihi  prœftandum 
ej[e  dico  ,  perïculum  non  ;  fi  vero  met  dun- 
taxât  caufa  d&tum  eft ,  dolum  folum  y  quia 
propè  depofitum  hoc  acceàit. 

Obfervez  que  Papinien  ne  joint  enfemble 
le  cas  auquel  la  chofe  a  été  donnée  à  voir 
à  quelqu'un  en  faveur  feulement  de  celui  à 
qui  on  l'a  donnée  à  voir  ,  &  celui  auquel 
on  Ta  donnée  à  voir  pour  l'intérêt  commun 
des  deux  parties,  que  pour  décider  que  dans 
l'un  &  l'autre  cas ,  il  ne  fuffic  pas  à  celui 
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à  qui  on  a  donne  la  chofe  a  voir ,  d'appor- 
ter de  la  bonne  foi ,  &  que  dans  Pun  & 
l'autre  cas  il  eft  tenu  de  la  faute;  c'eft- à- 
dire  du  défaut  de  foin.  Mais  il  n'en  faut  pas 
conclure  que  ce  foit  d'un  même  degré  de 
faute  ;  il  eft  tenu  de  la  faute  la  plus  légère  , 
de  levïfjimâ  culpâ ,  îorfque  c'eft  en  fa  faveur 
feulement  qu'on  lui  a  donné  la  chofe  à 
voir  ;  il  n'eft  tenu  que  de  la  faute  légère  de 
levi  culpâ  y  Iorfque  c'eft  pour  l'intérêt  des 
deux  parties  qu'on  la  lui  a  donnée  à  voir. 

On  peut  donner  pour  exemple  du  cas 
auquel  on  a  donné  à  quelqu'un  une  chofe 
à  voir  pour  l'intérêt  commun  des  parties  , 
celui  où  j'aurois  donné  une  chofe  à  quel- 
qu'un avec  qui  je  ferois  en  pourparler  pour 
la  lui  vendre;  car  c'eft  pour  parvenir  à  un 
marché  qui  devoit  fe  faire  pour  notre  in- 
térêt commun ,  que  je  la  lui  ai  donnée  à 
voir. 

97.  On  doit  faire  les  mêmes  diftinétions  à 
l'égard  de  celui  à  qui  on  a  donné  la  chofe 
à  eflayer  ;  fi  c'eft  pour  l'intérêt  commun 
de  lui  &  de  celui  qui  la  lui  a  donnée  à 
eflayer  ,  il  doit  apporter  à  cette  chofe  le 
foin  qu'a  coutume  d'apporter  un  bon  père 
de  famille  aux  chofes  qui  lui  appartiennent,, 
&  être  tenu  de  levi  culpâ\  on  peut  de  même 
apporter  pour  exemple,  le  cas  auquel  je  don- 
ne une  chofe  à  eflayer  à  quelqu'un  avec 
qui  je  fuis  en  pourparler  pour  la  lui  vendre. 

Mais  fi  c'eft  pour  mon  intérêt  feul  que 
j'ai  donné  une  chofe  à  eflayer  à  quelqu'un , 
je  n'ai  droit  d'exiger  de  lui  que  la  bonne^ 
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foi  ,  &  î!  n'eft  tenu  que  de  dolo  &  Utà 
culpâ  :  comme  dans  le  cas  auquel  voulant 
favoir  fi  je  pouvois  fûremenc  monter  un 
cheval  dort  on  m'a  tait  preTent ,  je  l'ai  donné 
à  etTayer  à  un  de  mes  amis  ,  bon  écuyer  , 
pour  connoîrre  s'il  n'efoit  pas  peureux  ,  s'il 
av  oit  les  jambes  fûres  ,  s'il  était  afïcz  doux 
pour  que  je  le  pufTe  monter  fûrement ,  &c. 


9° 
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DU  CONTRAT  DE   PRÊT 
de  Consomption. 

Et  des  matières  qui  y  ont  rapport. 

LES  matières  qui  ont  rapport  au  contrat 
de  prêt  de  confomption  ,  font  i°.  Futu- 
re, parce  que  c'eft  dans  ce  contrat  qu'elle 
fe  commet;  2°.  le  quafi-contrat  appelle  en 
termes  de  droit  Promutuuni ,  &  Fadion  ap- 
peîlée  Conditio  indehiti  ;  le  prêt  de  confomp- 
tion fera  le  fujet  de  la  première  partie  de 
ce  Traite  ;  Pufure  fera  le  fujet  de  la  fécon- 
de ;  le  Promutuum  &  Faâion  condiftio  in~ 
dehiti ,  de  la  troifieme. 
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PREMIERE     PARTIE. 

Du  contrat  de  prêt  de  Confomption. 

i.j  E  contrat  de  prêt  de  confomption  eft 

JU  celui  qu'on  appelle  Mutuum.  On 
peut  le  définir  un  contrat  par  lequel  l'un 
des  contractants  donne  &  transfère  la  pro- 
priété d'une  fomme  d'argent  ou  d'une  cer- 
taine quantité  d'autres  chofes  qui  fe  con- 
fomment  par  l'ufage  ,  à  l'autre  contra&ant 
qui  s'oblige  de  lui  en  rendre  autant. 

Celui  qui  la  donne  à  l'autre  à  la  charge 
qu'il  lui  en  rendra  autant,  s'appelle  le  prê- 
teur ;  celui  qui  la  reçoit  ,  en  s'obligeant  d'en 
rendre  autant  y  eft  l'emprunteur. 

Nous  traiterons  d^ns  un  premier  chapi- 
tre y  de  la  nnture  de  ce  contrat  ;  dans  un 
fécond  ,  de  l'obligation  que  l'emprunteur 
contraâe ,  &  de  l'adion  qui  en  naît. 
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CHAPITRE     PREMIER. 

De  la  nature  du  contrat  de  Prêt  de  Con- 
fomption  ;  &  des  chofes  qui  en  (ont  (uf- 
cepubles. 

POUR  bien  entendre  la  nature  de  c& 
contrat ,  i!  faut  voir  d'abord  quels  font 
les  cara&eres  qui  font  fon  effence;  &  en- 
fuite  à  quelles  claffes  on  doit  le  rapporter  : 
Nous  examinerons  après  ce!a  les  chofes  qui 
font  fufceptibles  du  prêt  de  confomption. 

Article    premier. 

De  ce  qui  confiitue  l'epnce  du  contrat  de  prêt 

de  consomption. 

Il  eft  de  l'effence  du  contrat  de  prêt  de 
confomption  ,  i°.  qu'il  y  ait  ou  une  fomme 
d'argent ,  ou  une  certaine  quantité  d'autres 
chores  qui  fe  confomment  par  l'ufage  ,  qui 
en  foit  la  matière  ,  &  qu'elle  foit  prêtée  pour 
être  confommée  ;  zQ.  que  la  délivrance  en 
foit  faite  à  l'emprunteur  ;  30.  que  la  pro- 
priété lui  en  foit  transférée  ;  40.  qu'il  s'obli- 
ge d'en  rendre  autant;  50.  enfin  que  le  con- 
fentement  des  parties  intervienne  fur  toutes 
ces  chofes. 

§.  L 

Il  faut  qu'il  y  ait  une  chofe  qui  foit  la  ma- 
tière de  ce  contrat  ,  &  qui  foit  prêtée  pour 
être  confommée. 

2.  Il  eft  évident  qu'il  ne  peut  y  avoir  de 
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contrat  de  prêt  de  confomption  ,  s'il  n'y  a 
une  certaine  quantité  de  chofes  fufcepti- 
b!es  de  ce  contrat ,  qui  foie  prêtée  par  le 
prêteur  à  l'emprunteur  ,  &  qui  foit  la  ma- 
dère du  contrat. 

Nous  verrons  dans  l'article  2  quelles  font 
les  chofes  fufceptibles  de  ce  contrat. 

Il  efi  auiïi  de  Peffence  de  ce  contrat  que 
ces  chofes  foient  prêtées  pour  être  confom- 
mées  ;  car  fî  elles  étoient  prêtées  feulement 
pour  la  montre  ad  oftentationsm  ,  ce  ne  fe- 
roit  pas  le  contrat  de  prêt  de  confomption 
Mutuum  ,  ce  feroit  le  contrat  de  prêt  à 
ufage  Commodatum ,  comme  nous  l'avons  vu 
dans  le  traité  précédent  ,  «.  17. 

§.  11. 

De  U  délivrance  de  U  chofe  prêtée. 

3.  Il  eft  de  Feflence  du  contrat  de  prêt 
de  confomption  que  le  prêteur  fafTe  à  l'em- 
prunteur la  tradition  de  la  chofe  prêtée. 

Il  elt  évident  que  ce  principe  doit  fouf- 
frir  exception  dans  le  cas  auquel  la  chofe 
que  je  veux  prêter  à  quelqu'un  feroit  déjà 
devers  lui.  Par  exemple  ,  fi  je  vous  avois 
donné  en  dépôc  un  fac  de  mille  livres ,  & 
que  je  vonlufie  enfuite  vous  faire  un  prêt 
de  cette  fomme  ,  ne  pouvant  cas  vous  faire 
unç  tradition  réelle  d'une  chofe  qui  eft  déjà  g 
pardevers  vous ,  la  feule  convention  par  la- 
quelle je  conviendrois  avec  vous  de  vous 
transférer  la  propriété  de  ce  fac  de  mille 
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livres,  dont  vous  pourriez  en  conféquence 
difpofer  à  la  charge  de  m'en  rendre  autant  , 
feroit  feule  fuffifante  pour  vous  transférer  la 
propriété  de  cette  fomme,  &  pour  opérer 
le  contrat  de  prêt  que  je  vous  en  fais.  L.  9  , 
§.  9 ,  ff.  de  reb.  cred.  Cette  convention  ren- 
ferme une  efpece  de  tradition  feinte  que  les 
interprètes  appellent  Traditio  brevis  manûsj 
par  laquelle  on  fuppofe  que  vous  m'avez 
rendu  le  fac  de  mille  livres  que  vous  aviez 
à  titre  de  dépôt  ;  &  que  je  vous  l'ai  remis 
pour  l'avoir  à  titre  de  prêt,  cette  tradition 
feinte  fuffit  pour  la  tranllation  de  proprié- 
té ,  &  pour  opérer  par  conféquent  le  prêt 
de  la  fomme ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'aucune 
tradition  réelle  :  c'eft  de  ce  cas  &  autres 
fembiables  que  Juftinien  aux  Inftitutes  ,  Tic. 
de  R<  div.  §.  46,  dit:  Interdum  &  fine  tra- 
ditione  nuda  hominis  voluntas  fufficit  ad  rem 
transferendam. 

Obfervez  que  cette  convention  que  nous 
venons  de  rapporter  ,  par  laquelle  je  con- 
viens avec  vous  de  vous  prêter  un  fac  de 
mille  livres  qui  e(t  pardevers  vous  ,  vous 
l'ayant  précédemment  mis  en  dépôt  ,  eft 
très  -  différente  de  celle  par  laquelle  ,  en 
vous  donnant  cet  argent  en  dépôt,  je  vous 
permettrois  de  vous  en  fervir  dans  le  cas 
où  vous  vous  trouveriez  en  avoir  befoin  ; 
dans  la  première  efpece  ,  la  convention  ren- 
ferme un  contrat  de  prêt  que  je  vous  fais 
de  la  fomme  que  vous  aviez  en  dépôt ,  le- 
quel eft  parfait  &  confommé  par  cette  feule 
convention  ,  la  propriété  de  l'argent  vous  en 
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eft  transférée ,  &  il  commence  d'être  a  vos 
rifques  ;  au  contraire  dans  la  féconde  efpe- 
ce ,  la  convention  ne  contient  pas  un  prêt 
préfent ,  mais  un  prêt  qui  ne  doit  avoir  lieu 
que  dans  le  cas  auquel  par  la  fuite  vous 
viendriez  à  vous  fervir  de  l'argent  que  je 
vous  ai  donné  en  dépôt  5  &  qui  ne  fera  par- 
fait que  du  moment  que  pour  vous  fervir 
du  fac  d'argent,  vous  l'aurez  retiré  du  lieu 
où  vous  le  gardiez  en  dépôt,  C'eft  ce  qu'ea- 
feigne  Ulpien:  Depefui  apud  te  âecem  ,  pofteX 
permtfi  tibi  uti  ;  Nerva  Proculus  etiam  ante- 
quam  moveantur  condicere  qua.fi  mutua  tibi 
h&c  poffe  aiunt ,  &  efl  verum ....  qued  fi  ab 
inhio  ,  quum  deponerem  ,  uti  ,  tibi ,  fi  "voles  , 
permifero  ,  créditant  non  ejfe  antequam  mot* 
fit.  L.  9  ,  §.  fin.  &  L.  10 ,  ff.  de  reb.  cred, 

§.     III. 

De  U  tranjlation  de  proprie'té'. 

4.  Il  eft  de  l'effence  du  contrat  de  prêt 
de  confomption  ,  que  la  propriété  de  la 
chofe  prêtée  foit  "transférée  à  l'emprunteur  ; 
il  ne  fuffit  pas  qu'il  lui  en  ait  été  fait  une 
tradition  réelle  ,  fi  cette  tradition  ne  lui  en 
a  pas  transféré  la  propriété. 

C'eft  cette  tranilation  de  propriété  qui 
fait  le  caraâere  efTentiel  &  diftin&if  du 
prêt  de  confomption  ;  c'eft  ce  qui  le  diftin- 
gue  du  prêt  à  ufage  ,  &  c'eft  de -là  que  lui 
vient  le  nom  de  Mutuum  ;  car  comme  dit 
Paul  :  AppelUta  tnului  datio  ab  eo  quod  de 
meo  tuum  fiât  j  &  ideo  fi  non  fiât ,  non  naf* 
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citUY  ohligatio.  L.  2 ,  §.  2,  ff.  de  reb. cred. 

5.  De-Ià  il  fuie  que  pour  que  le  prêt  foit 
valable,  il  faut  que  le  prêteur  foie  ie  pro- 
priétaire de  la  chofe  qu'il  prête  ;  ou  s'il  ne 
l'eft  pas  ,  que  ce  foit  du  confeatement  du 
propriétaire  qu'il  en  farte  le  prêt,  puifqu'au- 
trement  il  ne  pourroit  pas  en  transférer  la 
propriété  :  In  mutui  datione  oportet  domlnum 
ejfe   dantetn.  L.  2  ,  §.  4. ,  f£  de  reb.  cred. 

Quoique  le,  prêteur  foit  propriétaire  de 
la  chofe  qu'il  prête  ,  il  faut  encore  pour 
que  le  prêt  foit  valable  ,  qu'il  ait  le  droit 
d'aliéner  ;  c'eft  pourquoi  un  prêt  qui  feroit 
fait  par  un  mineur  ou  par  un  interdit  ne 
feroit  pas  valable. 

6.  Quoique  le  prêt  de  confomption  ne 
foit  pas  valable  tant  que  la  propriété  des 
chofes  n'a  point  été  transférée  à  l'emprun- 
teur ,  foit  que  le  prêteur  n'en  fût  pas  le  pro- 
priétaire ,  foit  qu'il  ne  fût  pas  capable  de  les 
aliéner  ,  &  qu'en  conféquence  ,  l'emprun- 
teur n'acquiert  point  le  droiç  de  s'en  fervir 
&  de  les  confommer  ,  &  ne  contracte  point 
non  plus  l'obligation  propre  à  ce  contrat 
qui  eft  de  rendre  une  pareille  fomme  ou 
pareille  quantité  ,  mais  demeure  feulement 
tenu  de  rendre  les  mêmes  chofes  indivi- 
duellement qu'il  a  reçues ,  comme  l'eft  tout 
poflefFeur  de  la  chofe  d'autrui  ;  néanmoins 
fi  e  fait  l'emprunteur  a  de  bonne  foi  con» 
fommé  l'argent  ou  les  autres  chofes  qu'il  a 
reçues ,  cette  confomption  fupplée  à  ce  qui 
manquoit  à  la  validité  du  contrat ,  &  oblige 
l'emprunteur  envers  le  prêteur  à  la  reftitu- 

tion 
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tîon  d'une  pareille  forame  ou  quantité  que 
celle  qu'il  a  reçue  ,  de  la  même  manière 
que  fi  le  contrat  eût  eu  toute  fa  perfedion, 
&  que  la  propriété  des  chofes  qu'il  a  reçues 
lui  eût  été  transférée  :  Omnino  qui  aliénant 
pecuniam  credendi  caufa  dat ,  confumpta  ed 
habit  obigatum  qui  xcceperit  ,  L.  19,  §.  1 , 
&  fi  fur  dédit....  conftimptis  eh  nafciîur 
conditiloy  L.  13.  La  raifon  de  ceci  eft  fen- 
fible  :  fi  la  tranflation  de  la  propriété  des 
chofes  prêtées  eft  néceffaire  ians  le  contrat 
de  prêt  de  confomption ,  c  eft  afin  que  l'em- 
prunteur puifTe  fe  fervir  des  chofes  prêtées, 
ce  qu'il  ne  peut  faire  qu'en  les  confom- 
mant ,  &  ce  qu'il  n'a  pas  droit  de  faire  y 
s'il  n'en  eft  pas  le  propriétaire  ;  mais  lorf- 
que  dans  le  fait,  quoiqu'il  n'en  eût  pas  le 
droit,  il  s'eft  fervi  &  a  confbmmé  les  cho- 
fes qui  lui  ont  été  prêtées  ,  il  eft  dès  lors 
indifférent  que  la  propriété  lui  en  ait  été 
transférée  ou  non  ;  le  prêt  par  la  confomp- 
tion de  bonne  foi  qui  a  fuivi  ,  lui  a  caufé 
la  même  utilité  que  s'il  loi  avoic  transféré 
effectivement  la  propriété  de  ces  chofes ,  & 
par  conféquent  il  doit  produire  de  fa  part 
la  même  obligation  que  fi  la  propriété  lui 
eût  été  tranférée. 

6.  En  eflfct  la  tranflation  de  propriété  de 
ces  chofes  ne  lui  eut  procuré  que  le  pou- 
voir de  s'en  fervir  en  les  confommant  f 
fans  être  tenu  à  autre  chofe  qu'à  en  rendre 
autant  au  prêteur  ;  s'en  étant  fervi  il  fe 
trouve  au  même  érat ,  que  fi  !a  ptopti'ié 
lui  en  eût  été  transférée ,  il  ne  peut  être 
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tenu  à  autre  chofe  qu'à  en  rendre  autant 
au  prêteur  ;  car  il  n'eft  tenu  à  rien  envers 
celui  qui  étoit  le  véritable  propriétaire  de 
ces  chofes  ,  lequel  ne  peut  avoir  d'adion 
que  contre  ceux  qui  les  pofiuderoient  ,  ou 
auroient  par  dol  cefTé  de  les  polTéder  ,  $c 
qui  n'en  a  plus  par  conféquent  contre  lui, 
puifque  les  ayant  confqmmées  de  bonne  foi , 
il  n'en  eft  plus  le  poffeflèur,  &  n'a  pas  cefle 
par  dol  de  les  pofféder. 

7.  Il  en  feroit  autrement ,  fi  l'emprun- 
teur ,  lorfqu'i!  s'efî  fervi  de  ces  chofes  ,  & 
qu'il  les  a  confommfes ,  avoir  la  connoif- 
fance  que  la  propriété  ne  lui  en  avoit  pas 
été  transférée  :  il  n'eft  pas  en  ce  cas  mis  au 
même  état  par  la  confomption  qu'il  en  a 
faite  ,  que  fi  la  propriété  lui  en  eût  été 
transférée  ,  puifque  cette  confomption  étant 
fuppofée  faite  de  mauvaife  foi ,  il  eft  tenu 
de  la  repréfentation  de  ces  chofes  envers 
celui  qui  en  étoit  le  propriétaire  ,  lequel  a 
contre  lui  l'aâion  ad  exihlbenium  ,  &  celle 
de  revendication ,  qui  ont  lieu  contre  ceux 
qui  dolo  dêfierunt  foj]idere\  la  confomption 
ne  peut  donc  pas  en  ce  cas  rendre  le  prêt 
valable  ,  &  donner  au  prêteur  contre  lui 
l'a£hon  ex  muîuo  ,  à  moins  que  le  prêteur 
n'offre  de  le  garantir  de  ce  qu'il  peut  avoir 
à  craindre  du  propriétaire  des  chofes  prê- 
tées. 

Si  la  fomme  prêtée  appartenoit  au  prê- 
teur ,  qui  étoit  incapable  de  l'aliéner ,  il  n  im- 
porteroit  que  la  confomption  qu'en  auroit 
faite  l'emprunteur  >  eût  été  faite  de  bonne 
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foi ,  ou  de  mauvaife  foi  ;  de  quelque  manière 
qu'elle  eût  faite  ,  l'emprunteur  par  cette 
confomption  contraékroit  envers  le  prêteur 
l'obligation  de  !a  lui  rendre  ,  telle  que  celle 
qui  naît  ex  mutuo. 

8.  Les  principes  que  nous  venons  d'expo- 
fer  fur  la  nécefîicé  de  la  tranflation  de  la, 
propriété  de  la  chofe  prêtée  pour  la  per- 
fe&ion  du  contrat  mut  mm ,  que  nous  avons 
puifé  dans  les  textes  des  Jurifconfultes  Ro- 
mains ,  &  que  ces  Jurifconfultes  avoient  eux- 
mêmes  puifés  dans  la  nature  même  des  cho- 
fes ,  ont  été  attaqués  dans  le  fiecle  dernier 
par  Saumaife. 

Cet  Auteur  très-érudit  ,  &  grand  Lit- 
térateur ,  mais  nullement  Juritfconfulte  ,  a 
fait  une  diflertation  par  laquelle  il  s'efforce 
de  prouver  qu'il  n'intervient  aucune  aliéna- 
tion dans  le  contrat  tnutuum  y  &  que  le  prê- 
teur retient  le  dominium  ,  ou  la  propriété 
de  la  fomme  ou  quantité  qu'il  a  prêtée  r 
non  pas  à  la  vérité  des  corps  &  individus 
dont  la  fomme  ou  quantité  était  compofée, 
mais  de  la  fomme  ou  quantité  confédérée 
indéterminée  &  œbflrahendo  a  corporibus  > 
qui  doit  lui  être  rendue  par  l'emprunteur  à 
qui  il  n'en  a  accordé  que  Tufage. 

9.  Cette  opinion  a  été  foluîement  refu- 
tée aufli-tôt  qu'elle  a  paru.  Elle  renverfe 
tout  le  fyftêms  de  la  fcience  du  Droit, 
confondant  le  jus  in  re  &  le  jus  ad  rem  y 
dont  la  diflin&ion  en  efl  un  des  principaux 
fondements, 

Lçjus  in  re  dont  le  droit  de  dominium  efl: 

Eij 
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une  des  principales  efpeces ,  eft  un  droit 
que  nous  avons  dans  une  chofe  ;  le  jus  ad 
rem  eft  un  droit  de  créance  perfonnelle  que 
nous  avons  contre  une  perfonne  qui  s'eft 
obligée  à  nous  donner  une  chofe ,  pour  la 
contraindre  à  nous  donner  cette  chofe  f 
dans  laquelle  nous  n'avons  encore  aucun 
droit  jufqu'à  qu'il  nous  Tait  donnée. 

Le  jus  in  te  fuit  la  chofe  en  quelques 
mains  qu'elle  pafTe  >  &  il  donne  à  celui  qui 
a  ce  droit  ,  lorfque  la  chofe  n'eft  pas  par- 
devers  lui ,  une  aâion  pour  réclamer  la  cho- 
fe ,  ou  le  droit  qu'il  a  dans  la  chofe ,  contre 
tous  ceux  qui  fe  trouvent  la  pofTéde  *. 

Au  contraire  le  jus  ai  rem ,  qui  eft  un 
droit  de  créance  perfonnelle ,  fuit  la  perfon- 
ne qui  a  concra&é  l'obligation  de  donner  la 
chofe.  Il  ne  donne  d'aâion  que  contre  la 
perfonne  qui  a  contra&é  l'obligation  de  la 
donner  ,  &  contre  fes  héritiers  ou  autres 
fuccefïeurs  univerfels  qui  ont  fuccédé  à  fon 
obligation:  i'i  n'en  donne  aucune  contre  des 
tiers  qui  pofO'deroienc  la  chofe  qu'on  s'eft 
obligé  de  nous  donner. 

Un  droit  de  créance  perfonnelle  peut 
bien  être  d'une  chofe  que  Ton  conçoive 
abftrahendo  ab  omni  corpore  ;  &  qui  ne 
doive  fe  déterminer ,  que  par  le  paiement 
qui  en  fera  fiait  s  aux  corps  certains  qui  au- 
ront été  donnés  en  paiement. 

Au  contraire ,  il  ne  peut  y  avoir  un  jus 
in  re  ,  &  fur-tout  un  droit  de  domirium  , 
qui  en  eft  une  des  principales  efpeces ,  fans 
un  corps  cçrtain  &  déterminé  qui  en  foie  le 
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fujet  ;  ce  droit  renfermant  csîni  de  fuivre  la 
chofe  en  quelques  mains  qu'elle  pafîe;  & 
la  réclamer  entre  les  mains  de  quiconque 
s'en  trouve  en  pofïèfïïon:  on  ne  peut  con- 
cevoir ce  droit ,  fans  un  corps  certain^  & 
déterminé  qui  en  (oit  le  fujet  ,  qui  puifïe 
paffer  en  différentes  mains ,  &  qu'on  puïffe 
fuivre  fur  ceux  qui  s'en  trouveroient  en 
pofïèfïïon. 

Ce  n'eft  qu'en  confondant  toutes  ces 
idées  que  Saumaife  veut  faire  paffer  le  droit 
qu'a  le  prêteur  d'une  fomme  d'argent ,  de 
la  répéter  de  l'emprunteur  ,  pour  le  droit 
de  domïnium  de  la  fornme  prêtée  qu'il  re* 
tient.  Ce  droit  qu'a  le  prêteur,  étant  un 
droit  qu'il  n'a  que  contre  la  perfonne  de 
l'emprunteur  qui  s'eft  obligé  de  la  lui  ren- 
dre ,  &  contre  les  héritiers  &  autres  fuc- 
cefïèurs  univerfels  de  cet  emprunteur  ,  qui 
ont  fuccédé  à  fes  obligations  ,  eft  >  fuivant 
les  notions  que  nous  en  avons  données  ci- 
defïus  ,  un  droit  de  créance  perfonnelle  ,  & 
non  le  droit  de  dominium  ,  lequel  efl:  au 
contraire  un  droit  qui  fuit  la  chofe  ,  &  non 
la  perfonne. 

Tout  jus  in  re  ,  &  fur- tout  le  dominium 
étant  y  fuivant  les  notions  cideffus  données, 
un  droit  dans  un  certain  corps  ,  qu'on  ne 
peut  par  conféquent  concevoir  fans  quel- 
que corps  certain  qui  en  foit  le  fujet,  c'efl 
de  la  part  de  Saumaife  renverfer  les  idées 
&  les  notions  du  dominium  ,  que  de  fuppofer 
dans  le  prêteur,  un  dwinium  indeterminatè 

£  iij 


ïoi  Prêt  de  Confomptîon  ? 

&  ^b/Irahendo  a  corporiius  de  la  fomme  qu'il 

a  prêtées 

Quand  même  îa  fomme  prêtée  feroit  perîe 
par  force  majeure  entre  les  mains  de  i'em- 
prunreur  ,  &  que  l'emprunteur  n'auroit  pas 
de  quoi  la  rendre  ,  le  droit  qu'a  le  prêteur 
de  demander  à  l'emprunteur  une  fomme 
pareille  à  la  fomme  prêtée  ,  ne  biffe  pas 
de  fubfift.r  ;  le  droit  du  préteur  ,  n'eft  donc 
pas  le  dom'.nium  de  la  fomme  prêtée  que 
le  prêteur  retienne  ,  puifque  le  dominium 
eft  un  jus  in  re  ,  qui  ne  peut  fubfïfter  fans 
une  chofe  qui  en  foir  le  fujet ,  &  que  dans 
l'efpece  propose  îa  fomme  prêtée  ne  fubfifie 
plus,  ni  rien  qui  puiffe  être  cenfé  la  rem- 
placer, 

10.  Saumaife  tire  argument  pour  fon  opi- 
nion ,  des  termes  locxre  pecnniam ,  qui  fe 
trouvent  dans  quelques  Auteurs.  D'où  il 
înfcre  que  dans  le  prêt  ,  le  prêteur  d'une 
fomme  d*argent  en  retient  la  propriété  ,  de 
même  que  dans  le  contrat  de  louage  le  loca- 
teur retient  !a  propriété  de  la  chofe  qu'il  a 
louée  ;  mais  les  textes  de  ces  Auteurs  dans 
lefquels  ces  termes  de  locare  pecnniam  font 
em;  loyés  dans  un  fens  impropre,  ne  doi- 
vent pas  prévaloir  aux  textes  des  Jurifcon- 
fultes ,  qui  en  parlant  ex  profeffo  du  mu~ 
tuutn  ,  difent  formellement  que  dans  le 
mntuum  la  propriété  de  la  chofe  prêtée  eft 
transférée  de  la  perfonne  du  prêteur  en  cel- 
le de  l'emprunteur,  &  que  fans  cette  trans- 
lation de  propriété  le  contrat  ne  peut  rece- 
voir fa  perfection  ,  ni  produire  d'obligation  : 
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j4ppellata  eft  tnutui  datio  ad  eo  quoi  de  meo 
tuum  fit  y  &  ïdcb  fi  non  fiât  ,  tuum  ,  non 
nafcitîiY  obligat'o  ,  comme  il  eft  dit  en  la 
Loi  2,  §.  2  ,  ff.  De  R.  Cr.  qui  a  déjà  été 
rapportée  ci-defïus. 

ii.  L'Auteur  d'une  diflertation  faite  en 
faveur  de  l'opinion  de  Saumaife  y  a  cru 
trouver  une  autorité  en  faveur  de  cette 
opinion  dans  la  Loi  55  5  ff.  De  folut.  où  il 
eft  dit:  Qui  fie  folvit  ut  reciperet ,  non  libe~ 
ratur  >  quemadmodum  non  dlienantur  nummi 
fie  duntur  ut  recipisniur  ;  mais  cet  Auteur 
n'a  pas  entendu  cette  Loi,  ou  n'a  pas 
voulu  l'entendre  ;  il  n'eft  pas  queftion  dans 
la  fin  de  cette  Loi  du  mutuum ,  mais  d'un 
prêt  d'efpeces  d'argent  qui  a  été  fait  à  quel- 
qu'un ,  non  pour  les  dépenfer ,  mais  pour  les 
montrer  ,  &  les  rendre  enfuite  in  individuo  ; 
comme  lorfqu'un  Receveur  ,  averti  que  le 
Juge  doit  venir  vifiter  fa  caiflè5  emprunte 
de  fon  ami  des  facs  d'argent ,  pour  les  faire 
paroître  dans  fa  caiffe  lors  de  la  vifîte,  & 
les  rendre  in  individuo  incontinent  après  la 
vifïte ,  ce  qui  eft  le  contrat  commodatum ,  & 
non  le  mutuum.  Le  fens  de  cette  Loi  eft,1 
que  pour  qu'un  paiement  foit  valable  & 
qu'il  acquitte  la  dette ,  i!  faut  qu'il  transfère 
la  propriété  de  la  chofe  qui  eft  payée  ,  au 
créancier  à  qui  elle  eft  payée  ,  en  confé- 
quence  duquel  principe  la  Loi  décide  que  la 
tradition  qu'un  débiteur  qui  veut  faire  ac- 
croire à  des  tiers  qu'il  a  acquitté  fa  dette  , 
fait  à  fon  créancier ,  de  la  chofe  qu'il  lui 
doit,  avec  une  pa&ion  fecrette  entre  fon 
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créancier  &  lui  ,  que  fon  créancier  la  lui 
rendra,  n'eft  pas  un  véritable  paiement,  & 
n'a  pas  libéré  le  débiteur  ;  parce  que  par 
une  telle  tradition  il  n'a  pas  transféré  la 
proprieré  de  la  chofe  à  fon  créancier  ;  de 
même  que  celui  qui  prête  à  quelqu'un  àes 
efpeces  d'argent ,  feulement  pour  la  mon- 
tre ,  &  à  la  charge  qu'on  les  lui  rendra  in 
indhiduo  ,  n'en  transfère  pas  la  propriété. 

12  On  rire  un  autre' argument  de  ce 
que  dam  le  largage  ordinaire  on  dit ,  que 
ce  qui  différencie  le  contrat  de  conftirution, 
du  prêt ,  c'eft  que  dans  le  contrat  de  cons- 
titution ,  le  fort  principal  ,  qui  a  été  le 
prix  de  la  confiitution  ,  eft  aliéné  ;  donc  au 
contraire ,  dit  on  ,  dans  le  contrat  de  prêt 
la  fomme  prêtée  n'eft  pas  aliénée  >  la  pro* 
prïété  n'en  eft  donc  pas  transférée  à  l'em- 
prunteur ;  je  réponds  que  l'aliénation  ,  qui 
fait  le  caraâere  d  ftindif  de  laconftitution  de 
rente  &  du  prêt ,  n" eft  pas  une  (impie  tranf- 
lation  de  propriété  de  la  fomme  payée  pour 
le  prix  de  la  conftkution  ,  mais  une  tranf- 
lation  de  propriété  faite  fans  la  charge  d'en 
rendre  ai  tant.  Dans  le  prêt,  la  propriété 
des  efpeces  prêtées  eft  bien  transférée  a  l'em- 
prunteur ,  mais  à  condition  qu'ii  s'oblige 
d'en  rendre  autant  au  prêteur  ;  au  lieu  que 
dans  le  contrat  de  conftiuition  de  tente  , 
la  propriété  des  efpeces  payées  pour  le  prix 
de  la  conftitution  ,  eft  transférée  à  celui  qui 
conftitue  la  rente  ,  fans  qu'il  s'oblige  d'en 
rendre  autant  ;  il  ne  s'oblige  qu'à  la  prefta* 
tion  de  la  rente  qu'il  a  conftituée  ;  il  ne 
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s\>blige  point  à  rendre  la  valeur  des  efpeces 
qu'il  a  reçues  pour  le  prix  de  la  rente,  qu'on 
appelle  le  fort  principal  n'eft  pas  in  obligé-, 
tione  >  elle  n'eft  qu'in  facultate  luitionis. 

§.  IV. 

De  l'obligation  de  rendre  autant. 

ij.  Il  eft  de  l'effence  du  contrat  de  prêt 
de  confomption  ,  que  celui  qui  reçoit  la 
chofe  prêtée ,  s'oblige  ,  en  la  recevant ,  à 
en  rendre  autant. 

Il  ne  doit  pas  s'obliger  à  rendre  les  mê- 
mes chofes  in  indivtduo  qui  lui  ont  été 
prêtées  ;  car  le  prêt  lui  en  étant  fait  pour 
s'en  fervir ,  &  ces  chofes  étant  de  nature  à 
fe  confommer  par  Pufage  qu'on  en  fait ,  il 
n'eft  pas  poflible  qu'il  les  rende  in  indivi- 
duo  ;  mais  il  doit  s  obliger  à  en  rendre  au- 
tant ,  c'eft~à-dire  ,  une  pareille  quantité 
<de  chofes  de  la  même  efpece  que  celles 
qu'il  a  reçues  :  Muîuum  damus  ,  recepturi 
non  eamdem  (pêcîem  qudm  dedimus ,  alioquin 
commodatutn  erit  attt  depofitumfed  idem  genus. 
L.  2  ,  ff.  De  R.  Cr. 

Il  faut ,  comme  nous  venons  de  le  dire  J 
que  l'emprunteur  s'oblige  de  rendre  une 
pareille  quantité  de  chofes  ,  qui  foient  de 
la  même  efpece  que  celles  qu'il  a  reçues: 
Nam  fi  aliud  genus  ,  veluti  ut  pro  tritico 
vinum  recipiamus  ;  non  erit  mutuum  >  d.  L. 
2  y  ce  n'eft  pas  en  ce  cas  un  prêt ,  c'eft  un 
échange  qu'il  fait  du  bled  contre  le  vin,  que 
celui  qui  a  reçu  le  bled  s'oblige  de  donner 
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à  la  place  ;^  &  fi  pour  le  bled  qu'il  a  reçu  J 
il  s'obligeoit  de  rendre  une  fomme  d'ar- 
gent,  ce  ne  feroit  pas  un  contrat  de  prêt, 
mais  ce  feroit  un  contrat  de  vente  de  ce 
bled  ,  qui  feroit  faite  pour  le  prix  de  la 
fomme  d'argent  qu'il  s'oblige  de  rendre  à  la 
place  du  bîed. 

14.  Il  faut  que  ce  que  l'emprunteur  s'obli- 
ge de  rendre  par  ce  contrat ,  foit  précifé- 
ment  autant  que  ce  qu'il  a  reçu, 

S'il  s'obligeoit  à  rendre  plus  ,  comme  fi 
ayant  reçu  cent  livres  ,  il  s'obligeoit  de 
rendre  dans  un  an  cent  cinq  livres  [  fi  ayant 
reçu  trente  pintes  de  vin  ,  il  s'obligeoit  au 
bout  d'un  certain  temps  d'en  rendre  trente- 
deux  ,  le  contrat  de  prêt  &  l'obi  gatzon  qui 
en  naît ,  ne  feroit  valable  que  jufqu'à  con- 
currence de  la  fomme,  ou  de  la  quantité 
que  l'emprunteur  a  reçue  ,  le  contrat  pour 
le  furpîus  feroit  nul  &  ufuraire  ,  &  non- 
feulement  il  ne  produiroit  pas  d'obligation 
pour  ce  furplus;  mais  fi  l'emprunteur  avoit 
paye  ce  furplus,  il  en  auroit  la  répétition. 

Si  l'emprunteur  s'obligeoit  à  rendre  moins 
que  la  femme  ou  quantité  qu  il  a  reçue  , 
comme  fi  je  vous  comptois  une  fomme  de 
vingt  e'eus  ,  à  la  charge  de  m'en  rendre 
feulemnt  quinze,  le  contrat  ne  feroit  con- 
trat de  prêt  que  jufqu'à  concurrence  de  la 
fomme  que  l'emprunteur  fe  feroit  obligé  de 
rendre:  à  l'égard  du  furpîus  ,  ce  feroic  une 
donation  qn  auroit  été  faite  de  ce  furplus , 
&  no  n  un  contrat  de  prêt. 
1$.  Lorfque  le  prêt  n'eft  pas  d'une  fom* 
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me  d'argent  >  rrtais  d'une  certaine  quantité 
de  quelqu'autre  chofe  fungible  ;  put  a  ,  1  rl- 
que  je  vous  ai  prête  un  tonneau  de  vin  ,  à  la 
charge  que  vous  m'en  rendriez  un  de  pareil- 
le qualité  ;  quoique  depuis  le  prêt  ,  le  prix 
des  vins  foit  considérablement  augvr^rué  , 
ou  confid.rablement  diminué  \  &  que  le 
tonneau  de  vin  qui  ne  vaîoit  que  vingt  écus 
lorfque  je  vous  l'ai  prêté  y  en  vaille  qua- 
rante lorfque  je  vous  le  rends  ;  néanmoins 
vous  me  rendez  autant  ,  &  rien  de  plus  , 
ni  de  moins  que  ce  que  je  vous  ai  prêré  ; 
car  il  n'y  a  que  le  prêt  d'une  fomme  d'ar- 
gent qui  ait  pour  objet  une  valeur  numéri- 
que ,  dont  la  monnoie  eft  le  ligne  ,  le  prêt 
des  autres  chofes  fungibles  ,  au  contraire, 
n'a  pour  objet  que  la  quantité  de  la  choie 
prêtée  ,  &  non  la  valeur  numérique  de  la 
chofe  prêtée  :  lorfque  je  vous  prête  un  ton- 
neau de  vin  qui  vaut  vingt  écus^,  ce  n'efl 
pas  vingt  écus  que  je  vous  prête,  c'eft  la 
quantité  d'un  tonneau  de  vin  ;  &  par  con- 
féquent  dans  ces  prêts  ,  l'obligation  de  ren- 
dre autant  ,  ne  fe  réfère  pas  à  la  valeur 
numérique  de  ce  qui  a  été  prêté  ;  &  -c'eft 
rendre  autant }  que  de  rendre  la  même  quan- 
tité ,  fans  qu'on  doive  confidérer  fi  elle  eft 
d'une  plus  grande  ,  ou  d'une  moindre  va- 
leur qu'au  temps  du  prêt, 

§.  V. 

Du  confentement., 

16.  Enfin  il  eft  de  Pefîence  de  ce  con- 
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trat,  de  même  que  de  tous  les  autres ,  que 
le  confentement  des  parties  contra&antes 
intervienne  fur  tout  ce  qui  a  formé  la  fubf- 
tance  du  contrat  :  il  doit  donc  intervrnir 
fur  'a  chofe  qui  eft  prêtée  ,  fur  la  tranila- 
tion  de  la  propriété  de  cette  chofe  ,  &  fur 
1'cb'igation  d'en  rendre  autant* 

C'eft  pourquoi  fi  vous  avez  reçu  de  moi 
une  fomme  d'argent ,  que  vous  croyiez  re- 
cevoir à  titre  de  ptêt  ,  &  que  je  comptois 
îie  vous  donner  qu'en  dépôt;  il  n'y  aura 
pas  de  contrat  de  prêt  ,  parce  que  le  con- 
fentement des  parties  n'eft  pas  intervenu 
fur  la  tranflation  de  propriété  de  cette  fom- 
me ,  n'ayant  pas  eu  la  volonté  de  vous  la 
transférer  ,  puifque  je  comptois  ne  la  donner 
qu'etj  dépô  .  f 

Vice  verfa ,  fi  vous  croyez  me  donner  à 
titre  de  mutuum  une  femme  d'argent  ,  que 
j'ai  reçue  croyant  que  c'étoit  à  titre  de 
commodatum  que  je  la  recevois  ,  ne  vous 
Payant  demandée  que  pour  la  faire  voir  , 
il  n'y  aura  pas  encore  de  contrat  de  prêt, 
n'y  ayant  pas  eu  de  confentement  fur  la 
traniîatiun  de  la  propriété  de  cette  femme; 
car  fi  vous  avez  eu  la  voîcnté  de  me  la 
transférer ,  comptant  me  donner  cette  fom- 
me à  titre  de  mutuum  ,  je  n'ai  pas  eu  de 
mon  côté  la  volonté  d'acqu/rir  cette  pro- 
priété ?  ayant  comp  é  ne  la  recevoir  qu'à 
titre  de  comtnedutum.  CVft  ce  qce  décide 
Uîpien:  Si  ego  qu  fi  depenens  t\bi  dedero , 
tu  quafe  mutuam  ucc'pias  nec  iepufitum ,  nec 
mutuum  eft  :  idem  eft  &  fi  tu  quafi  mutuum 
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pecunidtn  dederis ,  ^0  gw^  commodAtxm  obf- 
tendenii  grati*  accepero.  L.  18,  §.  1 ,  ff.  Z)e 
R.  cred. 

N'y  ayant  point  de  contrat  de  prêt  dans 
Tune  &  l'autre  de  ces  hypothèfes ,  ni  de 
tranflation  de  propriété  de  la  fomme  qui  a 
été  comptée  ,  il  s'enfuît  que  cette  fomme 
demeure  aux  rifques  de  celui  qui  Ta  comptée* 
à  qui  elle  continue  d'appartenir.  C'eft  pour- 
quoi tant  que  la  fomme  que  je  vous  ai 
comptée  fera  parde^ers  vous  ,  je  pourrai 
bien  vous  en  demander  la  reftitution  par 
aâion  de  revendication  ,  comme  d'une  chofe 
à  moi  appartenante  ;  mais  fi  elle  vous  a  été 
volée  dans  un  pillage  ,  ou  que  par  quelqu'au- 
tre  accident  de  force  majeure  vous  ayiez 
ceffé  de  l'avoir ,  vous  niêtes  tenu  à  rien  en- 
vers moi  ,  cette  fomme  d'argent  ,  dont  la 
propriété  ne  vous  a  pas  été  transférée  ,  n'é- 
tant pas  à  vos  rifques ,  mais  aux  miens  % 
ayant  continué  de  m'appartenir. 

Dans  l'une  &  dans*  l'autre  des  hypothèfes 
ci-defïus,  fi  vous  avez  dépenfé  Tardent  que 
je  vous  ai  compté  ;  la  conlomption  que  vous 
en  avez  faite  ,  réconciliât  mutuum  :  elle  nous 
permet  l'un  &  l'autre  au  même  état  ,  que 
fi  la  propriété  de  cet  argent  vous  eût  été 
transférée  3  &  elle  me  donne  la  même,  aâion 
contre  vous  7  que  m'eût  donné  le  contrat 
de  prêt  5  pour  vous  faire  rendre  la  fomme 
que  je  vous  ai  comptée  :  In  utroque  cafu 
confumptis  nummis condictioni  Lotus  ait  9 

La  raifon  eft  ,  que  le  eonfencement  fug 
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la  tranflation  de  propriété  de  cette  fomme; 
qui  manquoit  pour  la  formation  du  contrat 
de  prêt ,  ^&  de  l'obligation  qui  en  naît,  ne 
vous  auroit  procuré  autre  chofe  ,  s'il  fut  in- 
tervenu 3  que  le  pouvoir  de  vous  fervir  de 
cet  argent  en  le  confommant.  Vous  en 
étant  fervi ,  vous  avez  joui  de  tout  ce  que 
vous  eût  procuré  ce  contentement  ;  &  par 
conféquent  cette  confomption  que  vous  en 
avez  faite  ,  rétablit  le  contrat  ,  ou  plutôt 
efî;  quelque  chofe  d'équivalent  qui  doit  pro- 
duire la  même  obligation  >  que  le  contrat  de 
prêt  eût  produite. 

17*  Pafïbns  à  préfent  à  un  autre  cas  y 
qui  eft  celui  auquel  le  confentement  des 
parties  eft  invervenu  fur  la  tranflation  de 
propriété  de  la  fomme  que  l'une  des  parties 
a  comptée  à  l'autre  ,  mais  n'eu  pas  inter- 
venu fur  l'obligation  cfen  rendre  autant  ;  il 
efî:  évident  que  ce  défaut  de  confentement 
empêche  qu'il  n'y  ait  un  contrat  de  prêt.- 
l'obligation  de  rendre  |  &  le  confenrrement 
des  deux  parties  qui  le  produit ,  étant  de 
FefTence  de  ce  contrat. 

On  peut  apporter  pour  exemple  ,  le  cas 
auquel  je  vous  ai  compté  une  fomme  d'ar- 
gent ,  dans  l'intention  de  vous  la  donner 
abfoîumenr  3  &  que  vous  l'avez' reçue  dans 
l'opinion  que  c'étok  à  titre  de  prêt  que  vous 
la  receviez.  Quoique  vous  l'ayez  reçue  dans 
l'intention  de  vous  obliger  de  me  la  ren- 
dre ,  néanmoins  ma  volonté  n'ayant  pas  con- 
couru avec  la  vôtre  pour  former  cette  obli- 
gation ,  il  n'eft  pas  intervenu  de  confente^ 
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ment  pour  cette  obligation  ,  ni  par  confé- 
quent  de  contrat  de  prêt  ;  c'eft  ce  que  nous 
apprend  Ulpien  :  Si  ego  pecuniam  tibi  quafi 
don  turus  dedero  ,  tu  qurfi  mutuxm  pecuni  m 
accipias ,  XulUnus  fcribit  donationem  non  ejfe  : 
fed  an  mutua  fit  videndum  ?  &  puto  nec  mit* 
tuam  ejje ,  d.  L.  18. 

De- là    naît  la  queftion  ,    fi   dans   cette 
efpece  la  propriété  de  l'argent  qne  je  vous 
ai  compté ,  vous  a  été  transférée  au  moins 
efficacement  ?  la  loi  décide  pour  la  négative 
par  ces  termes  :  Magi\que  nummos  acïpien- 
tis  non  fieri  5  cum  alla  opinione  accèperîs  ;  la 
raifon  eft ,  que  quoique  nos  volontés  aient 
concouru  pour  que  Ja  propriété  de  mon  ar- 
gent vous   fût  transférée  ,   ce  qui  pourroit 
fuffire    pour    qu'elle   pût  paroître    félon  la 
fubtilité  du   droit ,  vous  avoir  été  transfé- 
rée ;  néanmoins  elle  n'a  pu  vous  être  trans- 
férée efficacement,  parce  que  n'ayant  point 
été  d'accord  fur  le  titre ,  en  vertu  duquel 
elle  vous  feroit  transférée  ,  ayant  voulu  moi 
vous  la  transférer  à   titre  de  donation ,  & 
vous  l'acquérir  à  titre  de  muîuum^  il  n'eft 
intervenu  t  faute  de  confentement ,  ni  dona- 
tion ,   ni  mutuum.    N'y  ayant  donc  aucun 
titre  ,  en  vertu   duquel    vous  puifîiez  dire 
avoir  acquis  de  moi  la  propriété  de  l'argent 
que  je  vous  ai  compté ,  j'ai  une  acHon  per- 
fonnelle  contre  vous  pour  la  répéter  ,  qu'on 
appelle  en   droit  conditio    siïie   causai 
tanquam  hune  pecuniam  a  me  fine  tau j a  ac- 
ceperis. 
Ceci  fert  à  concilier  cette  loi  iS ,  avec 
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la  loi  36  ,  ff.  De  acq.  rer.  don.  où  il  efî 
dit  :  Si  pecuniam  numeratam  tibi  tradam 
donandi  gratta  ,  tu  tant  quafi  créditant  ac- 
cipias  ,  confiât  proprietatetn  ad  te  tranfire  , 
iïec  impedimento  ejfe  quod  cire*  caufam  dan* 
ai ,  &  accipiendi  diffenferimus.  On  les  con- 
cilie très-bien  ,  en  dîfant  que  la  loi  36,  par 
ces  termes  confiât  proprietatem  ad  te  tran- 
(ir*,  ne  confîdere  que  la  fubtiîiré  du  droit, 
félon  laquelle  il  y  a  une  tranflation  de  pro- 
priété ,  quoique  1  adion  condiftio  caufâ  que 
j'ai  contre  vous ,  la  rende  inefficace  :  au  lieu 
que  la  loi  18  ,  en  difant  magis  nummos  ac~ 
cipientis  non  fieri,  confîdere  l'effet  de  cette 
tranflation  de  propriété  ,  &  elle  ne  regar- 
de pas  comme  une  véritable  tranfla  tion 
de  propriété ,  celle  qui  par  l'aflion  condiftio 
fine  caufâ ,  eft  rendue  inefficace.  C'eft:  ainfi 
que  Vinnius.  Sekft.  qudtft.  il ,  35  ,  concilie 
ces  deux  loix. 

Ulpien  obferve  que ,  fî  avant  que  celui 
qui  a  compté  l'argent,  dans  l'intention  de 
îe  donner  ,  ait  changé  de  volonté ,  celui 
qui  l'a  reçu  l'a  dépenfé,  il  n'eft  plus  rece- 
vable  à  le  répeter  par  Pa&ion  condiftio  fine 
caufâ.  Si  eos  (  nummos  )  confumpferit  licet 
condiftione  (fine  caufâ)  teneatur  >  tanien  doli 
exceptione  uti  poterit ,  quia  fecundum  volun- 
tatem  dantis  nummi  funt  confumpti  ,  d.  L. 
18.  Il  pouvoit  à  la  vérité  pendant  que  la 
chofe  étoit  encore  entière  ,  changer  de  vo- 
lonté ,  &  répéter  l'argent  par  l'aâion  con- 
diftio fine  caufâ  ;  mais  après  qu'il  a  fouffert 
Que  Ja  chofe  ceiîât  d'être  entière,  &  que 
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celui  à  qui  il  a  donné  l'argent  l'ait  dépen- 
fé  ,  en  pe  avérant  touiours  dans  la  volonté 
de  !e  lui  donner  ,  &  de  ne  le  point  répéter  , 
la  bonne  foi  ne  permet  plus  qu'il  charge  de 
volonté. 

Article    IL 

A  quelle  claffe  de  contrats  doit -on  ajjîgnct 
le  prêt  de  confomption. 

18.  Le  contrat  de  prêt  de  confompthn  , 
mutuum y  eft  delà  clafTe  des  contrats  du 
droit  des  gens ,  car  il  fe  n-git  par  les  feu- 
les régies  du  droit  naturel:  il  n'eft  quant  à 
fa  fubflance  afïujetti  à  aucune  formalité  par 
le  droit  civil.  Il  peut  intervenir  avec  des 
étrangers  ,  de  même  qu'avec  des  citoyens. 

19.  Ce  contrat  mutuum  ,  eft  de  même 
que  le  prêt  commodatum ,  de  la  clafTe  des 
contrats  bienfaifants  ;  il  renferme  un  bien- 
fait que  le  prêteur  fait  à  l'emprunteur  ,  en 
lui  accordant  gratuitement  la  faculté  de  fe 
fervir  de  ce  qu'il  lui  prête  ,  fans  que  le 
prêteur  retire  aucune  utilité  du  contrat  qui 
fe  fait  pour  le  feul  intérêt  de  l'emprunteur. 

Les  jurifconfukes  Romains  avoitnt  porté 
fi  loin  ce  principe  ,  qu'ils  en  avoient  tiré 
la  conféquence  ,  qu'un  prêt  n'étcit  pas  un 
véritable  contrat  de  prêt ,  lorfque  le  prêteur 
ne  le  faifoit  pas  de  fcn  p!em  gré ,  nullo  jure 
cogente  ,  ma:s  en  exécution  d'une  obligation 
qu'il  avoit  précédemment  contractée  de  faîre 
le  prêt ,  parce  qu'en  ce  cas  le  prêt  nVtoit 
pas  un  bienfait,  mais  l'acquittement  d'une 
dette, 
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C'eft  ce  que  Julien  décide  en  la  loi  2Cj 
ff.  De  R.  créa,  dans  l'efpece  dWe  donation 
faite  d'une  femme  d'argent,  à  Ja  charge 
que  îe  donataire  la  prêteroit  au  donateur  ; 
il  décide  que  le  prêt  qu'en  fait  le  donataire 
en  exécution  de  la  daufe  de  la  donation  , 
n'eft  pas  un  véritable  prêt  :  Creittum  non 
ejfe  ,  quia  exfolvendi  caufâ  magis  daretur , 
quant  alîzrhis  ohligandu  Mais  cette  décifion 
n'etoit  fondée  que  fur  une  fubtiliré,  comme 
il  efî  dit  à  la  fin  de  cette  loi:  3ed  bu  in- 
îelVgendd  [mit  propter  jubtilitatem  verborum, 
benignius  tamen  e/i  utrumque  (  ùm  donatio- 
nem  quant  mutuum  )  valere ,  d.  L,  20. 

Dans  notre  droit ,  d'où  nous  avons  banni 
toutes  les  fubtilités  ,  il  n'efi  pas  douteux 
qu'un  prêt  eft  un  vrai  contrat  de  prêt , 
quoique  le  prêteur  Pak  fait  en  exécution 
d'une  obligation  qu'il  avoit  précédemment 
cortradée  de  îe  fa*re  ;  il  n'en  produit  pas 
moins  la  même  obligation  ,  que  s'il  eût  été 
fait  nullo  jure  cogente  ;  il  eft  vrai  que  dans 
ce  cas  le  prêt  ne  renferme  pas  un  bienfait 
que  le  préteur  fafïe  à  l'emprunteur ,  &  en 
cela  il  s'éloigne  de  la  nature  du  prêt  ;  mais 
s'il  efî  ordinaire  que  le  contrat  de  prêt  ren- 
ferme un  bienfait ,  cela  n'eft  pas  abfolument 
de  fon  eflence. 

A  l'égard  du  prêt  que  fait  un  héritier  à 
celui  à  qui  îe  défunt  avoît,  par  une  dîfpo- 
fîûon  testamentaire  ,  ordonné  qu'il  fût  fait  ; 
il  renferme  un  bienfait  non  pas  à  la  vérité 
de  la  part  de  l'héritier ,  mais  de  la  part  du 
tefîateur  qui  i'avoit  ordonné. 


Part,  i  ,  thap.  x  ,  Art.  3  ,  §.  1.      n  ? 

20.  Le  contrat  de  prêt  mutuum  ,  eft  de 
la  claffe  des  contrats  réels  ,  puifqu'il  ne 
peut  fe  former  que  par  îa  tradition  de  la 
chofe  qui  en  fait  l'objet ,  comme  il  refaite 
de  ce  que  nous  avons  vu  cî-deflbs. 

Enfin  le  contrat  de  prêt  mutuum  ,  eft  de 
la  cla/Te  des  contrats  unis-  latéraux ,  car  il 
ne  produit  d'obligation  que  d'un  côté.  Le 
préteur  par  ce  contrat  oblige  envers  lui 
l'emprunteur  ,  mais  il  ne  conrraâe  de  fon 
côté  envers  l'emprunteur  aucune  obligation. 

Article    III. 

Des  perfonnes  entre  lefquelles  ce  contrat  peut 
intervenir  ;  &  des  chofe  s  qui  en  [ont  fufeep* 
tibles. 

§.  1, 

Des  perfonnes  entre  Quelles  ce  contrat  peut 

intervenir. 

21.  Il  eft  évident  que  le  contrat  de  prêt 
de  confomption  >  de  même  que  tous  les  au- 
tres contrats  ,  ne  peut  intervenir  qu'entre 
des  perfonnes  capables  de  contrader  :  fur  quoi 
voyez  notre  Traité  des  Obligations  >  p.  1  * 
cb.  1  ,  fefî.  1 ,  art.  4. 

C'eft  pourquoi  le  prêt  d'une  fomme  d'ar- 
gent qui  feroit  fait  à  un  fou  ,  à  un  interdit, 
à  une  femme  fous  puiftance  de  mari  ,  qui 
l'emprunteroit  fans  être  autorifée  ;  à  un 
mineur  qui  l'emprunteroit  fans  Pautorité  de 
fon  tuteur,  eft  nul.  Il  eft  vrai  que  fi  ces 
perfonnes  ont  profité  de  la  fomme  3  elles 
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font  tenues  de  la  rendre  jufqu'à  concurren- 
ce de  ce  qu'elles  en  ont  profité  ,  mais  cette 
obligation  ne  naît  pas  proprement  du  prêt 
qui  leur  a  été  fait  ,  puifque  ce  prêt  eft 
nul  :  elle  naît  du  précepte  de  l'équité  na- 
turelle ,  qui  ne  permet  pas  de  s'enrichir  aux 
dépens  d'autrui  :  Jure  naturœ  étquum  eft 
neminem  cum  <tlterius  jafîura  locupletari*  L. 
206  ,  ff  de  R.  J. 

Par  une  difpoiition  des  loix  Romaines ," 
on  ne  pouvoit  pas  valablement  prêter  de 
l'argent  aux  (lis  de  famille  ,  quoiqu'ils  fufTent 
capables  des  autres  contrats.  Voyez  à  cet 
^gard  le  titre  du  digefie  Ve  Smatus-Con- 
fulto  Aiacedcniano. 

Le  prêteur  ,  pour  que  le  contrat  foit 
valable  ,  doit  non  -  feulement  être  capable 
de  contrader  ,  il  doit  aufîî  être  capable 
d'aliéner  ,  &  par  conféquent  être  proprié- 
taire des  efpeccs  qu'il  prête,  ou  avoir  le 
confentement  du  propriétaire ,  comme  nous 
l'avons,  déjà  vu  fuptà  n.  6.  Mais  la  confomp- 
tion qu'en  fait  l'emprunteur ,  répare  le  vice 
qui  naît  de  l'incapacité  que  le  préteur  avoit 
de  contracter  ou  d'aliéner  ,  de  la  manière 
dont  nous  l'avons  expliqué.  Ibidem* 

§.   II. 

Des  chofes  qui  font  fufceptiblcs  du  contrat  de 
prêt  de  confomption. 

22.  Les  termes  de  prêt  de  confomption , 
donnent  affez  à  entendre  que  les  chofes  fuf- 
ceptibîes  de  ce  contrat  ,  font  celles  qui  fe 
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confomment  par  l'ufage   qu'on   en   fait. 

Il  y  a  deux  efpeces  de  chofes  qui  fe 
confomment  par  l'ufage  qu'on  en  fait. 

La  première  efpece ,  eft  de  celles  dont  la 
confomption  qui  arrive  par  Pufage  qu'on  en 
fait,  eft  une  confomption  naturelle  ,  &  une 
deftruâion  de  ces  chofes  ^telles  font  les 
chofes  qui  fervent  à  îa  nourriture  de  l'hom- 
me ou  des  animaux ,  comme  le  blé  ,  l'or- 
ge ,  l'avoine  ,  l'huile  >  le  vin  ;  &  de  mêma 
le  bois  à  brûler,  &c.  î'ufage  qu'on  fait  du 
blé  ,  étant  d'en  faire  du  pain  pour  le  man- 
ger ;  l'ufage  qu'on  fait  du  vin,  étant  de  le 
boire  ;  celui  qu'on  fait  du  bois  à  brûler, 
étant  de  le  brûler  pour  préparer  la  nourri- 
ture, ou  pour  fe  chauffer  ;  il  eft  évident 
qu'on  ne  peut  faire  ufage  de  ces  chofes  , 
qu'en  les  confommant  &  en  les  détiuifant. 

23.  La  féconde  efpece  ,  eft  de  celles 
dont  la  confomption  qui  arrive  par  l'ufage 
qu'on  en  fait,  n'eft  pas  une  confomption 
natu  elle ,  maïs  une  confomption  civile. 

Telle  eft  la  confomption  qui  fe  fait  de 
l'argent  comptant  par  l'ufage  qu'on  en  fait. 

L'ufage  qu'on  en  fait  ccnfifte  à  le  dépen- 
fer ,  ce  qui  opère  non  pas  à  la  vérité  une  con- 
fomption naturelle ,  puifqu'en  le  dépenfant 
je  ne  détruis  pas  les  efpeces  ;  mais  une  con- 
fomption civile,  qui  confifte  dans  l'aliéna- 
tion que  je  fais  de  l'argent  que  je  dépenfe  , 
de  manière  qu'il  ne  m'en  refte  plus  rien, 
&  qu'il  eft  confommé  pour  moi  lorfque  je 
lai  dépenfé. 

24.  Une  autre  efpece    de  confomption 
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civile  qui  arrive  par  l'ufage  qu'on  fait  d'une 
chofe  ,  eft  celle  qui  confifte  à  rendre  la  chofe 
incapable  de  fervir  à  d'autres  après  qu'on 
s'en  eft  fervi.  Tell  eft  celle  qui  fe  fait  par 
l'ufage  qu'on  fait  du  papier  ;  cet  ufage  con- 
fifte  à  écrire  defïus  ;  or  cet  ufage  en  opère , 
non  une  confomption  naturelle  ,  puifqu'on 
ne  détruit  pas  le  papier  en  écrivant  deflus  , 
mais  il  en  opère  une  confomption  civile  ; 
puifque  le  papier  fur  lequel  j'ai  écrit  ne  peut 
plus  fervir  à  d'autres. 

25.  Toutes  ces  chofes  qui  fe  confomment 
par  f  ufage  qu'on  en  fait  3  font  auiïi  connues 
fous  le  nom  de  chofes  :  Qua  pondère ,  numéro 
&  menfura  confiant  ,  c'eft-à  dire  ,  de  chofes 
à  l'égard  desquelles  on  confidere  plutôt  une 
certaine  quantité  de  poids ,  de  nombre  ,  ou 
de  mefure  ,  que  les  individus  dont  cette 
quantité  eft  compofée. 

On  les  appelle  aufïî  pour  cette  raifon 
chofes  fungïkles  y  du  mot  latin  fungibiles  ; 
parce  que  Barum  natura  e(i  ut  aiidt  aliarum 
ejufdem  gêner  h  rerum  vice  fung^ntur. 
De  manière  que  lorfque  j'ai  reçu  une  cer- 
taine quantité  de  ces  chofes  ;  putà  ,  une 
fomme  de  cent  livres  ,  deux  muids  de  bled 
froment ,  deux  tonneaux  de  vin  de  tel  can- 
ton ,  un  cent  de  pommes  de  reinette  ,  & 
que  je  rends  une  pareille  fomme  de  cent 
livres ,  une  pareille  quantité  de  deux  muids 
de  bled  froment  ,  une  pareille  quantité  de 
deux  tonneaux  de  vin  de  tel  canton  ,  un 
parti!  nombre  de  pommes  de  reinette  ,  je 
fms  cenfé  rendre  la  même  chofe  que  j'ai 
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reçue,  quoique  je  ne  rende  pas  les  mêmes 
individus  :  Reddo  idem,  non  quidem  in  fpecie 
fed  génère  idem. 

16.  Toutes  ces  chofes  fungibles  qui  fe 
cojnfomment  par  Pufage  qu'on  en  fait  ,  quelle 
que  foit  l'efpece  de  cette  confomption  , 
peuvent  être  la  matière  du  prêt  de  con- 
fomption ,  &  il  eïi  de  TefTence  de  ce  con- 
trat que  ce  foit  quelqu'une  de  ces  chofes 
qui  en  fafle  la  matière  ;  Mutai  datio  con- 
fiftit  in  his  rébus  qua  pondère  ,  numéro  & 
menfura  confiant  ,  quoniam  eorum  datione 
poffiimus  in  creditum  ire  ,  quia  in  génère  fuo 
functionem  reciplunt  per  folutlonem  quant  fpe* 
vie  l  nam  in  cœteris  rébus  ideo  in  creditum 
ire  non  *  pojfumus ,  quia  aliud  pro  alio  in* 
vito  creditori  folvi  non  potejl.  L.  2,  §.  i, 
fF.  De   R.  cr. 


^^-^r^;l        1      ■        j» 


CHAPITRE    II. 

De  l'obligation  que  produit  le  contrat  de  prêt 
de  confomption ,  &  de  Caution  qui  en  naît* 

27.ip|U    prêt   de    confomptïon   naît    une 
JL#  obligation    que    l'emprunteur   con- 
tracte envers  le  prêteur,  de  lui  rendre  la 

1  Senfus  efl:  quia  in  rébus  Mis ,  magis  genus  feu 
quantitas  fungitar  munere  foîvendi  quam  fpecies  : 
non  ipfe  fpecies,  non  ipfa  corpora,  fed  (bla  quan« 
tins  quam  continent  confideratur  ;  adeoque  idem 
quod  dedi  recipere  vidçpr  ;  licèt  non  iidem  ied 
alii  ejufdem  quantitatis  nummi  mihi  folvantur. 

a  la  cceteris  rébus  ideo  in  taie  creditum  ire  nça 
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fornme  ou  la  quantité  qu'il  lui  a  prêtée  ;  & 
de  cette  obligation  naît  une  adion  perfon- 
ne.Me  >  qu'on  appelle  condittio  ex  muttio  , 
qu'a  le  prêteur  contre  l'emprunteur  pour 
exiger  le  paiement. 

Pour  développer  ceci ,  nous  verrons  dans 
un  premier  article  ,  par  qui  l'obligation  que 
produit  le  contrat  de  prêt  de  confomption 
eft  contractée  ,  &  qui  font  ceux  contre  lef- 
quels  Paâion  qui  en  naît  peut  erre  donnée. 
Dans  un  fécond  ,  envers  qui  cette  obliga- 
tion eft  contractée  ,  &  qui  font  ceux  par  qui 
cette  a&ion  peut  être  intentée.  Dans  un 
troifieme  ,  quel  eft  l'objet  ,  tant  de  cette 
obligation  ,  que  de  l'action  qui  en  naît.  Dass 
un  quatrième  *  à  qui  &  ou  la  fomme  ou  la 
quantité  prêtée  doit  être  rendue.  Dans  un 
cinquième  ,  quelles  exceptions  on  peut  op- 
pofer  contre  l'aâion  ex  mutuo.  Enfin  nous 
verrons  dans  le  fixieme  &  dernier  article  9 
fi  le  prêteur  contraéte  auffi  quelquefois  de  fon 
côté ,  quelqu'obîigation  vers  l'emprunteur* 

poffumus  ,  quia  alise  alîorum  vice  non  funguntur; 
v.  g.  Si  mihi  debeas  tuum  equum  quem  mihi  ven- 
difli  ;  non  videris  folvere  mihi  idem  quod  mihi 
debes  ;  nifi  ipfum  tuum  equum  mihi  dederis  ,  non 
fi  quemvis  alium  quantumvis  fimilsm  ,  nec  teneor 
illum  acçipere  in  folutum  quia  aliud,  &c. 


ARTICLE 
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Article    premier. 

Par  qui  C  obligation  que  produit  le  contrat  de 
prêt  de  confomprion ,  eft-elle  contractée  , 
&  qui  font  ceux  qui  font  tenus  de  Faction 
qui  en  tniit. 

28.  Le  contrat  de  prêt  de  confomptlon  ne 
produit  d'obligation  que  d'un  côte  ;  c'eft 
l'emprunteur  ,  qui  par  ce  contrat ,  contracte 
envers  le  prêteur  l'obligation  de  lui  rendre 
la  même  Tomme  ,  ou  la  même  quantité  qui 
lui  a  été  prêtée. 

Une  psrfonne  eft  cenfée  l'emprunteur ,' 
(oit  que  la  femme  ou  quantité  qui  fait  l'ob-» 
jet  du  contrat ,  lui  ait  été  comptée  ou  dé- 
livrée 2  elle-même,  à  la  charge  d'en  ren- 
dre autant ,  foit  que  par  fon  ordre  &  pour 
fon  compte  elle  ait  été  comptée  ou  délivrée 
à  un  autre  ;  car  ce  qui  a  été  compté  ou 
délivré  à  un  autre  par  notre  ordre  ,  eft 
réputé  compté  ou  délivré  à  nous-mêmes* 
Arg.  L.  180,  S.  De  R.  J. 

Ceft  pourquoi  fi  je  vous  prie  de  payer 
pour  moi  une  fomme  de  mille  livres  à 
mon  créancier  ,  &  que  vous  la  lui  ayez 
payée  ;  fi  je  vous  prie  de  fournir  à  mon 
vigneron  un  muid  de  bled  3  &  que  vous 
le  lui  ayez  fourni  ;  c'eft  un  vrai  prêt  que 
vous  me  faites  de  cette  fomme  de  mille 
livres ,  de  ce  muid  de  bled  ;  &  ie  contra&e 
par  ce  prêt  l'obligation  de  vous  le  rendre* 

Pour  que  je  fois  l'emprunteur  de  la  fom- 
jpç  que  vous  avez  comptée  par  mon  ordre 
Tant  L  F 
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à  un  autre  ,  il  faut  que  je  vous  are  donne 
ordre  de  la  lui  compter  pour  mon  compte  9 
c'eft-à-dire  ,  avec  la  volonté  de  m'en  ren- 
dre moi-même  l'emprunteur,  comme  dans 
les  deux  efpeces  que  nous  venons  de  rap- 
porter ;  mais  fi  je  vous  ai  donné  ordre  de 
compter  une  fomme  à  Msvius  ,  non  pour 
mon  compte  y  mais  pour  celui  de  Maevius 
qui  cherchoit  à  emprunrer  cette  fomme , 
&  à  qui  je  vous  ai  donné  ordre  de  la  prê- 
ter ;  c'eft  Maevius  à  qui  vous  l'avez  comptée 
&  prêtée  par  mon  ordre ,  qui  en  eft  l'em- 
prunteur ,  ce  n'eft  pas  moi  qui  le  luis  ,  je 
fuis  feulement  nundator  pecunU  credends; 
&  par  l'ordre  que  je  vous  ai  donné,  je  con- 
trade envers  vous  l'obligation  nundati  ,  qui 
eft  accelfoire  à  l'obligation  ex  mutuo  que 
contrade  envers  vous  Msvius. 

29.  L'adion  qui  naît  de  l'obligation  que 
contrade  l'emprunteur ,  eft  une  action  per- 
fonnelle  ,  qui  félon  îa  nature  des  adions 
perfonnelles ,  n'a  lieu  que  contre  celui  qui  a 
contrade  l'obligation  ,  c'eft-  à-dire  j  contre 
l'emprunteur  &  Tes  héritiers,  ou  autres  fuc- 
cefteurs  univerfeis  :  elle  ne  peut  avoir  lieu 
contre  d'autres  ;  quoiqu'ils  aient  profité  de 
la  fomme  prêtée. 

CJeft  pourquoi  fi  je  vous  ai  prêté  une 
fomme  que  vous  n'empruntiez  que  pour  la 
prêter  à  Pierre,  à  qui  vous  Pav-z  elïe&ive- 
ment  remife  ,  je  n'ai  d'adion  que  contre 
vous  qui  me  l'avez  empruntée  ,  je  n'en  ai 
aucune  contre  Pierre  Ceft  ce  qui  eft  décidé 
par  la  loi  1 5  ,  Cod.  Si  cert.  pet.  où  il  eft  dit  : 
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Non  adverfiis  te  creditorcs  qui  mutttam  fitmp- 
fifii  pecuniam  ,  fed  ejus  cui  banc  credideras 
bereda  expiri,  contra  juris  formam  evidenter 
poJluLis  >  c*ëfl- à-dire  ,  vous  demandez  que 
vos  créanciers  ne  foienc  pas  reçus  à  vous 
demander  la  reftitution  de  la  Comme  que 
vous  leur  avez  empruntée  ,  quoique  ce  fût 
pour  la  prêter  vous-  même  à  un  autre  ;  & 
c'eît  mal -à- propos  que  vous  voulez  les  ren- 
voyer à  Ce  pourvoir  contre  les  héritiers  de 
celui  à  qui  vous  l'avez  prêtée. 

Article     II. 

Envers  qui  l'obligation  que  l'emprunteur  fai- 
bli par  ce  contrat ,  eft-elle  contr-ttée  ;  & 
qui  font  ceux  par  qui  l\tttion  qui  en  nait  > 
peut  être  intentée. 

30.  L'obligation  que  l'emprunteur  Cubic 
par  ce  contrat ,  eft  envers  le  prêteur  ,  & 
par  conCiquent  l'aéHon  qui  naît  de  cette 
obligation  ,  ne  peut  être  acquiCe  qu'à  lui  ; 
&  il  n'y  a  que  lui  ,  ks  héritiers,  ou  autres 
Cucceffeurs  univerfeîs  qui  aient  le  droit  de 
l'intenter. 

Le  prêteur  eft  celui ,  au  nom  duquel  fa 
Comme,  ou  choCe  qui  fait  l'objet  du  grêtj 
a  été  comptée  ou  délivrée  à  l'emprunteur  , 
Coit  que  ce  Coir  lui-même  qui  Paît  comptée 
ou  délivrée  ,  Coit  que  ce  Coit  un  autre  qui 
Fait  comptée  ou  délivrée  pour  lui  à  l'em- 
prunteur. 

31.    Quand   même  la  Comme  que  vous 
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avez  compté  par  mon  ordre  à  quelqu'un  à 
que  je  la  voulois  prêter  ,  ne  m'auroic  pas 
appartenu ,  mais  à  vous  ;  dès  que  ce  n'efl: 
pas  en  votre  nom ,  mais  au  mien  ,  &  pour 
moi  que  vous  la  lui  avez  comptée  ,  je  n'en 
fuis  pas  moins  le  préteur  ;  c'eft  envers  moi 
que  l'obligation  de  la  perfonne  à  qui  vous 
avez  compté  cette  fomme  ,  eft  contraélée, 
elle  n'en  contracte  aucune  envers  vous  ; 
c'efî  moi  ou  mes  héritiers  &  autres  fuc- 
ceffeurs  qui  avons  droit  d'intenter  contre 
elle  Padion  ex  mutno  :  pour  vous  ,  vous 
n'avez  aucune  afiion  direfte  contr'eîle. 

Ceft  ce  que  nous  apprend  Ulpien  en  la 
Loi  ij,  fF.  D.  R.  Cred.  où  il  eft  dit:  Si 
debitorem  tneum  jnjfero  dare  pecuniam ,  obli- 
garis  mlhîy  qua?nvis  meos  (a)  nûrnmos  non  ac- 
ceperis.  Et  en  la  loi  9  ,  §.  8  ,  fF.  d.  îit. 
Non  dubltdvi  quln  ,  fi  meatn  pecuniam  tuo 
nomme  vsluntate  tua  dedero  ,  t'ibl  acquïratuY 
obligttio  ;  ctirn  quotidie  ,  crédit uri  pecuniam 
mutuam  ,  ab  alto  pofcamus  m  noftro  nomme 
créditât  numereî  juturo  deblîorï  noftro. 

Obfervez  que  dans  le  cas  auquel  j'ai  prié 
un  tiers  ,  qui  n'étoit  point  mon  débiteur, 
de  vous  compter  une  femme  d'argent  que 
vous  m'aviez  demandé  à  emprunter  >  le  nu- 
mération qu'il  vous  fait  par  mon  ordre  & 
en  mon  nom  de  cette  fornme ,  renferme 
deux  contrats  de  prêt  ;  l'un  par  lequel  je  vous 

(a)  Nu  m  mi  enim  quos  accepifti ,  non  erant  mei  nummi, 
feri  nummi  débitons  mei  qui  eos  tibi  numeravit  ;  ve- 
ïùm  mincit  ilium  tibi  eos  meo  nomine  numéraire ,  ut 
vidcat  ipfe  eos  mutiib  de,duEe  &  obligeais  mihif 
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prête  cette  fomme  par  fon  miniftere  ,  & 
par  lequel  vous  vous  obligez  envers  moi  de 
me  la  rendre;  &  un  autre  par  lequel  ce  tiers 
me  prête  cette  fomme  ,  &  me  fait  con- 
trarier envers  lût  l'obligation  de  lui  rendre; 
car  en  vous  la  comptant  par  mon  ordre  ,  c'efl 
comme  s'il  me  l'eut  comptée  à  moi-même. 
Cette  numération  qu'il  vous  fait  par  mon 
prdre ,  en  renferme  deux  en  abrège  :  car  c'efl 
comme  s'il  m'eût  d'abord  compté  cette  fom- 
me ,  &  que  je  vous  l'eu  (Te  ensuite  comptée  : 
Sub  unk  tradition*  du&  trœditiones  ,  &  duo 
contraftus  mutUA  pecuniét  occultantur* 

32.  Non- feulement  lovfque  c'efl  par  votre 
ordre  que  quelqu'un  prête  fon  propre  argent 
en  votre  nom  ,  vous  êtes  cenfé  être  par  fon 
miniftere  ,  le  prêteur  de  cette  fomme  ;  mais 
il  en  eft  de  même  lorfque  le  prêt  a  été  fait, 
ou  que  la  fomme  a  été  comptée  en  votre 
nom  ,  quoique  fans  votre  odre ,&  à  votre  infu  : 
l'obligation  de  l'emprunteur  n  eft  pas  moins 
cenfée  contractée  envers  vous ,  pourvu  néan- 
moins que  par  la  fuite  vous  ratifiez  ce 
prêt  qui  a  été  fait,  en  votre  nom;  c'efl  de 
ce  cas  où  il  eft  intervenu  une  ratification , 
qu'il  faut  entendre  ce  que  dit  Ulpien  :  SI 
nummos  meos  tuo  nomlne  dedero  velut  tuos  j 
ab  fente  te  &  ignorante  ,  Arljlo  feribit ,  Acquiri 
tibi  condiMlonem  ,  d.  L.  9  ,  §.  8  ,  ff.  De  R.  Cr. 
la  raifon  eft  ,  que  les  ratifications  ont  un 
effet  retioadif,  &  qu'elles  équipolent  à  un 
mandat  :  Ratibttbiîio  mandato  comp  iratur.  L. 
12  ,  §.  4  ,  ff.  De  folut.  C'eft  pourquoi  lorf- 
que vous  avez  ratifié  le  prêt  que  j'ai  fait  en 
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votre  nom  ,  c'eft  comme  fî  d'abord  il  avoit 
été  fait  par  votre  ordre;  &  par  conféquent 
vous  êtes  cenfé  avoir  fait  vous  -  même  ce 
prêt  par  mon  miniftere. 

33  Si  l'ahfent,   au  nom  duquel  vous  avez 
prête  votre   argent    à  quelqu'un  ,  refufe  de 
ratifier  ce  prêt  de  votre  argent  que  vous  avez 
fait  en  fon  nom;  îa  tradition  de   !a  fomme 
de  deniers  que    vous  avez  faite  à  celui  qui 
î'a  reçue  n'aura  formé  aucun  contrat  de  prêt. 
L'abfent  au  nom  duquel  vous  avez  compté 
vos  deniers  ,    ayant  refufe  de  confentir  au 
prêt ,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  eft  intervenu 
emre  cet  abfent  &  celui  qui  a  reçu  l'argent 
aucun  contrat  de  prêt ,  le  contrat  de  prêt , 
de   même  que   tous  les  contrats  ,    ne  pou- 
vant intervenir  que  inter   cwfentientes*   On 
ne  peut  pas  dire  non  plus  qu'il  fait  inter- 
venu un  contrat  de  prêt  entre  vous  &  celui  à 
qui  vous  avez  compté  votre  argent  au  nom 
de  l'abfent ,  parce  que  vous  n'avez  pas  eu 
la  volonté  de  lui  faire  un  prêt ,  mais  feule- 
lement  d'interpofer  votre  miniftere  pour  le 
prêt  que   vous   croyez  que  celui ,  au  nom 
duquel  vous  avez  compté  l'argent  >  voudroic 
lui  faire. 

L'équité  néanmoins  exige  que  vous  puifTiez 
vous  faire  rendre  votre  argent  par  celui  qui 
l'a  reçu  ,  puifque  vous  ne  pouvez  vous  le 
faire  rendre  par  cet  abfent  ,  qui  refufe  de 
ratifier  ce  que  vous  avez  fait  en  Ion  nom. 
Les  Jurifconfaltes  Romains  avoient  pour 
cela  imaginé  deux  expédiens  \  le  premier 
écoit ,    que  cet  abfent  qui  ne    veuloit  pas 
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ratifier  &  pren.Ire  fur  Ton  'compte  le  prêt 
que  vous  aviez  fait  en  fon  nom,  le  ratifiât 
à  vos  rifgues ,  à  l'effet  feulement  de  vous 
céder  fans  garantie  i'aclion  qui  naît  de  ce 
prêt;,  pour  pas  vous  l'intenter  à  vos  rifques 
contre  celui  qui  a  reçu  l'argent. 

Comme  il  pouvoir  arriver  que  î'abfent  ne 
voulût  pas  fe  prêter  à  cet  expédient  ,  quoi- 
qu'il pût  vous  faire  ce  plaifir  fans  courir  au- 
cun r-fque  ,  ils  avoient  trouve  un  fécond  ex- 
pédient y  qui  etoit  de  vous  donner  rettâ  via 
une  aâon  confie  celui  à  qui  vous  avez  com- 
pte la  fomme  ,  pour  l'obliger  à  vous  la  refti- 
tuer  :  cetre  adion  n'eft  pas  avilis  &  direttx 
conditio  ex  mutuo,  puifqn'il  n'y  a  pas  eu  pro- 
prement un  contrat  de  prêt ,  mais  elle  efl 
une  a&ion  utUis  ad  itiftar  de  l'aâion  ex  mu- 
ttiOj  comme  fi  vous  aviez  effectivement  fait 
le  prêt  de  cette  fomme. 

La  Loi  4,  Cod.  Si  cert.  pet.  fait  mention 
des  deux  expédients  que  nous  venons  de  rap- 
porter. Il  y  eft  dit  ;  Si  abjentis pecuniam  no- 
mine  ejus  fœnori  dedi/ti ,  &  reprobato  nomine 
mandatis  actionibus  experiris  ,  Prafes  Provin- 
ces jurifdîctioneni  fuam  praftahlt  :  idem  fi  ceffare 
mandatant  animadverterit >  utilem  tihi  adverfus 
debitorem  actionem  eo  nomine  competere  non 
negahit. 

Dans  notre  Jurisprudence  Françoife  où 
l'on  néglige  les  fuhulités ,  il  n'eft  pas  dou- 
teux que  îorfque  celui ,  au  nom  duquel  vous 
avez  prêté  votre  argent  à  quelqu'un,  refufe 
de  ratifier  ce  que  vous  avez  tait  en  fon  nom  , 
le  prêt  eft  en  ce  cas  cenfé  fait  par  vous  & 
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pour  votre  compte  ;  c'eft  pourquoi  jufqu'à 
la  ratification  de  celui  ,  au  nom  duquel  vous 
avez  compte'  l'argent  &  l'obligation  de  celui 
qui  fa  reçu  eft  en  fufpens;  s'il  ratifie,  c'eft 
envers  lui  qu'elle  eft  cenfïe  avoir  été  con- 
tractée dès  l'inftant  du  contrat;  s'il  refufede 
ratifier ,  elle  eft  cenfee  avoir  été  contrariée 
envers  vous.  Àinfi  c'eft  vous  qui  êtes  cenfë 
le  prêteur  de  la  fomme  que  vous  avez  comp- 
tée ,  &  qui  avez  Paâion  pour  vous  la  faire 
fendre  contre  celui  qui  l'a  reçue. 

34.  Pafïbns  à  préfent  au  cas  auquel  celui 
<{vï  avoit  entre  fes  mains  une  fomme  de 
deniers ,  ou  une  certaine  quantité  d'autres 
chofes  fungibîes  qui  m'appartenoient  ,  l'a 
prêtée  â  quelqu'un  en  fon  nom  ,  &  fans 
mon  confentement  ,  comme  chofe  à  lui 
appartenante.  Le  prêt  en  ce  cas  n'eft  pas 
valable  ,  faute  de  tranilation  de  propriété , 
comme  nous  l'avons  vu  fupra  ;  mais  lorf- 
que  la  confomption  que  l'emprunteur  aura 
faite  de  bonne  foi  de  ces  chofes  aura  ré- 
tabli le  prêt ,  l'obligation  que  l'emprunteur 
contrs6le  par  la  confomption  de  bonne  foi , 
de  rendre  une  pareille  fomme  ou  une  pa- 
reille quantité,  eft  contractée  envers  celui 
qui  a  prêté  en  fon  nom  ,  quoique  la  chofe 
prêtée  ne  lui  appartînt  pas  ,  l'emprunteur 
n'en  çontra&e  aucune  envers  moi  ,  à  qui  la 
chofe  prêtée  appartenoit  ;  car  ce  n'eft  pas 
avec  moi  qu'il  a  contracté ,  &  les  contrats 
ne  peuvent  produire  d'aélion  qu'entre  les 
Parties  contrariantes  :  c'eft  pourquoi  je  n'ai 
aucune  adion  contre  l'emprunteur  ,  pour  la 
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reftitution  de  ma  chofe  qui  lui  a  éré  prêtée  , 
&  qu'il  a  confommée  de  benne  foi  ,  à  mcius 
que  celui  qui  la  lui  a  prêtée  en  fon  nom  , 
&  qui  feul  a  aâion  pour  la  reparution  d'au- 
tant,  ne.  m'ait  fubrogé  à  Ton  sdion.  C'eft 
ce  que  décide  Anronin  :  Quamvis  pecuniam 
tuant  yljclepiades  fuo  nomine  crediderit  ;  y?/- 
pulando  tamen  ,  fihijus  obligation}*  quafivit  , 
quant  pecuniam  ut  poffis  pettre  >  maniatis 
ab  eo  aftiomhus  confequeris.  L.  2  ,  Cod.  Si 
cert.  pet. 

Les  Jurifconfultes  Romains  avoïent  ap- 
porté une  exception  à  !a  rigueur  de  ce  prin- 
cipe en  faveur  des  mineurs ,  lorfque  leur 
tuteur  ou  curateur  avoit  prêté  en  fon  nom 
leurs  deniers.,  ils  leur  donnoient  une  aâion 
utile  contre  l'emprunteur  pour  la  reftitution 
de  pareille  fomme.  Ils  avoient  accordé  aulfi 
le  même  privilège  aux  gens  de  guerre.  L. 
26  ,  ff,  de  reb.  cred. 

Dans  notre  Droit ,  îorfque  quelqu'un  a 
prêté  en  fon  nom  une  fomme  de  deniers 
qui  m'appartenoit  ,  je  n'ai  pas  à  la  vérité 
d'aâion  direde  contre  l'emprunteur  pour 
la  reftitution  de  cette  fomme  ;  mais  j'ai  la 
voie  de  faifrr  &•  arrêter  ,  en  vertu  d'une 
permiflion  du  Juge  ,  entre  les  mains  de 
l'emprunteur  la  fomme  qu'il  doit  au  piêteur 
qui  lui  a  prêté  en  fon  nom  un  argent  qui 
m'a;:partenoit  ;  &  fur  la  demande  que  je 
donnerai  en  confentement  d'arrêt  contre 
celui  qui  a  prêté  la  fomme  ,  en  juflifiant 
que  les  deniers   m'appartenoient  ,  je  ferai 
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condamner   l'emprunteur   à    me  faire  déli- 
vrance de  la  fomme  qu'il  lui  doit. 

Au  moyen  de  cette  voie,  nous  n'avons 
pas  befoin  d'avoir  recours  à  l'adion  Utile 
que  le  Droit  Romain  accordoit  aux  mineurs 
&  aux  gens  de  guerre. 

§.  m. 

Quel  efi  C  objet  de  f  obligation  de  Vanpun- 
teur  ;  &  de  l'action  qui  en  naît. 

Premier    Cas. 

35  Lorfque  c'efl  une  fomme  d'argent 
qui  a  été  prêtée  ,  l'obligation  de  l'emprun- 
teur a  peur  objet  une  pareille  fomme  d'ar- 
gent? dont  le  prêteur  a  droit  de  demander 
le  paiement  à  l'emprunteur  ,  par  l'action 
Ex  mu.uo. 

36.  C'ifl:  une  queftspfi  entre  les  inter- 
prètes] fi  l'argent  prêté  doit  erre  rendu  fur 
le  pie  i  qu'i;  vaut  au  temps  du  paiement, 
eu  for  ce!ui  qu'il  val  oit  au  temps  du  con- 
trat ?  L'urage  eft  confiant  dans  notre  Jurif- 
prudence  ,  qu'il  doit  être  rendu  fur  le  pied 
qu'il  vaut  au  tempi  du  paiement.  Notre 
Jurifprpdence  eil  fondée  fur  ce  principe  : 
que  clans  la  monnoie  on  ne  conhdere  pas 
les  corps  &  pièces  de  monnoie  ,  mais  feu- 
lement la  valeur  que  le  Prince  y  a  atta- 
chée :  In  pecuniky  non  corpora  quis  cogitât  9 
fed  quantizatem,  L.  94  ,  §.  I,  ff.  de  Joint* 
Les  pièces  de  monnoie  ne  font  qj^.  le  fîgne 
public  de  cette  valeur  qui  feule  efi  confî- 
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derée  ;  ex  wattrri.t  ferma  Pu;  lice  percvff* 
ufum  domhvumque  non  tam  ex  fubftantik 
prs'et,  quam  ex  quantitatif  L.  1  ,  ff.  de 
centr.  eropt. 

Il  fuit  de  ce  principe  ,  que  ce  ne  font 
point  les  pièces  de  monnoie  ,  mais  feule- 
ment la  valeur  qu'elles  lignifient:,  qui  fait 
la  matière  du  prêt  ,  ainfi  que  des  autres 
concrets  ;  CvCi  donc  la  valeur  lignifiée  par 
les  pièces  de  monnoire  ,  plutôt  que  Its  pièces 
mêmes  qui  n'en  font  que  le  ii^ne,  que  l'em- 
prunteur emprunte  ;  &  par  ccnitqienc  c'eft 
cette  valeur  qu'il  s'oblige  de  rendre  ;  &  en 
rendant  cette  même  va-eur  ,  il  fetisfait  à  fon 
obligation  ,  quoique  le  Prince  dit  apports  du 
changement  dans  les  fignes  qui  la  représen- 
tent: pnta  quoique  la  monnoie  qui  a  cours 
au  temps  du  paiement  ,  fet  d'un  moindre 
ailoi  ou  d'un  moindre  poids  ,  ou  qu'étant 
furvenu  une  augmentation  fur  les  efpeees  > 
il  en  faille  un  moindre  nombre  ,  pour  faire 
.cette  valeur  ,  que  celui  qu'il  a  reçu, 

Il  faut  pourtant  convenir  que  le  prêteur 
à  qui  on  rend  la  fomme  quM  a  prêtée  en 
efpeees  augmentées  ,  fouffre  un  préjudice  du 
prêt  qu'il  a  fait  :  car  outre  qu'il  aurok  pro- 
fité de  l'augmentation  ,  li\  n'eût  ras  fait  le 
prêt  ,  &  qu'il  eue  garde  ces  efpeces ,  c'eft 
que  cette  valeur  qu'on  lui  rend  n'eft  égale 
que  nomme  tenus  à  celle  qu'il  a  prêtée  ; 
mais  quant  à  l'effet,  elte  elî  moindre  ,  & 
il  fe  trouve  effe&ivement  moins  riche  qu'il 
n'etoit  avec  celle  qu'il  a  prêtée;  car  comme 
les  marchandées- augmentent  ce  prix  à  mefure 
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que  les  efpeces  augmentent ,  cette  fomme 
ou  valeur  qu'on  lui  rend  ne  pourra  pas  lui 
procurer  des  chofes  dont  il  aura  befoin  f 
autant  que  pouvoit  lui  en  procurer  celle 
qu'il  a  prêtée  ;  il  n'a  donc  pas  le  même 
moyen  ,  il  eft  donc  moins  riche  ,  ce  n'eft 
donc  que  nomme  tenus  qu'on  lui  rend  au- 
tant qu'il  a  prêté  ,  &  quant  à  l'effet ,  on 
lui  rend  moins. 

On  ne  peut  pas  non  plus  toujours  dire 
que  le  rifque  que  court  le  prêteur  en  prê- 
tant ,  de  perdre  l'augmentation  furvenue  fur 
les  efpeces  qu'il  auroit  eues  ,  s'il  les  eût 
gardées ,  fe  compenfe  par  l'avantage  qu'il  a 
de  n'être  pas  expofé  à  la  perte  des  diminu- 
tions d'efpeces  ,  s'il  arrivoit  de  la  diminu- 
tion au  lieu  d'augmentation  ;  car  le  prêt 
peut  être  fait  dans  des  circonftances  telles 
qu'il  y  ait  beaucoup  plus  lieu  d'attendre  des 
augmentations  que  des  diminutions. 

Ces  raifons  ont  fait  faire  à  Barbeyrac  une 
dïfïncHon  entre  le  prêt  gratuit ,  &  le  prêt 
\  mtêvêt  ;  il  penfe  qu'il  fuffi-t  à  ta  vérité  à 
l'emprunteur  dans  le  prêt  à  intérêt  de  ren- 
dre la  même  fomme  qui  lui  a  été  prêtée  , 
quoiqu'il  la  rende  en  efpeces  de  moindre 
alloi ,  ou  augmentées  de  valeur  y  parce  que 
le  prêtent  retirant  du  profit  du  prêt  qu'il 
a  fait ,  par  les  intérêts  qu'il  a  ftipulés ,  doit 
courir  le  rifque  du  préjudice  que  lui  peut 
caufer  l'augmentation  de  la  monnaie  ;  mais 
il  prétend  qu'il  en  doit  être  autrement  dans 
le  prêt  gratuit  :  Cum  ïnlquum  fit  officium 
fuum  cuique   ejfe  damnofum  ;  cette   opinion 
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de  Barbeyrac  pour  les  prêts  gratuits ,  a  quel- 
qu'apparence  d'équité  ,  mais  elle  n'eft  pas 
fuivie  dans  la  pratique. 

37.  Pourroit-on  prêter,  non  une  certaine 
fomme  ,  mais  une  certaine  quantité  d'écus 
de  fix  livres,  à  la  charge  que  l'emprunteur 
rendroit  un  pareil  nombre  de  même  poids 
&  ailoi  y  (bit  qu'ils  fuffent  augmentés  ou 
diminués  ,  &  que  fi  les  efpeces  qu'il  rendroit 
étoient  de  moindre  poids  &  alloi,  il  y  fup- 
pléeroit  ;  de  même  qu'on  le  récompenferoit 
fi  elles  étoient  d'un  plus  fort  poids  ou  d'un 
meilleur  alloi. 

Il  fembîe  que  cette  convention  eft  vala- 
ble ,  ce  n'eft  point  en  ce  cas  la  fomme  qui 
eft  la  matière  du  prêt  ,  ce  font  les  efpeces 
mêmes ,  ipfa  corpor*  ,  qui  font  prêtées ,  par 
conféquent  on  doit  rendre  pareil  nombre 
d'efpeces  de  pareil  poids  &  qualité:  je  trou- 
ve néanmoins  beaucoup  de  difficulté  à  ad- 
mettre cette  convention  ;  car  le  Prince  dis- 
tribuant fa  monnoie  aux  particuliers  pour 
leur  fervir  de  figne  de  la  valeur  de  toutes 
chofes  ,  elle  n'appartient  aux  particuliers 
que  fous  ce  regard  ,  &  ne  peut  par  confé- 
quent que  fous  ce  regard  faire  la  matière 
des  contrats  de  commerce  ,  tel  qu'eft  le 
prêt.  On  ne  peut  donc  prêter  la  monnoie 
en  elle-même  ,  mais  feulement  comme 
fîgne  de  la  fomme  qu'il  a  plu  au  Prince  ce 
lui  faire  figniiïer  ,  &  par  conféquent  on  ne 
peut  obliger  l'emprunteur  à  reftituer  autre 
chofe  qu^j  cette  fomme  ;  &  toute  conven- 
tion contraire   doit  être  rejcttee,   comme 
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contraire  au  droit  public  &  à  îa  deftinatîofi 
que  le  Prince  a  fa  te  de  la  monnoie. 

C'eft  en  co  f;quence  de  ce  principe  que, 
lorsqu'il  plaît  au  Rci  d'ordonner  une  nou- 
velle refonte  de  monnoie  ,  &  d'ordonner 
qu'il  n'y  aura  que  les  efpeces  de  la  nou- 
velle refonte  qui  auront  cours  y  &z  que  les 
anciennes  efpeces  feront  décriées  &  hors  de 
cours  ;  les  particuliers  font  obliges  de  por- 
ter aux  Monnoies  ou  chez  les  Changeurs 
publics  les  efpeces  qu'ils  ont  pardevers  eux 
pour  les  convertir  en  nouvelles  efpeces  ;  car 
ces  efpeces  n'appartenant  aux  particuliers 
que  comme  figues  de  la  va-eur  que  le  Prin- 
ce a  voulu  qu'elles  repréfentaffent  ,  dès  lors 
qu'il  plaît  au  Prince  que  ce  ne  foient  plus 
ces  efpeces  ,  mais  d'autres  qui  foient  les 
fîgnes  représentatifs  de  la  valeur  des  chofes , 
les  particuliers  n'ont  plus  le  droit  de  retenir 
ces  efpeces  ;  niais  ils  doivent  les  porter  au 
roi ,  qui  leur  donnera  à  la  place  les  nou- 
velles efpeces  qui  doivent  fervir  de  figne  de 
cette  valeur. 

Contre  ce  que  nous  venons  de  décider , 
qu'on  ne  peut  pas  valablement  convenir  par 
un  contrat  de  prêt  d'argent  >  que  les  efpeces 
dans  lefquelles  la  fomme  prêtée  fera  ren- 
due, feront  payées  non  fur  ie  pied  de  leur 
valeur  au  temps  du  paiement ,  mais  fur  le 
pied  de  la  valeur  qu'elles  avoient  au  temps 
du  prêt  ;  on  oppofe  que  cette  convention 
eft  admife  en  fait  de  lettres  de  change  :  je 
réponds  que  le  contrat  qui  fe  fait  par  la 
lettre  de  change ,  çfi  très- différent  du  con- 
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trat  de  prêt,  comme  nous  l'avons  établi  au 
long  dans  notre  Traité  ces  lettres  de  chan- 
ge ,  n.  50.  Ce  contrat  eft  un  contrat  o'é- 
change  par  lequel  celui  à  qui  la  lettre  de 
change  eft  fournie  échange  les  efpeces  qu'il 
compte  au  tireur  ,  contre  celles  qui  lui  fe- 
ront comptées  da*  s  le  lieu  où  la  lettre  de 
change  eft  tirée;  on  ne  peut  donc  pas  argu- 
menter de  l'un  à  l'autre.  Voyez,  notre  Traite 
du  contrat  de  Change  ,  n.    174. 

38.  Le  prêteur  a  droit  auffi  de  demander 
les  intérêts  de  la  fomrne  prêtée,  du  jour 
qu'il  a  mis  fon  d  bitcur  en  demeure  de  la 
lui  rendre.  Voyez,  notre  traité  des  Obliga- 
tions, n.  170.  &  fmv. 

Second     Cas. 

39.  Lorfque  c'eft  une  certaine  quantité 
de  chofes  fung'.bles  autres  que  de  l'argent 
qui  a  été  prêtée  ,  l'objet  de  l'obligation  de 
l'emprunteur  eft  une  pareille  quantité  de 
chofes  du  même  genre  &  de  pareille  qua- 
lité ,  dont  le  prêteur  a  droit  de  lui  deman- 
der le   paiement  par  l'aâion  Ex  mutuo. 

Il  ne  fuffie  pas  de  rendre  la  même  quar.ï 
îite\  i!  faut  que  la  chofe  que  rend  Pemprun- 
.  teur,  foit  de  la  même  qualité'  que  celle  qui 
lui  a  été  prêtée.  Par  exemple  ,  fi  je  vous  ai 
prêté  une  douzaine  de  chapons  dï  Beauce  , 
vous  ne  fati  feriez  pas  à  votre  obligation  , 
en  offrant  de  me  rendre  une  douzaine  de 
chapons  de  Solc-gne  (  qui  ont  le  goût  du 
gcn.t  dont  ils  fe  hourrifletlt  )  :  fi  je  vous  ai 
prêté   des  volailles  engraiffëes    dans  l'épi- 


i%6  Prêt  de  confompùon  ^ 

nette ,  vous  devez  m'en  rendre  d'engraîf- 
fées  ;  fi  je  vous  ai  prêté  un  tonneau  de  bon 
vin  vieux  ,  vous  devez  me  rendre  un  ton- 
neau de  vin  vieux  du  même  crû  ,  ou  d'un 
auffi  bon  crû.  C'eft  ce  que  nous  apprend 
Pomponius  :  Qiium  quïd  mutuum  dederimus , 
eifi  non  cavimus  ut  aquè  bonnm  nobis  reàde- 
reiur  j  non  licet  debitori  détériorent  rem  qus 
ex  êodem  génère  fit  reddere ,  wluîi  vlnum 
novum  pro  vetere  :  nam  in  contrahendo  ,  quoi 
agitur  pro  cauîo  habendum  eft  ;  ïd  autem  agi 
intelligitur  ut  ejufdem  generis  &  eâdem  boni- 
tate  [olvatur  quâ  datum  fit.  L.  3  ,  ff.  de 
reb.  cred. 

40.  L'emprunteur  eiî  condamné  à  rendre 
la  chofe  prêtée  en  pareille  quantité  &  bonté , 
ou  à  fon  défaut  l'eftimation  :  lorfque  le  temps 
&  le  lieu  où  le  paiement  s'en  doit  faire  font; 
portés  par  le  contrat ,  elle  fe  fait ,  eu  égard 
au  prix  que  la  chofe  valoit  dans  ledit  temps 
ou  dans  ledit  lieu  ;  lorfque  le  temps  &  le 
lieu  ne  font  pas  portés  par  le  contrat ,  TeiK- 
mation  ,  fuivant  le  droit  romain  ,  devroit  fe 
faire  eu  égard  au  temps  de  la  demande ,  & 
eu  égard  au  lieu  où  elle  a  été  donnée.  C'efl 
la  décifian  de  Julien  :  Vinum  quoi  mutuum 
datum  er.it  per  judicem  pctitum  ejl....  Sabinus 
refponditj  fi  dicium  effet  quo  tempore  reddere- 
tur  ,  quanti  tune  petitum  effet  ;  interrogavi 
cujus  loci  pretium  je  qui  oporteat  ?  refpondît 
fi  conveniffet  ut  certo  loco  redderetur ,  quanti 
eo  loco  effet  ;  fi  dicium  non  effet ,  quanti  ubi 
effet  pretium.  L.  2i. 

41.  Cette  déciuon  a  lieu  dans  le  cas  aa- 
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quel   l'emprunteur  n'a  pas  été  en  demeure 
de  rendre  ,  &  auquel  les  parties  ,  aiifïi-tôt 
que  la  demande  en  a  été  faire  ,  font  con- 
venues entr'elles  pour  leur  commodité  réci- 
proque que  l'emprunteur  payeroît  l'eftima- 
tion  à    la  place  de  la  chofe.  Mais  lorfque 
l'emprunteur  a  ete  mis  en  demeure  de  ren- 
dre !a  choie  prêtée  ,  fi  îe  prix  de  la   chofe 
qu'il  doit  rendre  eft  augmenté  depuis  la  de- 
mande ,  il  doit  être  condamné  à  le  payer 
fur  le  pied  que  la  chofe  vaut  au  temps  de  la 
condamnation  ;  car  la  peine  de  la  demeure 
eft  que  le  débiteur  en  indemnife  le  créan- 
cier en  lui  faifant  raifon  non-  feule  ment  de 
la  perte  que  la  demeure  lui  a  fait  fouffrir, 
mais  du  profit  dont  elle  îe  prive  :   (  Traite 
des  Obligations  y  n.  143.  )  Or  il  eft  évident 
qu'elle  le  prive  de  l'augmentation  qui  efl  fur- 
venue  fur  le  prix;  car  fi  le  débiteur  lui  eût 
livré  la  chofe  ?  lorfqu'elîe  lui  a  été  deman- 
dée ,  le  créancier  qui  auroit  la  chofe  ,  pro- 
fiteroit  de  l'augmentation  qui  eft  furvenue 
fur  cette  chofe.  Ceft  aiiîfi  que  Cujas ,  dans 
fon  ouvrage  fur  les  loix  de  Julien ,  concilie 
cette  loi  avec  la  loi  2 ,  ff.  de  cond.  Tr'tt.  où 
il  eft  dit  que  l'eftimatien  de  la  chofe   due 
fe  fait  eu  égard  à  ce  qu'elle  vaut  au  temps 
de  la  condamnation. 

Article    1 1  L 

A  qui ,   &  ou  la  femme  ou  la  quantité'  qui 
a  e'té prêtée  ,  doit-elle  être  rendue. 

42.  Ce   que  nous   avons    dit  dans  notre 
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Traité  du.  prêt  à  ufage  conmodatutn ,  fô.  i  , 
/e#.  z  ,  art.  i ,  $.  2  ,  fur  la  queftion  de  favoir 
à  qui  la  chofe  prêtée  devoit  ê:re  rendue  , 
peut  s'appliquer  au  prêt  de  confomption  : 
Nous  y  renvoyons  pour  ne  pas  repérer. 

43,  Lorfqiî'on  a  prêté  une  fomme  d'ar- 
gent ,  fi  les  parties  ne  fe  font  pas  expliquées 
fur  le  Heu  où  elle  feroit  rendue  ;  c'eft  au 
lieu  de  fon  domicile  que  le  débiteur  qui  l'a 
empruntée  ,  doit  îa  payer  ,  fuivant  les  prin- 
cipes généraux  établis  en  notre  Traité  des 
Obligations,  n.  51 2  ,  fur  ie  paiement  des 
dettes  de  fommcs  d'argent. 

Lorfque  le  prêteur  a  fon  domicile  dans 
le  même  lieu  ,  l'emprunteur  doit  le  payer 
en  la  maifon  du  prêteur;  c'eft  une  déféren- 
ce qu'il  lui  doit.  Molln.  Trait,  de  ufur. 
Qudfl.  9. 

44.  Lorfque  j'ai  prêté  une  fomme  d'ar- 
gent dans  ie  lieu  de  mon  domicile  à  quel- 
qu'un qui  a  fon  domicile  dans  un  lieu  éloi- 
gné du  mien  ,  je  peux  licitement  ftipuler 
que  la  fomme  me  fera  rendue  au  lieu  de 
mon  domicile  où  fai  prêté  la  fomme  ;  s'il 
en  coûte  quelque  chofe  à  l'emprunteur  ou- 
tre la  fomme  prêtée  ,  pour  la  remife  de 
cette  fomme  au  lieu  de  mon  domicile ,  on 
ne  peut  pas  dire  que  ce  foie  une  ufure  que 
j'exige  de  lui  ;  car  une  ufure  eit  un  profit 
que  le  prêteur  retire  du  prêt,  Lucrum  ex 
mutuo  tx*&um  ,  infrà  ,  part.  2  ;  or  iî  eîl 
évident  que  îa  fomme  que  j'ai  prêtée,  m'é- 
fant  rendue  au  lieu  où  je  l'ai  prêtée  ,  &  où 
je  l'aurois  encore  fi  je  ne  Pavois  pas  pré- 
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tée  ,    Je    ne    retire    aucun    profit   du  prêr. 

44.  II  n'en  eft  pas  de  même  du  cas  au- 
qnei  les  parties  conviendroient  q^e  l'em- 
prunteur feroic  à  fes  frais  îa  remile  de  la 
femme  dans  un  Heu  diff'rent  de  celui  où 
•lie  a  été  prêtée  ;  comme  (î  un  banquier  ex- 
péditionnaire en  cour  de  Romfc  vous  prêtoit 
une  (omrne  d'argent  à  Fa;ïs  ,  à  la  charge 
que  vous  îa  remettriez  à  vos  frai^  a  Rome 
à  fon  correfpor.dant  ;  cette  convention  eft 
ufuraire  &  illicite;  car  il  eft  évident  que, par 
cette  convention ,  ce  banquier  retireroit  un 
profit  du  prêt  à  vos  dépens  5  en  vous  faifanC 
fupporter  les  frais  de  la  remifè  de  cette 
fomme  à  Rome  où  i!  en  a  befoin  ,  qu'il  eût 
été  obligé  de  faire  lui-même,  s'il  ne  vous 
eût  pas  fait  ie  prêt  ;  c'efi  pourquoi  en  lui 
faifant  des  offres  à  Paris  de  lui  rendre  la 
fomme  qu'il  vous  à  prêtée  ,  s'il  refufe  de 
Ja  recevoir  ,  vous  êtes  fondé  à  faire  décla- 
rer valables  vos  offres  ,  fans  avoir  égard  â 
la  convention  que  la  fomme  fera  remife  à 
Rome  ,  qui  fera  déclarée  nulle. 

46.  Lorfque  le  prêt  n'eft  pas  d'une  fom- 
me d'argent  ,  mais  d'une  certaine  quantité 
d'autres  ebofes  fungibles  indéterminées ,  com- 
me d'un  tonneau  de  vin  ,  de  cent  livres  de 
beurre,  &c  quoiqu'ordinairement  les  dettes 
d'une  certaine  quantité  de  chofes  fungibles 
indéterminées  ,  foient  de  même  que  les 
dettes  de  fommes  d'argent,  payables  au  lieu 
du  domicile  du  débiteur  ;  néanmoins  je 
penfe  que  ces  dettes  d'une  certaine  quantité 
de   chofes   fungibles    indéterminées  ,    lorf- 
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qu'elles  naiffent  d'un  prêt  ,  doivent  être 
payables  au  lieu  où  s'eft  fait  le  prêt  ,  plutôt 
qu'au  lieu  du  domicile  du  débiteur.  La  rai- 
fon  efî  que  la  valeur  de  ces  chofes  étant 
très-différente  dans  les  différents  lieux,  leur 
valeur  dans  un  lieu  étant  quelquefois  de  plus 
du  double  de  leur  valeur  dans  un  autre 
lieu  ,  fi  celui  à  qui  on  a  prêté  dans  un  cer- 
tain lieu ,  une  certaine  quantité  de  ces  cho- 
fes ,  étoit  obligé  de  rendre  une  pareille 
quantité  dans  un  autre  lieu  que  celui  où  le 
prêt  lui  a  été  fait  ,  quand  même  cet  autre 
lieu  feroit  celui  de  Ton  domicile  ,  il  ren- 
droit  plus  que  ce  qu'on  lui  a  prêté  ,  fi  ces 
chofes  y  étoient  d'une  plus  grande  valeur  , 
que  dans  le  lieu  où  le  prêt  lui  a  été  fait  ; 
ce  qui  eu  contraire  au  caractère  efientie! 
du  prêt ,  qui  ne  permet  pas  qu'on  exige 
du  débiteur  plus  qu'il  n'a  reçu. 

Ceft  ce  qui  fera  fenfible  par  un  exemple; 
j'ai  prê  é  dans  le  canton  d'Olivet  ,  p*ès 
d'Orléans ,  un  tonneau  de  vin  de  ce  canton 
à  un  Parifien  ,  mon  voifin  de  campagne  , 
qui  étoit  venu  paffer  quelque  temps  à  fa 
màîfon  de  campagne  voifine  de  la  mienne  ; 
c'eft  à  0!ivet  qu'il  doit  me  rendre  le  ton- 
neau de  vin  ,  &  non  à  Paris ,  qui  e(î  le  lieu 
de  fon  domicile  ;  car  un  tonneau  de  vin 
d'Oiivet  étant  à  Paris  ,  efi:  de  la  valeur  du 
double  de  ce  qu'il  vaut  à  Olivet ,  par  rap- 
port a  ce  qn'il  en  coûte  poar  la  voiture,  & 
les  droits  d'entrée  ;  fi  mon  débiteur  étoit 
obligé  de  me  rendre  à  Paris  le  tonneau  de 
vin ,  je  ferois  fur  le  prêt  un  profit  du  dou- 
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ble  ;   ce  qui   feroic  une  ufure  monftrueufe. 

11  faut:  dire  la  même  chofe  dans  le  cas  in- 
verfe  ;  fi  un  Orlcanois  étant  à  Paris  pour 
fes  affaires  ,  a  emprunté  d'un  Pariiien  un 
tonneau  de  vin  d'Qlivet  qu'il  a  pris  dans 
fa  cave  à  Paris  quoique  les  parties  ne  fe 
foient  pas  expliquées  fur  le  lieu  où  il  feroiC 
rendu  ,  on  doit  préfumer  que  l'intention  des 
parties  a  été  qu'il  feroit  rendu  à  Paris  où 
le  prêt  a  été  fait ,  &  non  à  Orléans ,  Heu  du 
domicile  de  l'emprunteur  ;  car  s'il  nVtoic 
obligé  de  le  rendre  qu'en  fa  maifon  à  Or- 
léans ,  à  ceux  qui  l'y  viendraient  chercher  de 
la  parc  du  prêteur  >  le  prêteur  ne  recevrait 
pas  la  moitié  de  ce  qu'il  a  prêté,  un  ton- 
neau de  via  à  Orléans  ne  valant  pas  la  moi- 
tié de  ce  que  vaut  à  Paris  un  tonneau  de 
vin  de  la  même  qualité. 

On  établit  parfaitement  l'égalité  en  obli- 
geant l'emprunteur  à  rendre  dans  le  lieu  où 
s'eît  fait  le  prêt ,  la  quantité  qui  a  été  prêtée. 

Article     IV. 

Quelles  exceptions  l'emprunteur  peut-il  oppofer 
contre  faction  ex  mucuo. 

47.  Lorfque  le  contrat  contient  un  cer- 
tain terme  dans  lequel  l'emprunteur  s'eft 
obligé  de  rendre  ce  qui  lui  a  été  prêté,  il 
eft  évident  qu'il  a  une  exception  contre 
l'a&ion  du  prêteur,  qui  demanderai?  avant 
le  terme  la  reftitution  de  la  fomme  ou  de  la 
chofe  qu'il  a  prêtée  ,  &  que  par  cette  excep- 
tion )  il  doic  obtenir  le  congé  de  la  de- 
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mande  quant  à  prefent  avec  dépens  >  fauf  au 
préteur  à  exercer  Ion  aâion  après  l'échéance 
du  terme. 

48.  Quoique  le  contrat  ne  porte  aucun 
terme ,  &  que  l'emprunteur  le  foit  même 
obligé  exprefTément  de  rendre  la  Comme  prê- 
tée à  ia  volonté  &  à  la  première  réquifition 
du  prêteur  ;  néanmoins  !e  prêteur  ne  Ceroit 
pas  reçu  à  exiger  la  réfutation  de  la  Comme 
prêtée  incontinent  après  que  l'emprunteur 
a  pu  s'en  fervir  ;  putà  le  lendemain  ou  quel- 
ques jours  après  le  prêt.  Le  prêteur  en  iui 
prêtant  cttte  Comme  ^  eft  cçvXé  avoir  ac- 
cordé tacitement  du  temps  convenable  dans 
lequel  il  pourroit  faire  de  l'argent  pour  la 
lui  rendre ,  &  l'emprunteur  n^  Pauroie  pas 
empruntée  ,  s'il  eût  prévu  qu'on  l'exigeroit 
de  lui  avant  ce  temps  ;  (î  l'emprunteur  étoit 
obligé  de  rendre  incontinent,  mieux  auroic 
valu  pour  lui  que  le  prêt  ne  lui  eût  pas  été 
fait  ;  le  prêt  lui  Ceroit  onéreux  &  nmfîble 
au  lieu  de  lui  être  avantageux  ,  ce  qui  eft 
contre  cette  règle  de  Péquité  naturelle  : 
Adjavuri  nos  non  accipï  benefuio  oportet.  L. 
17,  §.  3  ,  ff.  Cvmmod.  Il  n'eft  donc  pas  dou- 
teux que  le  prêteur  doit  accorder  un  temps 
plus  ou  moins  long ,  Ceîon  les  circonftances , 
arhitrio  judicis  ,  pour  la  reilitution  de  la 
fomme  prêtée ,  &  que  l'emprunteur  a  con- 
tre fa  demande  du  prêteur  ,  s'il  l'intentoit 
avant  ce  tempfs,  une  exception  par  laquelle 
il  doit  obtenir  du  juge  un  délai  pour  le 
paiement. 

49.  jLorfque   quelqu'un    qui   fe    prétend 
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créancier  du  piêteur  a  fait  une  faille- arrêt 
entre  ies  mains  de  emprunteur  de  ce  qu'il 
doit  au  préteur  ,  Pemprunteur  en  dénonçant 
au  préteur  l'arrêt  qui  a  été  fait,  a  une  ex- 
cepcion  pour  fe  détendre  de  rendre  ce  qu'il 
doit  jufqu'à  ce  que  le  piêteur  lui  ait  rapporté 
une  main- levée   de  l'arrêt. 

li  n'importe  que  cet  arrêt  foie  bien  ou 
mal  fondé  ;  s'il  eft  mai  fondé  ,  c'eft  au  pré* 
tcur  à  taire  les  pouriuites  nécclïaires  con- 
tre l'arréranc  pour  en  faire  prononcer  la 
main-  kvée. 

5:0.  Quoique  l'emprunteur  n'ait  pu  fe  fer- 
vir  de  la  fomme  d'argent  qui  lui  a  été  prê- 
tée, fut*  parce  qu'en  ibrtanc  de  chez  le  prê- 
teur qui  venoit  de  la  lui  compter  >  &  avant 
que  d'arriver  au  lieu  où  iî  aîloir  porter  cette 
fomme  ,  iî  a  rencontré  des  voleurs  qui  la  lui 
ont  ravie  ;  il  n'eft  pas  pour  cela  déchargé  de 
la  rendre  au  prêteur  ;  car  étant  devenu  pro- 
priétaire des  efpeces  qui  lui  ont  écé  comp- 
tées par  la  tradition  qui  lui  en  a  été  faite, 
eiîes  font  devenues  à  fes  rifques  ,  c'eft  lui 
qui  en  doit  porter  ia  perce  ;  n'étant  pas 
débiteur  de  ces  efpeces  in  inàlviduo  9  mais 
d'une  pareille  fomme  ,  la  perte  de  ces  efpe- 
ces n'a  pu  éteindre  fon  obligation.  Voyez, 
notre  traité  des  obligations,  n.  611. 

Article     V. 

SI   le  prêteur    contracte  qitelquobligitîon. 

51.  Le  contrat  de  prêt  de  confomption, 
eii  comme  nous  l'avons  déjà  die  fuprà,  fe. 
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20  >  un  contrat  unilatéral  qui  ne  produit 
cTobiigâtion  que  d'un  coté ,  (avoir  ,  du  côté 
de  l'emprunteur.  Le  prêteur  de  Ton  côté  ne 
contracte  envers  l'emprunteur  aucune  obli- 
gation qui  naiffe  de  la  nature  de  ce  contrat. 

Mais  ia  bonne  foi  ,  qui  doit  régner  dans 
le  contrat  de  prêt ,  de  même  que  dans  tous 
les  autres ,  l'oblige  à  ne  point  tromper  l'em- 
prunteur ,  &  à  ne  lui  point  cacher  les  vices 
de  la  chofe  prêtée  qu'il  connoît  ,  &  que 
l'emprunteur  ne  connoît  pas. 

Suivant  ces  principes ,  fi  vous  avez  prête 
une  certaine  quantité  de  mauvaiie  huile  à 
quelqu'un  qui  ne  s'y  connoifïbit  pas  ,  à  la 
charge  de  vous  en  rendre  autant  ,  &  que 
vous  la  lui  ayiez  prêtée  comme  bonne  ,  ou 
même  que  fans  affurer  exprefTément  qu'elle 
étoit  bonne  ,  vous  lui  en  ayiez  diffimulé  le 
vice;  non -feulement  l'emprunteur  ne  fera 
pas  obligé  de  vous  rendre  de  bonne  huile  , 
n'étant  obligé  de  vous  en  rendre  que  de 
la  même  qualité  que  celle  qu'il  a  reçue  ; 
maïs  fi  l'ufage  qu'il  a  fait  de  cette  huile 
dont  vous  lui  avez  diflirnulé  le  vice  ,  lui  a 
caufé  quelque  préjudice  ,  vous  devez  être 
tenu  de  les  dommages  &  intérêts. 

Si  vous  lui  aviez  prêté  de  bonne  foi  cette 
mauvaiie  huile  que  vous  croyiez  bonne , 
il  ne  fera  à  1k  vérité  obligé  de  vous  en  ren- 
dre que  de  la  même  qualité  ,  mais  vous  ne 
ferez  tenu  d'aucuns  dommages  &  intérêts 
pour  le  préjudice  que  l'ufage  qu'il  a  fait  de 
cette  huile  lui  a  caufé  ;  car  vous  n'êtes  obligé 
à  rien  autre  chofe  qu'à  apporter  la  bonne 
foi  au  contrat.  Si 
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Si  vous  m'avez  prêté  une  certaine  quan- 
tité dt?  chofes  funglbles  que  vous  (aviez  ne 
vous  pas  appartenir  ,  &  que  vous  m'avez 
prêtées  comme  chofes  à  vous  appartenan- 
tes, &  qu'après  que  j'ai  fait  des  prépara» 
tifs  pour  l'ufage  que  j'en  voulois  faire ,  lek 
quels  m'ont  conftitué  en  dépenfe  »  ce» 
chofes  que  je  n'avois  pas  encore  employées, 
ayent  été  faifies  &c  arrêtées  fur  moi  par  ie 
propriétaire  à  qui  j'ai  été  obligé  de  les 
délaiffer,  vous  ferez  tenu  envers  moi  des 
dommages  &  intérêts  que  j'ai  foufferts  do 
cette  éviétion;  votre  obligation  ne  naît  pas 
en  ce  cas  du  prêt;  car  ii  n'y  a  pas  eu  propre* 
ment  de  contrat  de  prêt ,  faute  de  tr^nflarioa 
de  propriété  des  choies  prêtées,  îaque'ie  eil" 
de  l'efîènce  de  ce  contrat  :  mais  elle  nais 
du  dol  que  vous  avez  commis  en  me  âftiaQ 
que  ces  marchandifes  vous  appartenoien*.. 
Si  vous  me  les  aviez  prêt -es  de  bonne 
foi  croyant  qu'elles  vousappartenoient,  vous? 
ne  feriez  alors  tenu  envers  moi  d'aucune 
do  n mages  &  intérêts 

*g  m^'tiàj^  -&ii£ï  tV^v  xL&jb'  tû&-&&** 
SECONDE   PARTIE, 

De  l'Usure  qui  fc  commet  dms  le  Contrat 

de  Fret  de  confomption. 
53 .T^A^S  le  Contrat  â$  ffèt  de  Con* 
J^4  Umptbn  mutuum  ,  on  appelle  fort 
principal  la  femme  d'argent ,  ou  la  quantité 
d'antres  chofes  funglbles  que  IVmprunteniJ 
a   açiTe^J  &  on  appelle  Intérêts  ou  h  fur  es 
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tout  ce  que  le  prêteur  exige  de  l'emprunteur 
de  plus  que  le  fort  principal  :  Usura  efi 
quiiquid  ultra,  fortem  mutuatam  exigitur. 

54.  On  diftingue  deux  principales  efpeces 
des  intérêts  ou  ufures;  favoir,  celles  qu'on 
appelle  ufurd  lucrative  ,  &  celles  qu'on  appelle 
ufutét  compenfatorU. 

UfurA  lucrative  ,  font  celles  qui  renfer- 
ment un  profit  que  le  prêteur  retire  du 
prêt,  &  que  le  prêteur  exige  de  l'emprun- 
teur comme  une  récompenfe  du  prêt  qu'il 
lui  a  fait  :  Lucuum  fupra  forîêm  exaftam , 
tantum  proptcr  officium  mutationis  ;  ou  en 
moins  de  paroles  :  Lucrum  ex  mutuo  exjctum. 

UjUYA  compenfatoriœ ,  font  celles  qui  font 
dues  par  l'emprunteur  comme  un  dédom- 
magement de  la  perte ,  ou  de  la  privation 
de  profit  qu'il  a  caufé  au  prêteur  :  tels  font 
par  exemple,  les  intérêts  qui  font  dus  par 
l'emprunteur  d'une  fomme  d'argent  ,  du 
jour  que  par  une  interpellation  judiciaire  il 
a  été   mis  en  demeure  de  la  rendre. 

Ce  font  les  ufures  d*  la  première  efpece  : 
Ufurœ  lucrMoru  y  qu'on  appelle  proprement 
ufures. 

Celles  de  la  féconde  efpece ,  qu'on  appelle 
ufura  cempenfatoriœ,  ,  ne  font  connues  que 
fous  le  nom  £  intérêts. 

Les  ufures  delà  première  efpece,  feront 
la  matière  des  trois  premières  Serions  de 
cette  féconde  Partie.  Nous  traiterons  dans 
la  première ,  de  Tinjuftice  que  renferme 
l'ufure,  &  de  la  déîenfe  qui  en  efi  faite 
par  l'Ecriture,  la  Tradition  &  les  Loix  du 
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Royaume.  Nousexaminerons  dans  la  féconde  » 
fî  la  défenfe  de  Pufure  doit  fouftrir  excep- 
tion dans  les  prêts  de  Commerce  qui  fe 
font  aux  Marchands,  &  dans  quelqu'autres 
cas.  Dans  la  troifieme,  nous  verrons  ce  que 
comprend  la  défenfe  d'exiger  rien  au-  delà  du 
fore  principal.  La  quatrième  Seâion  traitera 
des  ufures  campenfatoires.  La  cinquième 
traitera  de  i'efeompee. 

Section    Première. 

De   Finjuflice  que  renferme  l*ufure  ,  de   la 
défenfe    qui   en    ejî  faite  par   l'Ecriture 

Sainte  >  par  la    Tradition  ,   Ù   par  les 
Loix  du  Royaume. 

Article   Premier. 

De  Finjujiice  que  renferme  VUfare. 

55.  C'eft"  une  regîe  de  l'équité  ,  qui  doit 
régner  dans  tous  les  contrats  ,  que  Tune 
des  Parties  qui  n'a  pas  intention  de  faire 
une  donation  à  l'autre.  ,  ne  peut  être  obligée 
à  lui  donner  que  l'équivalent  de  ce  que 
l'autre  de  fon  côté  lui  a  donne ,  ou  i/efl 
obligée  de  lui  donner.  Si  on  l'oblige  à 
donner  plis,  Péquiré  qui  confiée  dans  léga- 
lité, elt  biefîée  ,  &  le  contrat  eft  inique. 

Par  exemple  ,  un  contrat  de  vente  efî 
inique,  fi  la  chofe  vendue  que  le  vçndeur 
s'oblige  de  donner  à  l'acheteur,  écoit  de 
plus  grande  valeur  que  le  prix  qu'il  a  reçu 
de  lui  *  ou  vice  verfâ ,  fi  le  prix   étok  de 
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plus  grande  valeur  que  la  chofe  ;  il  y  aurôît 
iniquité  dans  un  bail  à  loyer ,  fi  la  ouiftance 
de  l'héritage  donné  à  loyer,  étroit  de  plus 
grande  valeur  que  le  loyer  ;  ou  vice  verfa , 
fï  le  loyer  étoit  de  plus  grande  valeur  que 
cette  jouifTance;  il  y  auroit  iniquité  dans 
un  contrat  aléatoire  ,  fi  le  rifque  dont  je 
me  charge ,  étoit  d'une  plus  grande  valeur 
que  le  prix  de  ce  rifque  que  j'ai  reçu  ;  ou 
vice  verfa ,  fi  le  prix  du  rifque  étoic  de  plus 
grande  valeur  que  le  rifque. 

Pour  faire  l'application  de  cette  règle 
d'équité  au  contrat  de  prêt  mutuum ,  & 
pour  faire  connoître  que  toute  ufure ,  c'eft- 
à-dire ,  tout  ce  qui  eft  exigé  par  le  prêteur 
dans  ce  contrat  au-delà  du  fort  principal, 
blefte  cette  règle  d'équité ,  &  renferme  par 
conféquent  une  injuftice  >  il  ne  faut  que  faire 
attention  à  la  nature  des  chofes  funglbUs  , 
qui  font  la  matière  de  ce  contrat ,  &  à  la 
différence  qui  eft  entre  ces  chofes  &  les 
chofes  non  funglbles. 

Les  chofes  non  fungibles  ,  font  fufceptibles 
d'un  ufage  qu'on  peut  faire  de  ces  chofes 
fans  les  détruire  :  Salvâ  ipfarum  fubftantiâ  : 
cet  ufage  qu'on  peut  au  moins  par  l'enten- 
dement diftinguer  de  la  chofe  même ,  eft 
appréciable  :  il  a  un  prix  diftingué  de  celui 
de  la  chofe,  d'où  il  fuit  que  lorfque  j'ai 
donné  à  quelqu'un  une  chofe  de  cette 
nature  pour  s'en  fervir  ,  je  peux  en  exiger 
de  lui  le  loyer,  qui  eft  le  prix  de  l'iifage 
que  je  lui  en  ai  accordé  >  outre  la  reftitu- 
rion  de  la  chofe  qui  n'a  pas  cefte  de  m' ap- 
partenir. 
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Au  contraire  les  chofes  fungibles  qui  font 
la  matière  du  prêt  niutuum  ,  étant  de  nature 
à  fe  confommer  par  l'ufage  qu'on  en  fait , 
on  n'y  peut  pas  concevoir  un  ufage  de  la 
chofe  outre  la  chofe  ,  &  qui  ait  un  prix 
outre  celui  de  la  chofe  :  d'où  il  fuit  qu'on 
ne  peut  accorder  à  quelqu'un  Pufage  de 
ces  chofes,  fans  lui  céder  entièrement  la 
chofe  ^&  lui  en  transférer  la  propriété. 

C'eft  pourquoi,  lorfque  je  vous  prête  une 
fomme  d'argent  pour  vous  en  fervir  comme 
bon  vous  femblera,  à  la  charge  de  m'en 
rendre  autant,  vous  ne  recevez  de  moi  que 
cette  fomme  d'argent  ,  &  rien  de  plus. 
L'ufage  que  vous  aurez  de  cette  fomme 
d'argent ,  efl:  renfermé  dans  le  droit  de  pro- 
priété que  vous  acquerrez  de  cette  femme 
d'argent  :  ce  n'eft  pas  quelque  chofe  que 
vous  ayez  outre  îa  fomme  d'argent.  Ne 
vous  ayant  donné  que  la  fomme  d'argent, 
&  tien  de  plus  ,  je  ne  peux  donc  exiger  de 
vous  rien  de  plus  que  cette  fomme  ,  fans 
violer  la  règle  de  l'équité  ci-deffus  rappor- 
tée, qui  dans  tous  les  contrats  ne  permet 
pas  à  l'une  des  Parties  d'exiger  plus  de  l'autre , 
que  ce  qu'elle  lui  a ,  de  fon  côté  ,  donné  , 
eu  s'eft  obligée  de  lui  donner. 

56.  Saint  Thomas  q.  78,  art.  1  ,  en  fa 
féconde  Seconde  ,  emploie  p©ur  faire  voir 
l'injuftice  de  l'ufure  ,  un  argument  aflez 
femblable  au  nôtre  ;  il  dit  que  Jes  chofes 
fungibles ,  qui  font  la  matière  du  prêt  , 
mutuum>  étant  de  nature  à  fe  confommer 
par  l'ufage  qu'on  en  fait,  elles  n'ont  pas  un 
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'uiage  qui  foit  âlûlngué  de  la  chofe  même, 

d'où  i!  conclud  que  recevoir  quelque  chofe 

pour    le  prix  de  l'ufage  qu'on  en    accorde 

par  le  prêt  mutiunn  ,  eft  une  injuftice  fern- 

blable    à  celle  de  celui   qui  vendroic  pour 

un  prix  quelque  chofe  qui   n'exifteroit  pas. 

Il    ajoute  que    Pufage   de   ces  cbefes  étant 

renferme  dans  la  chofe  même  ,  &  n'étant 

pas    quelque    chofe  qui   en    foie  d  flingue , 

exiger  des  intérêts  pour  Pufage  de  ces  chofes 

outre  le   fort  principal ,  c'eft  fe  fane  payer 

deux    fois    d'une    même    chofe  :   Acàpere 

ttjnram   pro  pecuniâ   mutuatâj  eft  [ecundùm 

je  injufium ,  quia  vendiîur  id  quod  non  eft  ; 

ad  cnjîis  evldentiam  feiendum  ,  quod  qtudam 

res  funî  quarum  ufus  eft  ipftrum  renim  con- 

fumptio.  . . . . .  in  talibus   non  débet  feorfum 

iomputiiri  ufus  rei  à  re  ipfa  >  fed  quicumque 
ïQTiceditur  ufus  ,  ex  hoc  ipfo  cancedhur  res  ; 
fi  quis  ergo  feorfum  veliet  vendere  vhiim  , 
& feorfumvendere  ufum  vini,  vendent  eamdem 
rem  bis  ,  <uel  venderet  id  qttvd  non  eft  :  fimili 
rathni  injufihïain  commath  qui  mutuat 
vmum  itîit  tihicum  ,  petens  fibl  dari  duas 
recompenfdîknes ,  unam  qnidem  recompenfa- 
rienem  dqualis  rei ,  alidtn  vere  prelium  ujûs  > 
qmd  h  fur*  dicitur. 

Voyez   auffi    les    arguments   qu'employé 
Domat,L.  i ,  T.  6. 


Part,   i ,  Sciï.  i,  Art.  2.  151 

Article   IL 

De  la  defenfe  qui  e(l  faite  de  l' Vf  are  par 
V Ecriture  Sainte  &  la  Tradition. 

Ï7-  Nous  trouvons  la  defenfe  de  Tufure 
dans  le  Deuter.  chap.  33  ,  v.  19,  &  XQ.  Il 
y  eft  dit  en  termes  formels.  Vous  ne  prêterez 
point  à  ufure  à  votre  frère.  Non  fœnerabis 
fratri  tuo  ad  h  fur  dm  pecuniam  ,  nec  fruges  , 
nec  quamlibet  alhim  rem\fed....  fratri  tuo 
dbfque  ufurâ  id  quod  indiget  ccmmod*bis. 

La  même  defenfe  fe  trouve  dans  le  Lévi- 
tique  ,  ch.   25,    v.  36  &  37,   Ne   accipias 
ufuras  ab  eoy  nec  amplius  quant  dedijli......* 

pecuntam  tuum  non  dabis  ei  ad  ufuram  >  & 
frugum  fuper.ibundantiam  non  exiges. 

58.  Les  partifans  de  Pufure ,  oppofent 
que  ce  précepte  de  la  Loi  de  Moïfe  qui 
défend  l'ufure  >  n'obligeoit  que  les  Juifs  , 
&  n'oblige  point  les  Chrétiens  ;  la  Loi  de 
l'Evangile  ayant  abrogé  celle  de  Moïfe. 

La  réponfe  à  cette  obje&ion  eft,  qu'il 
faut  diftinguer  dans  la  Loi  de  Moïfe  les 
préceptes  moraux,  &  les  préceptes  cérémo- 
niaux  &  figuratifs  :  ce  font  ces  derniers  que 
la  loi  de  l'Evangile  a  abrogé ,  la  vérité  de 
l'Evangile  ayant  fait  cefler  toutes  les  figures  ; 
mais  ia  Loi  de  l'Evangile  n'a  point  abrogé 
les  Préceptes  moraux  de  la  Loi  de  Moïfe, 
elle  les  a  plutôt  confirmés  &  perfectionnés  : 
je  ne  fuis  pas  venu,  dit  Jefus-Chrift,  pour 
abolir  la  Loi  ,  mais  pour  l'accomplir  :  Non 
veni  foivere  Legem ,  fed  adimplere  ;  or  le 
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Vêcepte  qui  défend  hifure,  eÛ  du  nombre 
de.>  Piécepas  moraux ,  comme  nous  l'établi— 
som  par  la  fuite  ;  il  oblige  donc  les  Chré- 
tiens, au/ïï-bien  qn&  les  Juifs. 

59.  Les  partifans  de  l'ofure  infïflent  & 
dîfent^  que  fi  Pufure  étoit  injufte  en  foi  , 
&  contraire  au  Droit  naturel,  Moïïe  dans 
le  pafïage  du  Deutéronome  ci-deffus  citéf 
en  défendant  aux  Juifs  de  prêter  à  ufure  à 
leur  frère  ,  ne  leur  auroit  pas  permis  de  le 
faire  aux  étrangers  ;  Non  fcenerabis  fratri 
tuù.v,  fed  alîeno.  Il  n'a  donc  pas  défendu 
Tufare  comme  une  chofe  injufte  en  foi, 
puifqu'elle  étor't  permife  aux  Juifs,  envers 
tout  aune  que  leurs  frères.  Par  confequent 
cette  d  fenfe  n'eft  pas  un  Précepte  moral  3 
mais  un  Précepte  purement  politique ,  & 
cm  î  ne  regardoit  que  l'état  temporel  des 
Juifs, 

A  cette  objeôîon ,  deux  réponfes  ;  la 
première  efî  eue  Moïfe  a  permis  aux  Juifs, 
ou  plutôt  toléré,  plusieurs  chofes,  quoique 
contraires  au  Droit  naturel ,  pour  éviter  un 
plus  grand  mal ,  à  caufe  de  la  dureté  de 
leur  cœur  :  c'étoit  une  imperfeâion  de  la 
Loi  de  Moïfe,  qui  devoir  être  perfectionnée 
par  PBvargile.  Nous  en  ayons  un  exemple 
dans  le  divorce  que  la  Loi  de  Moïfe  per- 
mettoit,  en  obfeivanr  les  formalités  pref- 
crites  par  la  Loi  ,  quoique  Jefus-Chrift  nous 
enfeigne  qu'il  eft  contraire  au  Droit  naturel, 
&  que  Moïle  ne  l'avoit  permis  ou  plutôt 
toi  'ré  ,  que  par  condefeendance  :  Ouid  trqo  t 
dîfciont  les   Juifs,  Moyfes    maudavit  dare 
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llhellum  repudii  &  dimi ttere  ;  Jefus-  Chriit 
leur  répond  :  Quoniam  Moyfes  ad  duritiam 
cordis  veftris  permifit  vobïs  dimittcre  uxores 
veftras  ;  ab  initio  autem  non  fuit  fie  >  &c. 
Pareillement  ce  n'eft  que  ad  duritiam  cordis 
que  Moïfe  paroît  permettre  aux  Ifraëlites 
de  prêter  à  ufure  aux  e'trangers  ;  &  ce  qu'il 
dit ,  doit  être  entendu  en  ce  fens  :  vous  ne 
prêterez  pas  à  ufure  ,  &  fi  nous  ne  voulez 
pas  renoncer  entièrement  à  ce  commerce 
injufte,  au  moins  contentez- vous  de  prêter 
à  ufure  à  l'étranger,  &  ne  prêtez  pas  à  ufure 
à  vos  frères. 

Cette  réponfe  eft  celle  de  Saint  Thomas  , 
au  lieu  ci-deflus  cité. 

Saint  Ambroife  dans  fon  Commentaire 
fur  le  Livre  de  Tobie,  chap.  15  ,  donne 
une  autre  réponfe  ;  il  dit  que  l'étranger  à 
qui  Moïfe  dit  aux  Ifraëlites  de  prêter  à  ufure, 
doit  s'entendre  de  ces  nations  que  Dieu 
leur  avoit  ordonné  d'exterminer  :  Legis  verht 
confidera  ,fratri  tuo  nonfœnerabis  ad  ufuramy 

fed  alienigena cuis  erat  tune  alienigena  ? 

Nifi  Amalech ,  nifi  Amorrhœus,  rifihoftes  9 
ïbi^  inquit  ufuram  exige.  .  .  .  ab  hoc  ujuram 
exige  quem  non  fit  crimen  occidere. 

Mais  lorfque  les  reftes  de  ces  peuples; 
originairement  fournis  à  Panathême ,  ont  été 
ou  éteints,  ou  réfugiés  dans  les  villes  des 
Philiftins,  ou  convertis  au  Judaïfme,  les 
Prophètes  ne  mettent  plus  d'exception  à  la 
défenfe  de^  prêter  à  ufure. 

60.  David  dans  le  Pfeaume  14,  où  il  fait 
le  portrait   de  l'homme  jufte,  fans  aucun 
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rapport  au  culte  Judaïque,  rapporte  entre 
les  qualités  qui  en  font  le  caraékre,  &  qui 
font  néceffaires  pour  entrer  dans  le  Ciel  r 
celle  de  ne  pas  prêter  fon  argent  à  ufure  : 
Domint  quis  babitabit  in  îabernaculo  tuoy  aitt 
qms  requiefcet  in  monte  fantto  tuo  ?...  qui  pecu- 
ni  a  m  fuatn  non  dédit  ad  ujioam. 

Dans  un  autre  endroit,  David  met  l'ufure 
au  rang  des  injuftices ,  &  de  niveau  avec  les 
fraudes  :  Non  defecit  de  plateîs  tjus  ufura  & 
dolus. 

Ezechîel;,  ch.  18,  rapporte  aufïî  parmi  les 
qualités  de  l'homme  j'ufte  ,  celle  de  ne  pas 

prêter  à  ufure   :  Si  fuerit  juftus &    ad 

ufuram  non  cemmodavrit ,   &  amplivs  non 
accepetit ,  hic  juftus  eft  &  vit  a  vivet. 

61.  On  allègue  auffi   avec  raifon  contre 
l'ufure ,  ce  que  Jcfus-Chrift  dit  dans  l'Evan- 
gile de  Saint  Luc  :  Si  mutuum  deaeritis  bis 
a   quibus    speratis    re ci père  ,    qu& 
vobis  eft  gratin  ?  nam  &  pe  ce  atomes  peccatc* 
rihus  fœner  antur  ut  REC  ip  I  Aiï  T  mqu  ali  A\ 
<veruntamen  diligite  mimieos  vcftros ,  beneja- 
cite  &  mutuum  date  nihil  ïndè  SPERAN- 
tes  ;   ceft-à-dire;,  li  vous  ne  prêtez  qu'à 
vos  amis  ,    &   à  ceux    de  qui  vous  efpsrez, 
qu'ils  vous  rendront  la  pareille ,  quelle  vertu 
y  a-t-il  en  cela  *  les  pécheurs  en  font  autant  : 
aimez  même  vos  ennemis ,,  faîtes  du  bien  > 
&  prêtez  trime  à  ceux  de  qui  vous  n'efpïrez* 
aucun  retour  ni  reconnoifTance.  Jefus-Chrift 
en  cet  endroit  perfectionne  îa  Loi  de  Moïfe 
fur  le  prêt  :  il  ne  fe  contente  pas  qu'il  foit 
gratuit 4  &   que   le  prêceur   n'en  exige  pas. 
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des  intérêts  •>  à  quoi  fe  terminoic  la  Loi  de 
Moïfe;  il  veut  qu'il  foie  fait  par  un  principe 
de  charité  ,  fans  en  attendre  aucun  retour  ni 
reconnoiflance  :  il  eft  donc  bien  éloigné 
d'abroger  la  défenfe  de  I'ufure ,  portée  par 
la  Loi  de  Moïfe. 

62  Q.iand  même  ces  textes  ne  paroîtroient 
pas  fuffifants  aux  partifans  de  I'ufure  pour 
les  perfuader  que  la  défenfe  de  I'ufure  ,  dans 
la  Loi  de  Moïfe  ,  eft  un  Précepte  moral , 
l'autorité  de  FEglife,  qui  dans  tous  les  temps 
l'a  regardé  comme  tel ,  ne  doit  leur  laiffer 
aucun  doute. 

Pour  établir  le  intiment  de  TEglife  fur 
ce  point  ,  nous  commencerons  par  les 
Canons  5  qui  portent  ordinairement  le  nom 
des  Apôtres  ;  quoiqu'ils  ne  foient  pas  vérita- 
blement d'eux  \  tous  conviennent  qu'ils  font 
d'une  très-  grande  antiquité  ,  &  qu'ils  con- 
tiennent la  discipline  qui  étoit  obfervée  dans 
l'Eglife  durant  les  premiers  fiecles  ;  or  le 
quarante-quatrième  de  ces  Canons  dit  ; 
Epifcopus  ,  Presbyter  aut  Duiconus  ufuras  x 
dcbitorihus  extgens  ,  aut  définit ,  Aut  certè 
damnetur.  Si  les  Auteurs  de  ces  Canons 
n'euifent  pas  regardé  I'ufure  comme  mau- 
vaife  en  foi  ,  &  défendue  par  un  Précepte 
de"  la  Loi  Divine  qui  obîigeqit  les  Chrétiens 
comme  il  avoit  obligé  les  Juifs,  pourquoi 
auroient-ils  prononcé  des  peines  contre  les 
Êccl-.'fiaftiques  qui  prêtoient  à  ufure  ? 

Envain  les  partifans  de  I'ufure  difent  ils 
que  I'ufure  n'éroic  pas  défendue  aux  Eccîé- 
fiaftiques,  comme  une  choie   mauvaife  en 
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foi,  maïs  par  une  raifon  qui  leur  étoit  parti- 
culières favoir ,  qu'il  ne  leur  étoit  par  permis 
de  s'embarraflèr  dans  les  affaires  féculieres.  * 
Je  reponds  que  cette  raifon  milite  pour 
qu'un  Eccléfiaftiquene  puifTeêcreni  Banquier 
ni  Marchand ,  mais  elle  ne  militeroit  pas  pour 
empêcher  qu'il  ne  pût  faire  un  emploi  de 
fon  bien  en  billets  à  intérêt,  fi  ces  billets 
n'avoient  rien  de  mauvais  ;  cet  emploi  le 
détourne  moins  de  febfonéHonsEccléfiaftiques^ 
que  s'il  en  faifoit  l'emploi  en  fonds  de  terre , 
qui  font  un  genre  de  br  n  qui  exige  plus  de 
foin,que  n'en  exigent  des  billets.  S'ils  n'étoient 
donc  pas  en  foi  mauvais  &  injuftes  ,  on  ne 
voit  pas  pourquoi  il  n'eût  pas  été  permis  à 
un  Ecdéfiaftique  de  placer  fon  bien  de  cette 
manière,  comme  il  lui  ëft  permis  aujour- 
d'hui de  le  placer  en  conftiumons  de  rentes. 

63,  Quoique  ce  Canon  ne  prononce  des 
peines  que  contre  les  Clercs  y  néanmoins 
l'ufu  e  leur  étant  défendue  par  ce  Canon  % 
comme  quelque  chofe  de  mauvais  en  foi , 
elle  ne  doit  pas  être  plus  permife  aux  Laïcs  ; 
c'eft  ce  qui  paroît  par  le  vingtième  Canon 
du   Concile  d'Elvire* 

Ce  Concile  eft  très-refpeâable;  r\  eft  le 
plus  ancien  de  ceux  donc  les  Canons  nous 
font  parvenus  y  ayant  été  tenu  vers  Tan  305^ 
Voici  comme  il  s'exprime  :  Si  quis  Cleri- 
€orum  dete&us  fuerît  ufuras  accipere ,  pUcutt 
€um  degradari;  fi  quis  etiam  Lticus  accepijfe 
prvbetur  ufurts ,  &   promiferït   correftus  fe 

*  Traité  des  Px&s  de  Commerce  3  impiâûç  à  Lille  > 
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ceffaturuw,  plaçait  ei  veniam  tribut,  fi  ver* 
in  &À  iNiQuiTATE  perfevjraverit ,  &h 
Ecclejid  cffe  projicrcndum. 

Le  premier  Concile  d'Arles ,  tenu  Tan  314; 
condamne  pareillement  Tnfure  ;  il  eft  dir  au 
Canon  11.  De  Mhïjlri.s  qui  fœnerant ,  pUcuit 
eos  y  juxta  formant  divinitùs  datam  y  à  corn- 
munione  abftineri. 

Cette  règle  de  la  Loi  Divine  dont  parle 
le  Canon  par  ces  termes  :  Juxta  for  ma  m 
dïvinhus  datam  f  en  conféquence  de  laquelle 
le  Concile  veut  qu'on  punifTe  les  Eccléfiaf- 
tiques  qui  prêtent  a  ufure,  ne  peut  être  qîie 
le  Précepte  qui  defendoit  Pufure  aux  Ifraëli— 
tes ,  &  la  Loi  Evangelque  qui  la  défend  aux 
Chrétiens.  Le  Concile  reconnoît  donc  en 
infligeant  une  aufïi  grande  peine  aux  Ecclé- 
fiaftiques  qui  la  tranfgreffent ,  que  ce  Précepte 
dans  l'ancienne  Loi ,  eft  un  Précepte  moral  ; 
&  que  dans  la  nouvelle  ,  il  n'oblige  pas 
moins  les  Chrétiens  ,  qu'il  obligeoit  les 
Juifs. 

Les  partifans  de  Pufure  entendent  ces 
termes  :  Juxta  formam  divinitùs  datam  ,  de 
ce  Précepte  que  nous  trouvons  dans  Saint 
Paul  :  Nemo  militans  Deo  implicat  fe  negotïis 
fœculanhus  ;  mais  cette  interprétation  eft 
faufTe,  &  nous  avons  déjà  remarqué  ci-defïus? 
que  les  billets  à  intérêts  étant  un  genre  de 
biens  qui  exige  moins  de  foin  qu'aucun  autre  f 
on  ne  peut  pas  dire  que  celui  qui  place  fon 
bien  de  cette  manière  *  fe  implicat  negotiis 
fœcularïbus. 

64.  Le  Concile  général  de  Niçee ,  tenu 
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en  315  ,  s'exprime  ainfi  dans  îe  Canon  17* 
Qtioniam  plerique  qui  in  Canone  recenfentur  f 
dVdfîhd/n  &  turpetn  qnœflum  [celantes  obli~ 
v'ifcuntur  Div/nœ  Script ur a  dicentis  :  PeCU* 

NIAMSUAM  NON  DEDIT  AD  USURAMy 

&  fanerantes  centefimas  exïguni  ;  éiquurn 
cenfiïu  Jantta  Synodus,  ut  fi  quts  inventus 
fuerit  pojt  banc  dlfiniùon  m  u fur  as  fumer  e  toc 
tnutuo  y  vel  aliter  tam  rmi  confeîlari  f  vel 
fefcupla  extgere ,  vel  omino  aiiquïd  allud 
excogîtarê  turpis  lucrl  gratia ,  è  Clero  depo~ 
natur. 

Le  Concile  en  apportant  pour  motif  de 
fon  Décret  contre  les  Clercs  qui  prêtent  à 
ufure  ,  la  defenfe  de  prêter  à  ufure  qui  fe 
trouve  dans  les  Livres  Saints  :  ObLvifcuntur 
DïvinaScriptur&iicentis:  Pec  uniams  uam 
non  dédit  ad  usuram  >  ne  declare- 
t-ii  pas  ouvertement  qu'il  regarde  cette 
defenfe  de  prêter  à  ufure  ,  non  comme  un 
Précepte  politique  qui  ne  concernât  que  les 
Juifs,  mais  comme  un  Précopte  moral  qui 
oblige  le-.  Chrétiens  ? 

Les  objections  que  font  les  partifans  de. 
Pufure  contre  ce  Canon  \  fonr  des  plus  frivo- 
les ;  l'Auteur  du  Tra:te  à$s  billets  de  Com- 
merce ,  imprimé  à  Lille,  oppofe  en  premier 
lie.! ,  que  le  Concile  n'a  défendu  le  prêt  à 
inteiê:  qu'aux  Clercs ,  d'où  il  concîud  qu  il  efi 
permis  aux  Laïques. 

La  co  fequence  efî  mal  tirée;  le  Concile 
en  ectara  t  dans  ce  Canon ,  que  îe  p-êvà 
intérêt  eft  défendu  par  la  Loi  D;vk*e  dans 
Us    Saintes    Ecritures  ,    déclare    fufriiam- 
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ment  qu'il  n'eft  pas  plus  permis  aux  Laïques 
qu'aux  Clercs  ;  les  Laïques  n'étant  pas  moins 
fournis  à  la  Loi  de  Dieu   que  les  Clercs. 

De  ce  que  le  Concile  n'a  pas  prononcé  de 
peine  contre  les  Laïques  qui  préteroient  à 
intérêt  \  vouloir  en  conclure  qu'il  a  permis 
aux  Laïques  le  prêt  à  intérêt  ;  c'eft  comme 
ii  on  vouloit  conclure  que  toutes  les  autres 
efpeces  d'iniuftices  qui  fe  commentent  dans 
ïe  Commerce  ^  comme  de  vendre  les  chofes 
au-delà  de  leur  jufte  prix  ;  de  vendre  pour 
bon  ce  qui  efl  mauvais ,  &c.  ne  font  pas 
des  injuftices,  &  font  permifes  ,  parce  que 
FEglife  n'a  pas  jugé  à  propos  de  prononcer 
des  peines  contre  ceux  qui  commettent  ces 
injuftices.  L'Eglife ,  dans  !a  punition  des 
crimes  par  l'excommunication  ,  épargne  la 
multitude ,  mais  elle  n'efi:  pas  cenfée  pour 
cela  permettre  &  autorifer  les  crimes  & 
autres  péchés  >  contre  lefqueîs  elie  ne  prononce 
pas  cette  peiné. 

L'Auteur  oppofe  en  fécond  lieu  ,  que  le 
Conc  le  n'ayant  prononcé  des  pe:nes ,  que 
contre  1  s  Clercs  qui  exerceroient  à  l'avenir 
Fufure  ;  il  n'a  pas  cru  coupables  ceux  qui 
Pavoiept  exercée  auparavant. 

Je  réponds  que  le  Concile  dit ,  qu'en 
prêtant  à  ntérêt  ils  commettoient  un  pecbe 
d'avarice  ,  &  faifoient  un  profit  déahonnête* 
&  condamne  par  la  Loi  de  Dicta  Av>iy:~ 
tta.ni  &  turpe  lucrum  (ettantes  obltviUuniUY 
Divina  Scriptura  dicentïs  ,  qui  pecunUm  fuam 
non  dédit  ad  h  forant  ;  n'eft-c^  pas  dire  bien*, 
clairement  qu'ils  écoient  coupables  ?  S'il  n& 
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leur  inflige  pas  des  peines  pour  le  pafTé ,  c'eft 
que  l'Eglife  n'inflige  pas  des  peines  à  tous 
les  pécheurs ,  elle  ne  les  inflige  qu'à  ceux  qui 
font  contumaces. 

L'Auteur  oppofe  en  troifleme  lieu,  que 
le  Concile  parle  des  Clercs  qui  exigeoient 
l'ufure  Cemefime  de  l'argent  qu'ils  prêtoient  ; 
que  cette  ufure  qui  étoit  d'un  pour  cent  par 
mois ,  quoique  permife  par  la  Loi  >  etoit 
regardée  comme  odieufe  ;  qu'il  y  en  avoit 
de  plus  modérées ,  comme  celles  de  fix  , 
cinq  ou  quatre  pour  cent  par  an ,  qui  étoient 
pratiquées  par  les  honnêtes  gens,  &  qu'on 
appelloit  ufurœ  modefta. 

Je  réponds  que  quoique  le  Concile  aie 
parlé  des  Clercs  qui  exigeoient  l'ufure 
Centeflme ,  il  n'a  pas  pour  cela  reftraint  la 
condamnation  de  l'ufure,  à  cette  efpece 
d'ufure ,  mais  il  les  a  condamnées  toutes , 
les  petites  comme  les  grandes  ;  car  il  dit 
indiftindement  :  Si  cuis  inventas  fuerit 
poft  hanc  defmitionem  ufuras  fumere  ,  &  il 
fe  fonde  fur  la  défenfe  de  l'ufure  qui  eft 
dans  les  Livres  Saints,  laquelle  condamne 
indiftindement  tout  ce  qui  eft  exigé  au-delà 
du  principal. 

6j.  Les  Conciles  tenus  depuis  celui  de 
Nicée ,  ont  pareillement  condamné  l'ufure 
comme  une  chofe  condamnée  par  la  Loi 
de  Dieu. 

Dans  le  cinquième  Canon  de  la  Colleâion 
des  Conciles  d'Afrique  ,  l'Archevêque  Aure- 
lïus ,  en  propofant  de  défendre  l'ufure  aux 
Clercs  t  s'exprime  ainfi  :  De  quibus  apertif* 
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fimè  Divin'*  Sciriptùr*.  frnxit  non  eft  ferend* 
fetiîenthy  fed  potius  exequendi  ;  proindè  quoi 
in  L  'tels  reprehev.d'nur  ,  id  muho  migis  débet 
in  Clcruis  pi&d+innAn.  Univerfum  ConcUium 
dixtt ,  nemo  contrit  prophetas  ,  nemo  contre 
evmgelum  fuit  fine  periculo. 

Le  Concile  cîe  Tours  ,  tenu  l'an  4.61  , 
Can.  13  ,  dit  :  Ne  qui  s  clerkus  qui  negotiandï 
(lud'wm  habere  voluerit  ufuras  accipiat ,  quia 
feripturn  eji  y  qui  pecunUm  fuxm  non  dédit  ai 
ufuram  ;  manifeftum  efi  enim  beatiiud'mis  non 
poffe  confeqm  gloriam  qui  à  pr&cepiis  dtvïnis 
devi  werit. 

Nous  avons  dans  le  fîxieme  fiecîe,  les 
conciles  d'Agde  ,  de  Tarragone,  le  troifieme 
d'Océans ,  qui  condamne  i'ufure. 

Dans  le  huitième  fiecle  >  le  concile  de 
Northumberland  ,  tenu  l'an  787  condamne 
les  intérêts  du  prêt ,  comme  étant  condamnés 
par  la  Loi  de  Dieu;  il  eft  dit  au  canon  17. 
Ufuras  prohiberas  ,  dicente  Domino  ad  David, 
dignum  fore  habit  atorèm  tab  rnaculi  fui  qui 
pecuniam  fuam  non  dederit  ad  ufuram. 

En  l'an  789.  dans  les  capillaires  que 
Charlemagne  fit  dans  une  aflembieè  des 
évêques  &  des  grands  du  royaume  ^  tenue 
à  Aix-la-Chapelle  3  nous  trouvons  à  l'article 
cinquième  le  dix-feptieme  canon  du  concile 
de  Nicéç,  qui  y  eft  inféré  tel  qu'il  a  été 
ci-deffus  rapporté. 

Dans  le  neuvième  fiecle  ,  les  conciles  de 
Rheiras ,  de  Mayence,  de  Châlons ,  tenus 
tons  les  trois  en  812 ,  condamnent  les  ufures 
qu'ils  appellent  turpia  luetia. 
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Celui  d'Aix-la-Chapelle  ,  tenu  Fan  $16  f 
en  préfence  de  Louis  le  Débonnaire ,  les 
condamne  aufïï  en  renouveilant  le  canon 
de  Nice'e. 

Celui  de  Paris  de  l'an  829  ,  les  condamne 
auïïi  comme  condamnes  par  la  loi  de  Dieu; 
il  efijdît  :  Quidam  clerïcorum  &  laicorum  oblhi 
prteeptionis  dominiez  qnâdicitur  Pec  uniam 

TUAM  NOJS  DEDISTI  AD  USURAM,&C. 

Le  concile  de  Meaux  de  l'an  845  ,  dit  ; 
tpifcopi  feipfo$>  &  maxime  ecclefiajiicos ,  cunc- 
tojqtie  chrijii^nos  in fua parochïâ , perpendentes 
fiât ut  a  Nic£hi  Concilii,  &  cœteroYiim  Conci- 
HoYum,  ah  ufuris  fine  exeufatione  compefeant. 

Celui  de  Paviede  Tan  850,  Can.  21 ,  dit: 
Quia  terribil'ter  prepheticus  fermo  minatur 
dd  uÇuran  dantçm  &  ampl'ms  accipientem,  non 
bahitaturum  in  tXcrnacuio  altifjimi. . ..  cen- 
femus  y  &c. 

On  trouve  les  mêmes  défenfes  de  l'ufure 
dans  les  conciles  des  fiecîes  fuivants  ,  notam- 
ment le  fécond  concile  de  Latran  dans  le 
douzième  fiecle ,  comme  condamnée  in  veteri 
&  in  novo  tefiamento. 

66.  Les  écrits  des  pères  concourent  avec 
les  conciles  à  établir  la  tradition  de  l'églife 
fur  ce  point. 

Saine  Grégoire  de  Nyffe ,  epifi.  canon,  ad 
Letoium  Mitiien.  Epifc.  N.  s  >  dit  :  Apud 
divinam  [cripîuram ,  &  ufura  &  fuperabun- 
danti.i  funt  prohihitéu 

Saint  Jérôme  fur  Ezechiel ,  L.  6 ,  cap.  18  , 
condamne  toute  ufure ,  comme  défendue 
par  Iqs  faintes  écritures,  &  il  obferve  que 
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rufure  confifte  à  recevoir  quelque  chofe  que 
ce  foit  outre  le  fort  principal  :  Putar.t  qui- 
dam u fur  a  m  tantum  ejfe  in  peuni*  ,  quod 
prstffdens  fcrtptura  druina  omni  rei  aufcrt 
fuperabundantiam  j  ut  plus  non  accipias  quam 

dedifti alli  folent  nunufcuU  accipere ,   & 

nsn  intelligunt  u fur  a  m  appel  Uri  &  fupera- 
bundtntiam  ,  quicquid  illud  eft  r  fi  ab  eo  quod 
dederint  plus  nccepnint. 

Saint  Ambroife'fur  Tob.  chap.  13  ,  regarde 
tout  ce  qui  eft  exige  au-delà  du  fort  principal , 
comme  défendu  par  la  loi  de  Dieu  :  Et 
ejca  ufuraejl ,  &  quodcumque  forti accedii;  quod 
velis  nomen  importas  ,  ufura  e(l.  .  . .  audîant 
quid  lex  dicat }  neque  ufuram  efcarum  acci- 
pies,  neque  omnium  rerum  quas  faner avetis 
fratri  tuo  y  fratis  ifta  &  circumfcripîio 
legis   eft. 

Saint  Auguflin  fur  le  pf.  36  ,  ferm.  3,  n.  6. 
Si  quodllbet  fi  plufquam  dedifti  txpeïïas  acci- 
pjre  y  fœneraîor  es....  nolo  fitis  fœnerxtores  & 
ideo  volo  quia  Detis  non  vutt ,  &c. 

Saint  Léon  ,  epiftola  prima  ad  epifcop. 
cap.  3.  Nec  hoc  préttereunUtm  elfe  dix  mus 
quofdam  turpis  luoi  cupiditate  capios  ufura- 
rium  pecuniam  exercer e..  .  .  quod  vendicare 
acrius  in  eos  qui  fucrint  confuî.iti  decei ni/nus. 

Article    III. 

De  la  défenfe  de  VUfure  par  les  loix  du 
royaume. 

67.  L'ufure  a  toujours  ère  défendue  dans 
te  royaume  par  les  ordonnances  de  nos  rois. 
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Ce  ne  font  pas  feulement  les  ufures 
énormes  ;  toute  ufure ,  quelque  modique 
qu'elle  foit^efldéfendueparlesordonnances, 

avec  cette  feule  différence  qu'il  n'y  a  que 
les  ufures  énormes  qui  donnent  lieu  à  la 
pourfiMce  criminelle.  C'eft  ce  que  nous 
apprenons  d'une  déclaration  du  roi  Philippe- 
le-  Bel ,  donnée  à  Poifly  le  8  décembre  i %  1 3 , 
où  il  eft  dit  :  «   Pour  ce   que  nous  plus 

*  âprement  pourfuivons  les  plus  grieves 
n  ufures....  mal  homme  de  fain  entendement 
»  ne  devoit  entendre  que  vouluffions  fouf- 
h  ttir  que  nous   avons  réprimé  &  défendu 

*  exprefllment;  mais  à  ce  que  ne  fe  donne 
n  lieu  de  doute  à  aucuns  (impies ,  ou  maii- 
py  cieux  ,  nous  déclarons  que  nous  avons 
v  réprimé  &  défendu,  &  encore  réprimons 
»  &  défendons  toutes  manières  d'ufure  de 
py  quelque  quantité  qu'elles  foient  caufées , 
*>  comme  étant  de  Dieu,  &  des  faints  pères 
**  défendues  ;  mais  la  peine  de  corps  nous 
py  ne  mector s  mie ,  fors  contre  ceux  qui  les 
py  plus  greffes  ufures  recevront....  mais  pour 
py  ce ,  nous  ne  recevons  mie  expreffement 
py  ufures  de  memie  quantité ,  ains  voulons 
»  être  r'onn  e  amplement  &  de  pleine  Barre  , 
pp.  défenfe  à  tous  ceux  à  qui  feront  deman- 
p>  dées  ,  afin  qu'ils  ne  le  foient  tenus  de 
py  payer  ,  &  répétition  de  ceux  qui  les  auront 
»  payées ,  de  quelque  manière  ou  quantité 
py  foient  icelles  ufures,  &c.  n 

L'ordonnance  de  Blois  ,  art.  202 ,  a  renou- 
velle les  défenfes  de  l'ufure.  Il  y  eft  dit  : 
"  Faifons  défenfes  à  toutes  perfonnes  %  de 
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»  quelque  fexe  ou  condition  qu'elle?  fo:enc, 
,,  d'exercer  aucunes  ufures  ,  prêts  de  deniers 
„  à  profit  ou  intérêts....  encore  que  ce  fût 
,,  fous  prétexte  de  commerce  public  ,,. 

Nonobfîant  ces  ordonnances,  Pufage  de 
prêts  à  intérêt  étoit  devenu  fi  commun  dans 
les  provinces  .de  Berry  &  d'Anjou  ,  pendant 
les  troubbs  du  royaume  ,  qu'il  porta 
Henri  IV.  à  tirer  un  voite  fur  le  pafTJ ,  en 
validant  pour  le  pafle  dans  ces  provinces, 
tous  les  intérêts  illicitement  ffipulés  &  exigés 
par  les  prêteurs ,  fans  que  les  débiteurs 
pufTent  être  reçus  à  faire  l'imputation  fur  le 
principal ,  à  la  charge  néanmoins  que  le 
principal  demeureroit  aliéné  pour  l'avenir  f 
&  le  prêt  converti  en  une  conftitution  de 
rente.  C'eft  ce  que  portent  les  déclarations 
de  ce  prince,  du  17  février  1605  pour  le 
Berry;  &  du  14  mars  1606  pour  l'Anjou, 
Et  par  l'arrêt  d'enrégiflrement ,  la  permit 
fion  d'exiger  les  intérêts  courus  par  le  palîë  f 
&  qui  feroient  encore  dus,  efl:  reftrainte 
aux  veuves  &  aux  mineurs. 

Le  prêt  à  intérêt  étant  difendu  par  les 
ordonnances  ,  quand  même  il  ne  feroic 
pas  défendu  par  le  droit  naturel  ,  &  par 
1 a  foj  divine ,  il  ne  feroit  pas  permis  dàus 
le  for  de  ^a  confcience  dans  ce  royaume; 
les  fajets  écant  eb!ir;;s  dans  le  for  de  la 
confcience,  d'obiir  aux  loue  du  prince, 
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Section   II. 

Si  la  défenje  du  prêt  à  intérêt  fouffre  ex* 
çepiiori  à  V égard  du  prêt  de  commerce 9 
&  dans  quelques  autres  cas. 

Article    Premier. 

SI  elle  hit^fre  exception  a  V  égard    du  prêt 
de    commerce. 

63.  FlîjHrars  auteurs  ont  prétendu  que 
îa  defenfe  de  ftipuler  &  d'exiger  des  in- 
térêts dans  le  contrat  de  prêt  d'argent  , 
da?cit  fouivrir  exception  à  l'égard  des  prêts 
d^rgextl  qui  étoient  faits  à  des  commer- 
çants  ,  qui  empruntoient  pour  employer 
:  leur  commerce,  la  fourme  qui  leur 
ecoit   prêtée,  &  l'y  faire  fru&ifier. 

Cecok  l'opinion  de  Calvin  dans  fes  ins- 
titutions ;  il  prétend  que  la  défenfe  de 
prêter  à  intérêt  ,  qui  fe  trouve  dans  les 
livres  faints  ne  concerne  que  les  prêts  faits 
aux  pauvres. 

En  cenféquence  les  loix  civiles  des  états 
proteftants  permettent  le  prêt  à  intérêt  , 
pourvu  que  l'intérêt  n'excède  pas  le  taux 
réglé  par  la  loi. 

Quelques  do&eurs  catholiques  ont  aufîï 
entrepris  de  juîiifier  le  prêt  à  intérêt  fait  à 
ces  commerçans;  il  parut  en  1684.  une  aP°* 
logie  de  ces  contrats,  fous  le  titre  de  Trail 
îé  de  la.  pratique  des  billets  &  du  prêt  d'ar- 
gent  entre  les  négociants  y  par  un  docteur  en 
théologie  ;  cet  ouvrage  imprimé  à  Mons  fit 
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beaucoup  de  bruit ,  &  donna  lieu  à  plu- 
fleurs  ouvrages  qui  furent  faits  pour  le  réfu- 
ter. En  1738  parut  un  nouveau  Traite  ds 
prêts  de  commerce  y  par  un  dofteur  de  la  fa- 
culte'  de  théologie  de  Paris  ,  imprimé  à  Lille  , 
par  lequel  on  s'efforce  de  faire  l'apologie 
de  ces  contrats.  Nous  rapporterons  très- 
fommairement  dans  un  premier  paragraphe, 
les  principaux  moyens  allègues  ,  pour 
légitimer  l'ufure  du  prêt  de  commerce  ;  & 
dans  un  fécond  ,  les  reponfes  qu'on  y  a 
faites. 

&  1. 

Moyens  allègues  pour  la  légitimité  des 
prêts  d  intérêt ,  appelles  prêts  de  com- 
merce. 

69.  Le  fondement  de^  moyens  allégués 
en  faveur  des  prêts  de  commerce,  confifte 
dans  une  diftindion  qui  fait  l'auteur  de  la 
pratique  des  billets. 

Il  dit  que  l'argent  que  Ton  prête  eft  fuf- 
ceptible  de  deux  différentes  efpeces  d'ufa- 
ge  ;  il  y  a  un  ufage  de  l'argent  qui  eft  un 
ufage  de  confomption  ;  il  y  en  a  un  autre 
qui  eft  un  ufage  d'emploi  &  daccroifîe- 
ment. 

Lorfque  l'argent  eft  prêté  pour  l'ufage 
de  la  première  efpece  ,  c'eft-à-dire,  lors- 
qu'il eft  prêté  à  quelqu'un  qui  l'emprunte 
pour  le  dépenfer  &  fe  procurer  les  cho- 
fes  dont  il  a  befoin  pour  les  nécefiités  de 
la  vie,  ces  auteurs  conviennent  qu'il  n'eft 
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pas  permis  au  prêteur  de  flîpnîer  ou  d'exi- 
ger aucuns  intérêts  outre  le  fore  principal, 
parce  qu'en  ce  cas  ,  la  fomrne  d  argent 
qui  eil  prêtée  étant  confommée  &  dé- 
truite par  l'emprunteur  ,  par  cette  efpece 
d'ufage  qu'il  e**  fait  ,  on  ne  peut  pa*  con- 
cevoir un  uiage  de  ante  iomme  que  le 
préteur  iuî  au  donne  outre  cette  iomme  ; 
le  prêteur  en  la  prenant  pour  cet  ufage  , 
r/a  donc  rien  donné  à  l'emprunteur  ourre 
cette  fomme,  il  ne  peut  donc  rien  exiger 
de  p'us;  l'équité  qui  doit  régner  dans  les 
contrats  ne  permettant  pas  que  l'un  des 
contractants  exige  de  l'autre  plus  qu'il  ne 
fui    a  donné. 

Les  prêts  qui  font  faits  aux  pauvres , 
ne  font  faits  que  pour  cette  première  ef- 
pece d'ufage;  on  peut  faire  même  à  des 
riches  de  fembîables  prêts  d'argent,  lors- 
qu'ils ne  l'empruntent  que  pour  le  dé- 
penfer. 

70.  L'ufage  d'emploi  &  d'accroifïement 
emi  eft  la  féconde  efpece  d'ufage ,  dort 
iuivant  ces  auteurs  ,  l'argent  eft  fnfcepti- 
ble,  &  l'ufage  qu'en  fait  un  marchand  en 
l'employant  dans  fon  commerce ,  &  l'y 
faifant  fruchfîer  t  puta  en  achetant  avec 
cet  argent  des  marchandifes  fur  lesquelles 
il  y  aura   be*  11  -oun  à  gagf)Sr. 

Te!  eft  aufil  l'ufage  que  fah  de  fon  argent 
celui ..qui  l'fcnîplôie  à  ^tlrecer  une  terre  ,  un 
office  j>  eu  d'autres  chi&eâ  qui  lui  ptoduilsçt 
un  revenu. 

X  or%fon  dit  que  Pargfcirt:  eft  fufcéptiHe 

ce 
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de  cet  ufage  d'accroifiement ,  on  ne  confia 
dere  pas  l'argent  phyfiquement  :  des  louis 
d^or  ,  des  écus  ne  peuvent  d'eux-mêmes  rien 
produire  ;  mais  l'argent  confîderé  morale- 
ment &  par  rapport  à  l'emploi  qu'en  fait  faire. 
la  perfonne  entre  les  mains  de  qui  il  eft^ 
eft  frugîfere  &  fufceptible  d'un  ufage  d'ac- 
croiflement  ,  puisqu'un  commerçant  pat 
l'emploi  utile  qu'il  fait  faire  de  l'argent , 
lui  fait  produire  dix  ,  vingt  ou  trente  pour 
cent  de  profit ,  &  quelquefois  plus. 

Les  prêts  de  commerce  qui  fe  font  à  des 
commerçants ,  difent  ces  auteurs  ,  étant  pré- 
fumés faits  pour  cette  féconde  efpece  d'u  — 
fage,  afin  d'employer  dans  leur  commerce 
la  fomme  prêtée,  &  l'y  faire  fruâifier  ,  &: 
cet  ura>?e  très -différent  en  cela  de  l'ufage 
de  confomption  ,  étant  un  ufage  qui  efî  véri- 
tablement quelque  chofe  de  diftingué  de  la 
fomme  prêtée,  un  ufage  appréciable,  puif— 
qu  il  fait  produire  un  profit  â  cette  fomme, 
le  prêteur  peut  équitablement  ,  outre  la 
refHtution  de  la  fomme  prêtée  ,  exiger  de 
l'emprunteur  des  intérêts  de  cette  fomme, 
qui  font  le  prix  de  cet  ufage  qu'il  a  accorde 
à  l'emprunteur. 

71.  Ces  auteurs  ajoutent  que,  de  même 
que  je  peux  avec  jufiiee  retirer  un  profit  de 
mon  champ  qui  feroit  ftérile  entre  mes 
mains ,  pour  l'ufage  qu'en  fait  mon  fermier 
de  qui  je  reçois  la  ferme  ,  qui  eft  le  prix  de 
Furage  que  je  lui  en  ai  accordé;  de  même 
j£  peux  avec  juflice  retirer  un  profit  de  mon 
argent  pour  l'ufage  que  <e  commerçant  à 
Tme  L  H 
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qui  je  l'aï  prêté  en  fa\t  en  îe  faifant  fruâfc 
fier ,  &  exiger  qu'il  m'en  paye  un  inté.êc 
qui  eft  le  prix  de  cet  ufage  que  je  lui  en 
ai  accorde. 

72.  Ces  auteurs  ajoutent  encore  que  ces 
prêcs  d'argent  faits  à  des  commerçants  ne 
font  pas  proprement  des  prêts  mutuum\  que 
le  prêteur  retient  la  propriété  de  la  fomme 
prêtée ,  non  pas  à  la  vérité  ipforum  corporum 
feu  nummoYum  ,  mais  de  cette  fomme  con- 
fédérée feulement  comme  valeur,  qu'il  en 
accorde  feulement  l'ufage  à  l'emprunteur  , 
lequel  après  qu'il  s'en  fera  fervi,  doit  rendre 
cette  fomme  au   prêteur  qui  eft   cenfé  en 
être  le  propriétaire,  avec  l'intérêt  pour  le 
prix  de  Pufage  qu'il  en  a  accordé  :  en  con- 
fïdérant  de  cette  maniera  le  contrat ,  c'efî , 
difent  ces  auteurs,  plutôt  locatio  ,    un  bail 
à  intérêt ,  que  ce  n'eft  mut  Htm  :  l'argent  à 
la  vérité  &  les  autres  chofes  de  même  na- 
ture y   ne  font  pas  fufceptibles  de  louage  , 
lorfqu'on  ne  confidere  dans  ces  chofes  que 
leur  ufage  de  confbmption  ;   mais  elles  en 
font  fufceptibles  p*r  rapport  à   leur  ufage 
Remploi  &  d'accroiffemcnt  ,   de    même  que 
toutes  les  autres   chofes  ,   puifque  par   cet 
ufage  ,  on  les  fait  frudifier  ,  &  on  en  retire 
un  profit ,  de  même  que  de  toutes  les  au- 
tres chofes. 

73.  A  l'égard  des  textes  de  l'écriture 
fainte ,  des  conciles  &  des  pères  qui  défen- 
dent de  rien  exiger  de  p!us  que  la  fomme 
prêtée  ;  ces  auteurs  difent  que  tous  ces 
textes  ne  doivent  s'entendre  que  des  prêts 
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qui  font  faits  pour  un  ufage  de  pure  con- 
fomprion  ,  &  qu'on  ne  doit  pas  les  étendre 
aux  prêts  de  commerce  qui  font  faits  pour 
un  ufrge  Remploi  &  d'accro>jfement. 

La  defenfe  de  prêter  à  ufure  qui  çfl:  rap- 
portée au  livre  de  l'exode  ,  chap.  11 ,  v. 
2  5  y  &  placée  au  nombre  des  préceptes  que 
Moïfe  propose  de  la  part  de  Dieu  aux  Ifraé- 
Htes ,  n'eft,  difent  ces  auteurs  ,  que  dans  le 
as  des  prêts  qui  font  faits  aux  pauvres  ; 
Si  pecuniam  mutuitn  dederis  populo  mea 
Pau  péri  qui  habitat  tecum  ,  non  urgebis 
eum  ijuafi  exacior  ,  fiec  ufutis  opprimes. 

Il  en  e(t  de  même  de  celui  qui  eft  rap- 
porté au  févuique  %%  ,  v.  35  ,  &  36.  Sr 
avtejsUatus  fucYit  frater  tuus  &  in~ 
jirmus  manu. ...  ne  accipias  ufuras  ab  eo  , 
nec  ampHus  quant  dedijii.  . ..  pecunlam  tuani 
non  d.tbls  ad  ufuram  ,  &  frugum  fuperabun- 
dantiam  non  exiges. 

N'étant  pailé  dans  ces  deux  textes  que 
du  prêt  qui  elî:  fait  aux  pauvres,  il  s'en- 
fuit, fuivant  ces  auteurs  ,  que  ce  n'eft  quo 
dans  le  prêt  qui  eft  fait  aux  pauvres  y  que 
Dieu  défend  de  recevoir  rien  au  -  delà  dit 
principal  ,  parce  que  le  prêt  qui  leur  efl 
fait,  efl:  fait  pour  un  ufage  de  confomption, 
&  que  cette  défenfe  ne  doit  pas  s'étendre 
aux  prêts  qui  font  faits  aux  riches  pour  tfn 
ufage  d'emploi  &  d'accroifTernent. 

74.  Les  apologiftes  du  prêt  de  commerce 
répondent  de  même  au  partage  du  Deutero- 
nome,  chap.  23  ,  v.  19 ,  &  20,  où  il  cil 
dit  ;    Non  fœnerabis  fratri  tuo. . . .    Mtfçue 
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ufurâ ,  là  quo  indîget  commodabis.  ta  défen- 
fe ,  difent-ils ,  de  prêter  à  ufure  eft  jointe 
dans  cet  endroit  du  deuteronome  au  pré- 
cepte de  prêter  à  fes  frères  ce  dont  ils  ont 
befoin  ,  ii  quo  indiget  commodabis  ;  or  ce 
précepte  ne  peut  concerner  que  les  indi- 
gents &  les  pauvres  ;  donc  il  ne  s'agit  dans 
cet  endroit  du  deuteronome ,  que  des  prêts 
faits  aux  pauvres  ;  donc  la  défenfe  qui  y  eft 
faite  de  prêter  à  ufure  ,  ne  concerne  que  les 
prêts  faits  aux  pauvres  :  d'ailleurs  les  pré- 
ceptes rapportés  dans  le  deuteronome  qui 
furent  propofés  aux  Ifraélites  ,  lorfqu'ils 
etoîent  fur  le  point  d'entrer  dans  la  terre 
promife  ,  n'étant  que  la  récapitulation  &  la 
confirmation  de  ceux  qui  avoient  été  déjà 
donnés  à  leurs  pères  à  Sinaï,  &  qui  font 
rapportés  dans  l'exode  &  le  lévitique  ;  & 
ceux  -  ci  n'ayant  défendu  Pufure  que  dans 
les  prêts  qui  font  faits  aux  pauvres  ,  il  s'en- 
fuit ,  difent  ces  auteurs  y  que  la  défenfe  de 
Fufure  qui  fe  trouve  dans  le  deuteronome  , 
ne  concerne  pareillement  que  les  prêts  qui 
fe  font  aux  pauvres. 

7?.  La  défenfe  qui  eft  faite  par  la  loi  de 
Dieu  de  rien  exiger  au  -  delà  de  la  fomme 
prêtée  ,  ne  concernant  félon  ces  auteurs  , 
que  les  prêts  qui  font  faits  aux  pauvres ,  & 
par  conféquent  ceux  qui  font  faits  pour  un 
ufage  de  pure  confomptîon ,  ils  en  ont  tiré 
cette  conféquence  ,  que  ce  qui  eft  dit  dans 
les  pfeaumes  &  dans  Ezechiel ,  que  l'hom- 
me jufte  eft  celui  qui  ne  prête  point  foa 
argent  à  intérêt,  doit  s'entendre  en  cç  fens, 
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qui  ne  prête  point  fon  argent  à  intérêt  aux 
pauvres  &  pour  un  ufage  de  pure  confornp- 
tion  ;  car  la  loi  n'ayant,  félon  ces  auteurs, 
défendu  d'exiger  des  intérêts  que  dans  ce 
cas ,  il  fuffit ,  pour  être  à  cet  égard  homme 
jufte  &  obfervateur  de  la  loi ,  de  ne  pas 
prêter  à  intérêt  aux  pauvres.  David  &  les 
prophètes  n'ont  rien  recommandé  de  plus 
que  l'obfervation  de  la  loi  de  Moïfe  ,  com- 
me l'a  remarqué  M.  Bofïuet. 

76.  Ces  auteurs  répondent  pareillement 
au  partage  de  S.  Luc ,  que  le  précepte  que 
Jefus-Chrift  y  fait  de  prêter  par  un  pur  motif 
de  charité  fans  aucune  vue  intérefTée ,  telle 
que  celle  de  recevoir  la  pareille  dans  l'occa- 
fion  ,  ne  concerne  que  les  prêts  que  les  riches 
doivent  faire  aux  pauvres,  &  que  cela  n'a 
aucune  application  aux  prêts  de  commerce, 

77.  Ils  répondent  de  même  aux  conciles 
&  aux  écrits  des  pères  ,  en  difant  que  les 
conciles  &  les  pères  ,  en  condamnant  l'ufu- 
re  ,  n'ont  entendu  condamner  que  l'intérêt 
du  prêt  d'argent  fait  aux  pauvres  pour  un 
ufage  de  pure  confomption,  &  non  l'intérêt 
du  prêt  de  commerce  fait  pour  un  ufage 
d'emploi  &  d'accroiflement. 

Ils  tirent  un  argument  négatif  du  conci- 
le de  Trente  ;  ils  difent  que  Calvin  ayant 
enfeigné  dans  fes  inftitutions  ,  que  le  prêc 
à  intérêt  n'étoit  injufte  que  lorfqu'il  étoit 
fait  aux  pauvres  :  fi  le  concile  eût  regardé 
cette  dodrine  comme  une  erreur,  il  n'au- 
roit  pas  manqué  de  la  condamner  comme 
il  a  condamné  toutes  les  erreurs  de  Calvin  : 
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donc  le  concî'e  n'ayant  pas  condamne  cette 
do&rine  de  Calvin ,  on  en  doit  conclure 
qu'il  ne  Ta  pas  regardée  comme  une  erreur. 

§.    IL 

Seponfes  aux  moyens  en  faveur  des  prêts  à 
*  intérêts. 

78.  La  diftinétfon  entre  les  prêts  d'ar- 
gent faits  pour  un  ufage  de  pure  confomp- 
tion,  &  ceux  faits  pour  un  ufage  d'emploi 
&  d'accroiflèment  ,  fait  tout  le  fondement 
de  ce  qu'on  allègue  pour  la  légitimité  de 
l'intérêt  dans  les  prêts  qu'on  appelle  prêts 
de  commerce  ;  cette  difrin&on  e(i  impofkble 
dans  la  pratique  >  &  elle  n'a  d'ailleurs  par 
elle-même  aucune  fo-idiré. 

i°.  Elle  eft  impofïlble  dans  la  pratique; 
car  futvant  les  auteurs  de  cette  diitinâion  , 
le  prêt  à  intérêt  n'étant  licite  que  lorfqu'il 
èft  fait  pour  un  ufage  d'emploi  &  d'accroif- 
lement  ;  pour  que  je  puiffe  licitement  prêter 
à  intérêt  mon  argent  ,  il  faudroit  que  je 
fufle  que  je  prête  mon  argent  pour  cet 
lifâge  :  or  c'eft  ce  que  ne  favent  jamais  ceux 
qui  prêtent  leur  argent  à  intérêt  ;  car  ceux 
qui  l'empruntent  ne  difent  pas  l'ufsge  quYs 
en  veulent  faire, 

Dka-tvqn  qu'il  fuffit  que  je  fâche  que 
l'emprunteur  eft  un  commerçant  riche  ,  pour 
que  je  doive  piéfumer  qinl  emprunte  mon 
argent  pour  le  faire  fruâifier  dans  fon  com- 
merce ,  &  par  eonféquent  pour  un  ufage 
£  emploi  &  (Caccroijfemem  ?   C'efl  ce  qu'on 
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ne  peut  pas  dire  ;  car  lorfque  les  commer- 
çants ,  même  ceux  qui  font  riches  ,  emprun- 
tent de  l'argent  à  int/rêt ,  ce  n'eft  pas  tou- 
jours pour  le  faire  fructifier  dans  leur  com- 
merce,  qu'ils  font  ces  emprunts,,  put  à  pour 
acheter  une  partie  de  marchandifes  fur  la- 
quelle ils  apperçoivent  un  profit  confidéra- 
b!e  à  faire  ;  c'eft  le  plus  fouvent  pour  ac- 
quitter des  lettres  de  change  dont  ils  font 
débiteurs  ;  or  c'eft  un  ufage  de  pure  con- 
fomption  ;  le  commerçant  qui  employé  la 
Comme  qu'il  a  empruntée  à  payer  la  lettre 
de  change  dont  il  eft  de'biteur  ,  n'acquiert 
par  cet  ufage  qu'il  en  fait ,  que  la  libération 
d'autant  &  rien  de  plus  ;  le  prêt  fait  à  ce 
commerçant  pour  cet  ufage  ,  eft  donc  un 
prêt  pour  lequel  ,  même  félon  les  principes 
des  apclogifles  de  l'ufure,  il  n'eft  pas  per- 
mis de  retirer  des  intérêts  ;  donc  je  ne  peux 
pas  licitement  prêter  mon  argent  à  intérêt, 
même  à  un  commerçant  riche;  parce  qu'igno- 
rant I'ufage  qu'il  compte  en  faire  ,  je  ne  peux 
pas  favoir  fi  le  prêt  que  je  fais  eft  fait  pour 
un  ufage  d'accroijfttnent  ,  pour  lequel  il  me 
foit  permis  d'exiger  des  intérêts  :  donc  la 
diftinâon  eotre  les  prêts  faits  pour  un  ufage 
de  pure  confomption  ,  &  ceux  faits  pour  un 
ufage  d'emploi  &  d^tc  croisement  ,  eft  une 
diftinâion  impoffible  dans  la  pratique.^ 

79.  Je  dis  en  fécond  lieu  qu'elle  n'a  au- 
cune folidité  ,  &  que  le  profit  que  peut  faire 
le  commerçant  fur  l'argent  que  je  lui  ai 
prêtée  n'eft  pas  une  raifon  pour  que  je  puifle 
exiger  de  lui  des  intérêts. 
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La  raifon  eft  que  l'équité  ne  permettant 
pas  que  dans  les  contrats,  l'une  des  parties 
exige  de  l'autre  plus  que  le  jufte  équivalent 
de  ce  qu'elle  lui  a  donné;  il  fuffit  que  par 
le  prêt  que  je  fais  d'une  femme  d'argent  à 
ce  commerçant  ,  je  ne  lui  donne  que  la 
fomme  prêtée  &  rien  de  plus  ,  comme  nous 
l'avons  établi  ..fupri  n.  55  ,  &  56,  pour  que 
je  ne  puifle  licitement  rien  exiger  sde  plus 
que  cette  fomme  ,  quelque  profit  qu'il  puiffe 
tirer  de  Fufa.ge  qu'il  en  fera  ;  de  même  que 
dans  les  contrats  de  vente  &  de  louage ,  je 
ne  peux  pas  licitement  vous  vendre  une 
chofe  au-delà  de  fon  jufte  prix,  ni  vous  la 
louer  au-delà  du  jufte  prix  de  fon  loyer, 
quelque  profit  que  vous  deviez  faire  fur  cette 
chofe  ou  fur  Pufage  de  cette  chofe. 

Le  droit  qu'on  a  de  fe  fervir  d'une  fom- 
me d'argent  ,  n'étant  pas  quelque  chofe 
qu'on  ait  outre  cette  fomme,  &  étant  ren- 
ferme dans  !e  droit  de  propriété  de  cette 
fornme  ,  comme  nous  l'avons  obfervé  difto 
loco  ;  ce  fcroit  vouloir  me  faire  payer  deux 
fois  le  prix  d'une  même  chofe,  fi  après  m'être 
fait  payer  de  la  fomme  prêtée  à  ce  commer- 
çant par  le  paiement  qu'il  me  fait  d'une  pa- 
reîile  fomme  ,  je  vouloîs  encore  par  des  in- 
térêts que  j'exigerois  de  lui,  me  faire  payer 
de  Pufage  qu'il  en  a  eu. 

80.  Quelque  profit  qu'il  ait  pu  faire  par 
Pufage  qu'il  a  fait  de  la  fomme  prêtée,  c'eft 
un  profit  qu'il  a  fait  fur  ce  qui  lui  apparte- 
noit ,  dont  il  ne  doit  rien  à  perfonne  puif- 
que  le  droit  de  faire  tel  ufage  que  bon  lui 
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fembleroic  de  la  fomme  prêtée,  éroit  efièn- 
tieilement  renferme  dans  la  propriété  de 
cette  fomme  qu'il  avoit  acquife  par  le  prêt 
que  je  lui  avois  fait. 

Ce  commerçant  ayant  par  le  prêt  acquis 
la  propriété  des  deniers  que  je  lui  ai  prêtés  ; 
fi  depuis  le  prêt  ,  ils  étoient  péris  par  une 
force  majeure  ,  lui  feul  en  auroit  foufferc 
la  perte,  je  n'en  aurois  rien  fupporté  ,  &  je 
n'aurois  pas  moins  été  en  droit  de  lui  de- 
mander la  reltitution  d'une  fomme  pareille 
à  celie  que  je  lui  avois  prêtée  ;  donc  puifque 
le  rifque  des  deniers  prêtés  regarde  l'em- 
prunteur feul,  le  profit  qu'il  peut  faire  par 
l'ufage  qu'il  en  fera  doit  pareillement  le  re- 
garder feul ,  fuivant  cette  règle  d'équité  y 
Ubi  periculum  ,  Vol  &  lucrum. 

81.  Les  partifans  des  prêts  à  intérêt,  pour 
en  foutenir  la  légitimité ,  difent  que  ces  prêts 
font  une  efpece  de  contrat  de  louage  ,  que 
le  prêteur  retient  la  propriété  de  la  fomme 
qu'il  a  prêtée  ,  non  pas  à  la  vérité  des  mê- 
mes efpeces  in  individuo ,  mais  de  la  valeur 
qu'il  a  prêtée,  dont  ces  efpeces  ne  font  que 
le  fîgne. 

Delà  ils  concluent  qu'outre  la  reftitution 
de  la  fomme  prêtée  ,  qui  doit  être  rendue 
au  prêteur,  puifque  cette  fomme  lui  appar- 
tient ,  le  prêteur  peut  encore  exiger  les  in- 
térêts de  cette  forrsme  >  parce  que  conti- 
nuant toujours  depuis  le  prêt  ,  d'être  le  pro- 
priétaire de  la  fomme  prêtée,  l'ufage  d'em- 
pioi  &  d'accroiffement  dont  elle  eft  fufcep- 
tible,  eft  quelque  chofe  qui  lui  apDartlui?, 
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&  que  cet  ufage  étant  d'ailleurs  apprécia- 
ble ,  il  peut  accorder  cet  ufage  à  l'emprun- 
teur pour  un  prix  qui  confifte  dans  les  in- 
térêts qu'il  ftipule. 

Nous  avons  déjà  ,  par  avance  ,  détruit  ce 
raifonnement  fupra ,  part,  i  ,  chap.  i  ,  art. 
i  ,  §.  3  ,  &  nous  y  avons  établi  ,  qu'on  ne 
pouvoit,  fans  renvetfer  toutes  les  notions  & 
les  idées  des  chofes ,  fuppofer  que  celui  qui 
prête  une  fomme  d'argent  à  quelqu'un  pour 
la  dépenfer,  demeure  propriétaire  de  cette 
fomme  ,  &  que  la  propriété  n'en  cft  pas 
transférée  à  l'emprunteur  ,  qui  ne  peut  avoir 
le  droit  de  la  dépenfer  qu'autant  que  la  pro- 
priété lui  en  a  été  transférée.  Ce  principe 
étant  détruit ,  tout  le  raifonnement  des  par- 
tifans  du  prêt  à  intérêt ,  tombe  ;  car  la  pro- 
priété de  fa  fomme  prêtée  étant  transférée  à 
l'emprunteur  ,  c'efl  à  lui  que  1  ufage  de  cet 
argent,  qui  eft  inféparable  de  la  propriété  , 
appartient:  le  prêteur  à  qui  il  n'appartient 
plus ,  ne  peut  donc  licitement  le  faire  pay*er 
à  l'emprunteur  par  des  intérêts  qu'il  exige 
de  lui. 

82.  Les  partifans  des  prêts  de  commerce 
ou  prêts  à  intérêt,  diront  peut-être  que 
notre  argument  contre  la  légitimité  de  ces 
intérêts  porte  fur  un  faux  principe  ;  notre 
principe  eft  que  le  prêteur  ne  donne  par  ce 
prêt  à  l'emprunteur  que  la  fomme  prêtée  , 
&  rien  de  plus;  or,  diront-ils,  ce  principe 
cft  faux  ;  car  par  le  prêt ,  le  prêteur  £5  prive 
en  faveur  de  l'emprunteur  ,  du  profit  qu'il 
eût  pu  faire  fur  la  fomme  prêtée ,  par  Tu- 
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fage  daccroifïèment  dont  elle  efl  fufcepti- 
bie  ,  pendant  le  temps  ,  pour  lequel  il  Ta 
prêtée.  Il  donne  donc  à  l'emprunteur,,  outre 
la  femme  prêtée  ,  ce  profit  dont  il  fe  prive 
en  fa  faveur  ,  &  par  corféquent  il  peut  pour 
cela  en  recevoir  des  intérêts. 

A  cela  je  réponds  que  fi  effectivement  le 
prêteur  ,  pour  faire  le  prêt  à  fon  ami  >  s'étoît 
privé  d'un  profit  certain  &  confiant  qu'il 
eût  faii  fur  cec  argent  par  l'emploi  qu'il 
comptoit  en  faire,  s'il  ne  le  lui  eût  pas  prête  ; 
il  pourroit  en  ce  cas  licitement  exiger  des 
intérêts  qui  l'en  dédommageafient  :  ces  in- 
térêts font  les  intérêts  compenfateires ,  donc 
nous  traiterons  en  la  feftion  quatre  ,  ufura 
compenfatoria  ;  ce  ne  font  pas  les  intérêts 
dont  il  efl  ici  queftion  :  ordinairement  dans 
les  prés  à  intérêt,  qu'on  appelle  frits  de 
commerce ,  le  prêteur  ne  fe  prive  pas,  pour 
faire  le  prêt ,  d'aucun  profit  qu'il  dût  faire 
fur  la  fomme  prêtée  ;  il  ne  la  prête  que  parce 
qu'il  n'a  pas  d'autre  ufage  à  en  faire  :  s'il 
avoit  quelque  ufage  à  en  faire  qui  dût  lui 
êcre  avantageux  ,  il  ne  la  prêttroic  pas  ;  il 
ne  fe  prive  donc  d'aucun  profit  par  le  prêt 
qu'il  eut  fait  ;  il  ne  donne  donc  rien  de  plus 
à  l'emprunteur  que  la  fomme  prêtée;  &  il 
ne  peut  par  conféquent  exiger  rien  de  plus 
que  la  reftkuticn  de  cette  fomme. 

83.  Contre  ce  que  nous  avons  dit  que 
la  propriété  de  la  fomme  prêtée  erajyfcpar  le 
prêt  transférée  à  l'emprunteur  ,  l^Hage  de 
cette  fomme  lui  appartenek,  &  qu'en  con- 
iéquence  ,  le  prêteur  ne  pouvoit  pas  lieue- 
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ment  lui  faire  payer  par  des  intérêts  le  prix 
de  cet  ufage;  on  fait  cet  argument:  lorfque 
j'ai  vendu   à  quelqu'un   une    terre  ou   une 
maifon,  ou  qtielqu'autre  héritage  dont  je  l'ai 
mis  en  pofleflion  dès  Tinftant  du    contrat^ 
quoique  j'aie  transféré  à  l'acheteur  la  pro- 
priété de  l'héritage  ,   il    me  doit  néanmoins 
les  intérêts  du  prix  jufqu'au  paiement  pour 
la  jouifTance  qu'il  a  de  l'héritage  avant  d'en 
avoir  payé  le  prix;  donc  pareillement  dans 
le  prêt ,  quoique  j'aie  ,  par  le  prêt ,  trans- 
féré à  l'emprunteur  la  propriété  de  la  fom- 
me  que  je  lui  ai  prêrée  >  je  peux  ftipuler  de 
ïui  des  intérêts  pour  la  jouifTance  de  cette 
fomme  que  je  pouvois  ne  lui  pas  prêter. 

Je  réponds  qu'il  n'y  a  aucune  parité.  Un 
héritage  eft  une    chofe  frugifeie ,  dont  la 
jouifTance  eft  quelque  chofe  d'appréciable  & 
de  féparable  de  la  propriété  :    le  vendeur 
s'étant  ,   en  faveur  de  l'acheteur  ,  privé  de 
cette  jouifTance  de  l'héritage  qu'il  avoit  droit 
de    retenir  jufqu'au    paiement  du  prix ,  en 
doit  être  récornpenfé  ;  il  a  donné  à  l'ache- 
teur outre    l'héritage  ,  cette  jouifTance  de 
l'héritage  ,    qu'il    pouvoit    retenir    jufqu'au 
paiement ,  il  doit  recevoir  le  prix  de  Tun 
&  de  l'autre.    Mais  dans  le  prêt  d'argent, 
la  fomme  de  deniers  qui  eft  prêtée ,  eft  une 
chofe  qui  n'eft  pas  frugifere  ,  dont  Pufage 
naturel    &    ordinaire  n'eft    qu'un  ufage   de 
confomption  inféparabîe  de  la  propriété  de 
la  chôfë;  on  ne  peut  donc  pas  dire  du  prê- 
teur d'une   fomme   d'argent  ,  comme  nous 
le  difons  du  vendeur  qui  a  vendu  un  héri- 
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tage  à  crédit  ,  qu'outre  la  chofe  ,  il  s'eft 
privé  de  la  joui  fiance  de  ta  chofe  ;  qiroutre 
la  chofe,  il  a  donné  la  jouiflance  de  la  chofe 
qu'il  eût  pu  retenir  en  donnant  la  chofe  ; 
car  la  jouiifance  ci'une  Comme  d'argent ,  & 
l'uCage  qu'on  en  fait  ,  n'étant  pas  quelque 
choie  qu'on  ait  outre  la  Comme  d'argent , 
en  prêtant  la  Comme  d'argent,  il  n'a  donné 
à  l'emprunteur  que  cette  Comme  >  &  rien 
de  plus  ,  &  par  conCéquent  il  ne  peut  rien 
exiger  de  plus. 

Si  la  Comme  prêtée  entre  les  mains  du 
Commerçant  à  qui  elle  a  été  prêtée  ,  eft 
devenue  fufcepnbJe  d'un  ufage  d'accroifïe- 
ment,  ce  n'eft  qu'ex  accidenti:  le  Commer- 
çant ne  tient  cela  que  de  fa  propre  induf- 
trie  ,  il  ne  tient  point  cela  du  prêteur  qui 
ne  lui  a  donné  que  la  fomme  d'argent  & 
rien  de  plus  ;  on  peut  même  dire  ,  que  fi 
ce  Commerçant  ,  en  fe  fervant  dans  fon 
commerce  de  la  fomme  qui  lui  a  été  prêtée, 
a  fait  quelque  profit  ,  ce  profit  eft  le  fruit 
de  fon  induftrie  plutôt  que  de  cette  fomme 
d'argent  ,  cette  femme  n'a  été  qu'un  inftru- 
ment  dont  il  s'eft  fervi ,  &  qui  lui  étoit  à 
la  vérité  nécefïaire;  mais  la  caufe  productive 
du  profit  qu'il  a  fait ,  eft  fon  induftrie  ;  or 
de  même  qu'un  Sculpteur  qui  a  fait  une 
ftatue  qu'il  a  vendu  un  prix  immenfe  ,  ne 
doit  néanmoins  au  Coutelier  qui  lui  a  vendu 
des  cifeaux  dont  il  s'eft  fervi  pour  la  faire, 
que  le  prix  ordinaire  des  cifeaux  ,  quoiqu'il 
n'eût  pu  faire  la  ftatue  fans  des  cifeaux  ; 
de  même  quelque  gain  que  ce  Commerçait 
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ait  fait  en  fe  fervant  dans  fon  commerce  de 
la  fomme  qui  lui  a  été  prêtée ,  quoiqu'elle 
lui  ait  ecé  néceîTaire  pour  faïre  le  profit  qu'il 
a  fait  ;  il  ne  doit  néanmoins  rien  de  plus 
que  cette  fomme  qui  lui  a  été  prêtée  ,  par- 
ce que  le  prêteur  ne  Ici  a  donné  rien  de 
plus. 

84,  A  Tégard  des  reponfes  que  font  les 
parti  fan  s  des  billets  à  intérêt  aux  autorités 
des  faintes  Ec  irures  &  de  la  tradition  ,  elies 
ne  me  paroifïent  pas  foutenables  ;  ils  d  fent 
que  Dieu  par  la  Loi  de  Moïfe  ,  n'a  défen- 
du L'ufùre  due  dans  les  prêts  qui  font  faits 
aux  pauvres  &  ron  dans  ceux  qui  font  faits 
aux  riches  pour  un  ufage  d'emploi  &  d'ac- 
croiflemen:  5  mais  cette  diftinftion  eft  une 
dif:inct;cn  inconnue  dans  toute  l'antiquité  ; 
ils  tirent  argument  de  ce  que  dans  l'Exode, 
il  eîl  dit:  Si  pccun'um  mmuam  dedjris  populo 
meo  Pauferi  ,  &c.  &  dans  le  Lévinque: 
Si  attenuatus  fuerit  f rater  tuus  ,  &c. 

La  réponfe  efl  ,  que  ces  termes  doivent 
être  entendus  enumlitivè  ,  [ecundian  ii  quod 
r,:agls  co  m  m  nnher  ace  dit ,  parce  que  ce  tont 
plus  communément  les  pauvres  qui  emprun- 
tent ;  on  ne  doit  pas  les  entendre  refirïfthè  , 
ces  textes  devant  être  interprétés  par  les 
autres  textes  de  l'Ecriture  >  qui  profenvent 
i'ndiftinâement  Pufure  dans  le  prêt ,  fans 
difîinguer  s'il  cfi  fait  à  des  pauvres  ou  à 
d;S  riches. 

A  Tégard  du  texte  du  Deuteronome  ,  où 
il  eft  dit:  Fratri  iuo  id  quo  indiget  al  [que 
ujmâ  ççmmdabh  >  cefî  mal  à  propos  que  les 
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Apologifics  de  IVfure  prétendent  tirer  argu- 
ment de  c:s  t  rmes  :  là  quo  indiget,  peur 
foutenir  qu'il  n'eft  parlé  dans  ce  texte  ,  que 
des  prêrs  fairs  aux  pauvres  &  aux  indigens  ; 
car  ces  termes,  ici  quo  indtget  commodub'ts , 
fignifi  jnt  :  vous  lui  prêterez  ce  dont  il  a  be- 
foin  ;  ce  qui  convient  aufïi-bien  aux  prêts 
faits  aux  riches  ,  qu'à  ceux  faits  aux  pau- 
vres ;  car  les  riches  >  comme  les  pauvres, 
n'empruntent   que  ce  dont  ils  ont  befoin. 

Le  Célèbre  Gctius  n'a  point  connu  ces 
diftinéHons  ,  il  regarde  tout  intérêt  du  prêt 
comme  deflndu  par  la  Loi  de  Dieu  ,  à 
moins  qu'il  ne  lu:  purement  cotnpenfatoire 
d'un  préjudice  réel  que  le  préteur  auroit 
foufferc  du  prêt;  &  il  décide  en  conféquen- 
ce  que  la  Lo;  de  la  Hollande  qui  permet  le 
prêt  à  intérêt  ,  ne  peut  rendre  légitime  l'in- 
térêt dans  le  for  de  la  confeience  :  Leg.?s 
huniAtiA  y  dit  il ,  qua  cenc-dunt  atiquid  feipu- 
lari  pro  ufu  pecun-œ  ut  apui  Holitndcs, . .. 
Si  qu'idem  vert  fiant  intra  compenf^vonem 
cjus  quoi  abtft  ,  r,on  pugnant  cum  naturali 
AUt  divin  9  jure  :  fin  eum  modum  excedum  , 
impunïtatem  dure  pofjwnt,  jus  d.tre  rien  pojfunt. 
De  Jur.  bel.  &  pac.  lib,  il ,  cap.  12, 

L'interprétation  que  donnent  les  partîfans 
des  prêrs  à  intérêts  aux  textes  des  Livres 
Saints  ,  doit  d'autant  moins  être  reçue,  qu'il 
n'eft  pas  permis  d'interpr,  ter  les  Saintes 
Ecritures  félon  fon  fens  particulier  ,  &  qu'el- 
les doivent  êcre  entendues  dans  le  fens  dans 
lequel  la  Tradition  de  1  Eglife  les  a  toujours 
entendues  ;  or  il  paroît  par  les  Casons  des 
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Conciles,  &  par  tous  les  monuments  de  la 
Tradition  qui  ont  été  ci  -  defîus  rapportés 
entre  bien  d'autres  ,  que  la  défenfe  qui  eft 
faite  de  l'ufure  dans  les  Livres  Saints  ,  a 
toujours  été  regardée  comme  une  défenfe 
générale  >  &  on  ne  voir  aucun  veftige  de  la 
diftinâion  qu'on  veut  faire  aujourd'hui  en- 
tre les  prêts  qui  font  faits  aux  riches,  & 
ceux  qui  font  faits  aux  pauvres ,  ni  entre 
ceux  qui  font  faits  pour  un  ufage  de  pure 
consomption  ,  &  ceux  qui  font  faits  pour  un 
ufage  d'emploi  &  d\tccro;ffement.  il  eft  vrai 
que  les  Pères  de  l'Eglife  dans  leurs  Home- 
lies  ,  prêchent  principalement  contre  les 
ufures  qu'on  exerce  envers  les  pauvres ,  par- 
ce que  ce  font  les  plus  criantes  ;  mais  aucun 
d'eux  n'a  reftraint  la  défenfe  de  l'ufure  aux 
prêts  qui  font  faits  aux  pauvres  ;  au  contraire 
Saint  Ambroife,  lih.  de  Tobiâj  Cap.  14,  N* 
49  j  rapporte  pour  exemple  de  prêts  ufurai- 
res ,  défendus  par  la  Loi  de  Dieu ,  des  prêts 
faits  à  des  marchands  :  Plenqut  refuglentes 
prœcepta  Legisy  cum  dederunt  pecuniam  nego- 
tiatoribus  ,  non  in  pecnniâ  ufuras  exigunt  > 
fed  de  mercibus  eorum'  etnolumentum  perd- 
piunt:  audianî  quïd  Lex  die  aï  >  &c> 

L'argument  négatif  tiré  de  ce  que  le  Con- 
cile de  Trente  n'a  pas  condamné  la  Doârine 
de  Calvin  fur  le  pré*:  à  intérêt  >  ne  prouve 
rien  ;  le  Concile  s'eft  attaché  à  examiner 
la  foi  de  l'Eglife  fur  le  Dogme  ,  il  n'a  con- 
damné que  les  différentes  erreurs  qui  s^é- 
toient  répandues  fur  le  Dogme.  Mais  s'il 
n'a  pas  fait  de  Canon  contre  les  erreurs  de 
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Calvin  fur  )a  morale  ,  &  principalement  con- 
tre fa  Doârir.e  fur  l'ufure ,  ii  ne  s'enfuit  pas 
qu'il  l'ait  approuvée  :  le  Catechifme  de  ce 
Concile  ,  p.  3  ,  ^7j  decal.  pr&cept.  §.  20  , 
condamne  expreffément  tout  intérêt  qu'on 
exige  du  prêt,  il  dit  qae  :  qui  fœnerantur , 
Z>/V  idem  vendant  y  tut  vendant  quod  non  eft , 
fuivant  l'idée  &  les  exprefïïons  de  Saint 
Thomas. 

8?.  A  l'égard  des  Loix  &  Ordonnances 
du  Royaume  ,  qui  défendent  de  prêter  à 
intérêt,  les  parrifans  de  l'ufure -n'ont  pas 
encore  pu  perfuader  aux  Juges  ,  que  les  prêts 
faits  aux  Commerçants  en  duffent  être  ex- 
ceptés. Ceft  pourquoi  dans  les  prêts  à  in- 
térêts que  les  ufuriers  font  aux  Commer- 
çants ,  ils  ne  marquent  pas  pour  tromper  les 
Juges  3  de  faire  comprendre  l'intérêt  avec 
le  fort  principal ,  dans  la  fomme  que  l'em- 
prunteur reconnoît  par  fon  billet  avoir  re- 
çue. Par  exemple ,  lorfqu'un  ufurier  compte 
à  un  Commerçant  une  fomme  de  mille  li- 
vres ,  qu'il  s'oblige  de  rendre  dans  fîx  mois  , 
il  lui  fait  reconnoitre  par  fon  billet  qu'il  a 
reçu  une  fomme  de  mille  vingt-cinq  livres. 
Si  néanmoins  l'emprunteur  vouîoit  fe  dif- 
penfer  de  payer  l'intérêt ,  il  feroic  reçu  dans 
les  Tribunaux  à  déférer  au  prêteur  le  fer- 
ment ,  s'il  n'eft  pas  vrai  qu'il  ne  lui  a  compté 
réellement  que  la  fomme  de  mille  livres  ; 
&  fur  !e  refus  que  le  prêteur  ferok  de  rendre 
ce  ferment  3  l'emprunteur  en  affirmant  n'a- 
voir reçu  que  cette  forume,  feroic  déchargé 
du  furpius. 
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Les  loix  du  royaume  ne  permettant  pas 
d'exiger  des  intérêts  dans  aucun  prêt,  quelle 
que  foit  la  qualire  de  celui  à  qui  le  p.êt 
eft  fait,  il  n'en  faut  pas  davantage ,  quand 
même  ces  intérêts  ne  feroient  pas  con* 
damnés  ,  comme  ils  le  font  ,  par  la  loi 
divine ,  pour  qu'on  ne  puiffe  en  confcience 
prêter  à  intérêt,  même  aux  commerçants; 
car  les  loix  civiles  obligent  dans  le  for  de 
Il  confcience. 

Article    IL 

Si  U  defenfe  du  prêt  a  int/é  et  fouffre  exception 
a    fe'gard  des  deniers  pupilUires. 

86.  C'eft  ure  erreur  qui  a  eu,  pendant 
un  très- long- temps,  cours  dans  plufieurs 
lieux  ,  &  fur- tout  dans  des  villes  de  com- 
merce ,  que  la  defenfe  du  prêt  à  intérêt 
devoir  fouffiir  exception  à  l'égard  des  deniers 
ces  mineurs.  Cette  erreur  etoit  fondée  fur 
l'inconvénient  qu'il  y  avoit  ,  fur- tout  à 
l'égard  des  enfants  des  commerçants ,  à  faire 
de  leur  argent  un  autre  emploi  ;  car  les 
tuteurs  ,  en  faifant  emploi  des  deniers  de 
leurs  mineurs  en  acquifmon  d'héritages  ou 
de  rentes,  mettent  leurs  mineurs,  lorfqu'ils 
font  parvenus  à  l'âge  de  majorité  ,  dans 
Timpuifiance  de  fuîvre  l'état  de  leurs  pères, 
&  d'entreprendre  un  commerce  ,  faute 
d'avoir  en  argent  comptant  les  fonds  nécef- 
faires  :  ils  font  obligés  de  revendre  les 
héritages    &  rentes  que  leurs  tuteurs  leur 
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ent  achetés;  mais  fouvent  en  eft  très-long- 
temps fans  pouvoir  trouver  à  les  revendre, 
&  on  ne  les  revend  qu'avec  beaucoup  de 
perte. 

Pour  remédier  à  cet  inconvénient ,  on 
avoit  cru  que  les  deniers  des  mineurs  pou- 
voient  être  exceptés  de  îa  loi  qui  défend  le 
prêt  à  intérêt,  &  en  conféquence  i'ufage  s'étoit 
introduit  dans  pîufieurs  lieux  ,  de  "onner  à 
intérêt  les  deniers  des  mineurs  jufqu'au  temps 
de  leur  majorité.  On  faif.it  intervenir  Pauto- 
iité  du  juge;  on  crioit  à  l'audience,  qu'une 
certaine  fomme  de  deniers,  appartenante  à 
un  tel  mineur  ,  étoit  à  donner  à  intérêt 
jufqu'au  temps  de  fa  majorité  ;  &  le  juge 
adjugeoit  cette  fomrne  à  la  perfonne  qui 
ofïroit  la  meilleure  condition  pour  le  mineur , 
laquelle  perfonne  s'obiigeoit  par  1  adjudica- 
tion qui  iui  en  étoit  faite  ,  à  rendre  îa  fomme 
au  mineur  lors  de  la  majorité ,  &  à  en  payer 
l'intérêt  p*r  chacun  an  jufqu'au  paiement, 
&  on  Pobiigeoït  à  donner  bonne  &  fuffifante 
caution. 

Quoique  cet  abus  eût  été  réprimé  par  un 
arrêc  de  la  cour  du  13  juin  1539  ,  rapporté 
par  l'auteur  de  la  bibliothèque  du  Droit 
François  >  fur  le  mot  u]un ,  par  lequel  arrêt 
le  lieu  enant-gViéraî  d'Orléans  ,  qui  avoit 
adjugé  à  int  rêc  une  flamme  de  deniers 
d'un  mineur  3  à  la  charge  de  la  lui  rem- 
bourfer  à  fa  majori  é  ,  fut  décret?  d'ajour- 
nement perfonne!  ;  néanmoins  nonobstant  cet 
arrêt,  l'abus  des  bajx  à  intérêts  des  deniers 
d^s  mineurs,  à  la  charge  de  rendre  la  fomme 
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à  la  majorité  du  mineur ,  s'étoit  de  nouveau 
introduit  à  Orléans,  &  n'a  cefTé  que  depuis 
un  arrêt  du  7  feprembre  1726,  qui  a  fait 
défenfe,  au  prévôt  d'Orléans  de  faire  de 
pareilles  adjudication?.  Voyez  notre  Traité 
du  Contrat  de  Conflitutions  de  Rentes ,  n.  44. 
Ceft  avec  grande  raifon  que  le  parlement 
a  profcrit  cet  abus  :  les  inconvénients  que 
nous  avons  ci-deffus  expofes3  ne  pouvoient 
pas  êcre  une  raifon  fuffifante ,  pour  difpenfer 
les  tuteurs  des  mineurs  de  1  obfervation  des 
loix  divines  &  humaines ,  qui  défendent  le 
prêt  à  intérêt.  Ces  loix  étant  des  loix  géné- 
rales ,  obligent  toutes  les  perfonnes  ,  les 
mineurs  aufli  bien  que  les  majeurs.  Aucune 
puiftance  ne  peut  difpenfer  de  ce  que  la  loi 
divine  défend ,  quelque  favorable  que  pût 
paroître  la  caufe  pour  laquelle  la  difpenfe  feroit 
demandée.  Ceft  pourquoi  le  pape  Alexan- 
dre III ,  Cap.  4 ,  Extra  de  ufuris  ,  dit  fort 
bien  :  Cum  ufurarum  crimen  utriufque  tefta- 
menti  pagina  deteftetur,  fuper  hoc  difpènfa- 
tionem  aliquim  fieri  poffe  non  videmus  :  qui* 
cum  fcriptura  facra  prohibent  pro  altèrius  vit  a 
mentiri\  mulib  magis  prohibemus  eft  quis  ne 
eti^m  pro  redimendâ  vit  a  captivi  >  ufurarurn 
crimine  involvatur  :  à  plus  forte  raifon ,  la 
confervation  des  deniers  des  mineurs  orphe- 
lins ne  doit  pas  être  une  raifon  fuffifante 
pour  les  difpenfer  de  la  loi  qui  défend 
Tufure. 
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Section    II I. 

Qui  comprend  U  defenfe  de  V  Ufure. 

Nous  verrons ,  i°.  ce  qu'il  faut  pour  qu'il 
y  ait  ufure.  2°.  Nous  rapporterons  différents 
exemples  de  profits  ufuraires.  3°.  Nous 
verrons  quel  eft  l'effet  des  Loix  qui  ont 
défendu  l'ufure,  &  quelles  font  les  peines 
qu'elles  prononcent  contre  les  ufuriers. 

Article   premier. 
Ce  qu'il  faut  pour  qu'il  y  ait  ufure. 

87.  L'ufure  ,  fuivant  la  définition  que 
nous  en  avons  donnée  fuprâ ,  n.  53  ,  eft  le 
profit  que  le  prêteur  exige  de  l'emprunteur 
au-delà  du  fort  principal  pour  le  prêt  qu'il 
lui  a  fait  :  Lucrnm  fuprâ  forum  exactum  , 
tantum  propter  officjum  mutationis ,  ou  lucrum 
ex  mutuo  exaitutn. 

Il  fuit  de-là  que  pour  qu'il  y  ait  ufure , 
il  faut  trois  chofes. 

i°.  Il  faut  qu'il  foit  intervenu  un  contrat 
de  prêt.  2.0.  Il  faut  que  le  prêteur  retire  un 
profit  du  prêt.  30.  Il  faut  qu'il  ait  été  exigé 
de  l'emprunteur. 

§.  1. 

//  faut  quil  foit    intervenu   un  contrât    de 
prêt. 

88.  Ce  n'eft  proprement  que  dans  le 
contrat  de  prêt  que  fe  commet  l'ufure  pro- 
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prement  dite  ;  les  autres  contrats  font  bien 
fufceptibles  de  différentes  injuftices  :  &  en 
gênera!  dans  tous  les  contrats  il  y  a  injus- 
tice ,  lorfque  Tune  des  parties  exige  de  Pautre 
quelque  chofe  de  plus  que  le  jufte  équiva- 
lent de  ce  que  par  le  contrat  elle  lui  a 
donna,  ou  s'eii  obligée  de  lui  donner  (fuprœ 
n.  $>,)  &  ces  efpeces  d'injulrices  qui  fe 
commettent  dans  les  autres  contrats  ,  font 
aufîî  quelquefois  dans  un  fens  impropre  > 
lato  &  improprio  fenfu  ,  appellées  ufures  ; 
mais  l'ufure  proprement  dite>  qui  eft  celle 
dont  nous  trairons,  ne  fe  commet  que  dans 
le  contrat  de  prêt  ;  c  eft  ce  qui  réfulte  de 
la  définition  que  nous  en  avons  donnée  : 
Lûctum  ex  mutuo  exxftum. 
if  II  n'efl:  pas  néanmoins  nécefTaire  que  ce 
'/  foit  un  contrat  de  prêt  formel  &  explicite; 
Ù  il  fuffit  que  l'intention  fecrette  des  Parties 
'/  aie  été  de  faire  un  contrat  de  prêt  ufuraire , 
quoiqu'elles  l'aient  déguifé  fous  la  fau/Te 
apparence  d'autres  contrats.  Ces  contrats  , 
en  ce  cas ,  qui  ne  font  intervenus  que  pour 
couvrir  &  déguifer  le  contrat  de  prêt  que 
les  parties  avoient  intention  de  faire  ,  font 
réputés  n'être  dans  la  vérité  qu'un  contrat 
de  prêt  ;  &  le  lucre  que  l'une  des  parties  en 
retire,  efi  une  véritable  ufure. 

On  peut  donner  pour  exemple  le  contrat 
Mohatra  ,  dont  nous  avons  parlé  dans  notre 
Traité  du  Contrat  de  vente,  n.  3&,  par 
lequel  ,  pour  déguifer  le  prêt  ufuraire  d'une 
fomme  d'argent  que  j'ai  intention  de  vous 
faire ,  je  vous    vends  une  certains  chote  9 
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pour  une  certaine  fomme  que  vous  vous 
obligez  de  me  payer  un  bout  d'un  certain 
terme  ,  putà  ,  pour  une  fomme  de  fax  cents 
livres,  payables  dans  fix  mois;  enfuite  je 
vous  racheté  cette  chofe  ou  par  moi-même, 
ou  par  une  perfonne  interpose ,  pour  une 
fomme  moindre,  putà ,  pour  une  fomme 
de  540  liv.  que  je  vous  paie  comptant  ; 
ces  contrats  ne  partent  que  pour  un  contrat 
de  prêt  d'une  fomme  de  $40  livres ,  &  le 
lucre  que  je  fais  d'une  fomme  de  foixante  liv. , 
eft  une  vraie  ufure. 

Nous  avons  rapporté  dans  notre  Traite 
du  Contrat  de  focléte\  n.  2.1 ,  un  autre  exernp'e 
de  contrats  fimulés  ,  pour  couvrir  &  de'gui- 
fer  un  prêt  nfuraire.  C'eft  le  cas  vulgaire- 
ment appelle  par  les  cafuîftes ,  le  cas  des  trois 
contrats. 

89.  De- là  îa  divifion  des  ufures,  en  ufures 
formelles  &  ufures  palliées. 

On  appelle  ufures  formelles  ,  le  profit  que 
le  prêteur  exige  au-delà  du  fort  principal  , 
par  un  contrat  de  prêt  formel  &  explicite  : 
comme  lorfque  je  vous  prête  vingt  écus  ,  à 
la  charge  que  vous  me  rendrez  vingt-un 
écus  au  bout  d'un  certain  temps  ;  ou  douze 
mines  de  bled  ,  à  la  charge  que  vous  m'en 
rendrez  treize  ;  Vécu ,  ou  la  mire  de  bled 
que  j'exige  de  plus  que  ce  que  je  vous  ai 
prêté,  eft  une  ufure  formelle. 

On  appel'e   ufure   palliée ,    le  profit  qui" 
eft  fait  par  ces  contrats  fimules ,  qui  fervent  " 
à  déguifer  un  contrat  de  prêt  ufuraire.  Par 
exemple,  dans  l'dpece  du  contrat  Mohair a , 
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rapportée  ci-de(ïus,  le  profit  que  je  fais 
cfune  fomme  de  foixante  livres,  en  vous 
vendant  à  terme  pour  fîx  cents  livres,  ce 
que  je  racheté  de  vous  comptant  pour  540  liv. , 
eft  une  ufure  palliée. 

/'  Ces  ufures  palliées  ne  font  pas  moins  défen- 
(i  dues  ,  ni  moins  criminelles  que  les  ufures 
formelles;  elles  le  font  même  davantage  > 
puifque  l'ufurier  ajoute  au  péché  de  l'ufure 
celui  du  menfonge  &  dt  Phypocrifie. 
//  90.  Ce  qu'un  créancier  exige  de  fon  débi- 
(/  teur ,  pour  un  prorogation  du  terme  qu'il 
lui  accorde  pour  le  paiement  d'une  fomme 
d'argent,  doit  aufîi  paffer  pour  une  ufure 
proprement  dite  ;  car  cette  convention  ren- 
ferme per  fîftionem  brevis  tnanâs ,  une  efpece 
de  prêt  implicite  :  le  créancier  eft  cenfé 
per  ficlionem  brevis  m  anus ,  recevoir  de  fon 
débiteur  la  fomme  qui  lui  eft  due ,  &  la  lui 
remettre  incontinent,  pour  ne  la  rendre 
qu'après  l'expiration  de  la  prorogation  du 
terme  avec  l'intérêt  convenu.  Cetce  proro- 
gation de  terme  étant  quelque  chofe  d'équi- 
valent à  un  prêt  3  l'intérêt  &  tout  autre 
profit ,  quel  qu'il  foit,  que  le  créancier  retire 
de  cette  prorogation ,  eft  en  quelque  façon 
lucYum  ex  mutuo  exxftum ,  &  par  conféquenc 
une  ufure  proprement  dite  ;  il  en  feroit 
autrement  néanmoins  fi  ce  que  le  créancier 
a  exigé  pour  la  prorogation  du  terme  n'étoit 
pas  un  profit,  mais  un  dédommagement  du 
préjudice  qu'auroit  caufé  au  créancier  la  pro- 
rogation du  terme. 

91.  Fice  verfâ.  Lorfque  le  débiteur  d'une 

fomme 
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fomme  d'argent,  qui  en  fait  le  paiement  à 

fon  créancier  avant  le  terme  auquel  elle 
étoit  payable,  retient  quelque  chofe  fur  cere 
fomme  pour  l'intérêt  du  temps  à  courir 
depuis  le  jour  du  paiement  qu'il  en  fait,  jufqu'au 
jour  auquel  elle  étoit  payable;  quoiqu'il  ne 
fouffre  rien  de  cette  avance  qu'il  fait  à  fon 
créancier ,  cet  intérêt  que  ce  débiteur  retient 
pour  la  récompenre  de  l'anticipation  du  paie- 
ment ,  qu'on  appelle  efco?npte ,  eft  une  véri- 
table ufure  ,  femblable  à  celle  qu'un  prêteur 
exige  pour  la  récompenfe  du  prêt  ;  cette 
anticipation  de  paiement  étant  en  cela  fem- 
blable au  prêt.  Nous  traiterons  ex  profejfo 
de  cette  matière  l'efcompte  ,  dans  la  derniers 
fe&ion  de  ce  chapitre. 

91.  On  avoit  autrefois  douté  fi  le  contrat 
de  conftitunon  de  rente ,  étoit  un  contrat 
ufuraire  ;  les  décidons  des  papes  fe  font 
accordées  avec  les  loix  des  princes ,  pour 
décîarer  que  ce  contrat  étoit  licite  ,  &  n'etoit 
aucunement  infeété  d'ufure,  pourvu  néan- 
moins qu'on  y  obferve  les  règles  que  pref- 
crivent  les  loix  pour  la  légitimité  de  ce 
contrat  :  fur  quoi  voyez  ce  q je  nous  avons 
dit  en  notre  Traité  du  Contrat  de  açnfiitmion  , 
chap.  1. 

Lorfque  quelqu'une  de  c^s  règles  a  été 
ouvertement:  vo'ée,  le  contrat  d  conftuutiori 
(le  rente  paffe  pour  un  prêr  à  intérêt  ,  & 
eft  nul  ;  &  non- feulement  les  arrérages  ne 
peuvent  être  exigé* ,  mais  le  conftKuanr  qui 
les  a  payés  ,  peur  les  diminuer  fur  la  fomme 
qu'il  a  reçue  pour  le  prix  de  la  confia cutiun, 
Ton*  I-  I 
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&  même  les  repéter  jufqu'à  concurrence  de 
ce  qu'ils  excéderoient  cette  fomme ,  comme 
nous  l'avons  expliqué  dans  le  traité  ci-defïus 


mentionné. 


Cela  fur- tout  doit  avoir  lieu  ,  lorfque  par 
le  contrat  de  conftitution  il  n'y  a  pas  une 
parfaite  aliénation  de  la  fomme  qui  a  été 
payée  pour  le  prix  de  la  rente,  qu'on  a 
coutume  d'appeller  le  principal  de  la  rente; 
c'eft-  à-dire  ,  lorfque  le  créancier  à  qui  la 
rente  a  été  conftituée  ,  a  retenu  le  droit 
d'exiger  un  jour  cette  fomme  principale  du 
débiteur  de  la  rente  ;  car  en  ce  cas  le  contrat 
de  conftitution  ne  peut  pafler  que  pour  un 
véritable  prêt  ufuraire  de  cette  fomme. 

93.  Certe  aliénation  du  principal  de  la 
rente  requife  pour  la  légitimité  du  contrat 
de  conftitution,  ne  doit  fe  confîdérer  que 
de  la  part  du  créancier  à  qui  la  rente  a  été 
conftituée  ;  il  fuffit  pour  que  le  contrat  foit 
légitime ,  qu'il  ne  puifTe  ,  ni  par  lui-même, 
ni  par  aucune  perfonne  par  lui  interpofée  , 
exiger  le  rachat  de  la  rente.  Car  quoique 
le  débiteur  puifTe  être  obligé  un  jour  à  ce 
rachat  par  un  tiers;  quoique  le  créancier  à 
qui  la  rente  a  été  conftituée ,  ait  eu  ,  dés 
le  temps  du  contrat  ,  connoiflànce  que  le 
conftituant ,  débiteur  de  la  rente  ,  pourrait 
un  jour  être  contraint  par  ce  tiers  au  rachat 
de  la  rente ,  &  qu'il  ait  eu  en  conféquence 
une  certitude  morale ,  que  la  rente  qu'on 
lui  conftituoit  lui  feroit  rembourfée  ,  le 
contrat  de  conftitution  n'en  eft  pas  moins 
légitime,  pourvu  que    ce   ne  foit  pas  le 
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créancier  de  la  rente  qui  ait  le  droit  d'exiger 
ce  rachat. 

Ceft  ce  qui  paroît  évidemment  par 
l'exemple  d'un  contrat  de  confluuàon ,  dans 
lequel  intervient  un  tiers  qui  fe  rend  pour 
le  conftituant,  caution  de  la  preftation  de 
la  rente,  &  qui  ftipule  que  le  conftituant 
le  fera ,  au  bout  d'un  certain  temps ,  déchar- 
ger de  fon  cautionnement.  Quoique  dans 
cette  efpece  le  créancier  foit  afluré  de  rece- 
voir le  rembourfement  de  fa  rente ,  auquel 
la  caution  ne  manquera  pas  d'obliger  le 
débiteur  de  la  rente ,  pour  être  déchargée 
de  fon  cautionnement;  néanmoins  comme 
ce  n'eft  pas  le  créancier  qui  a  le  droit  de 
l'exiger ,  perfonne  ne  doute  de  la  légitimité 
du  contrat  de  conftitution.  Voyez  notre 
Traite  des  Obligations ,  n.  443.  On  peut 
encore  apporter  plufieurs  autres  exemples, 
auxquels  notre  principe  reçoit  application  ; 
put  a  y  lorfqu'un  titulaire  de  bénéfice  obtient 
une  ordonnance  du  Juge  >  qui  lui  permet  de 
prendre  une  certaine  fomme  d'argent  à  conf- 
titution de  rente  ,  pour  faire  des  réparations 
confidérables  aux  biens  de  fon  bénéfice , 
auxquelles  quelqu'accident  de  force  majeure 
a  donné  lieu  ;  quoique  l'ordonnance  porte 
que  le  titulaire  du  bénéfice  fera  tenu  de 
rembourfer ,  au  bout  d'un  certain  temps , 
fur  les  épargnes  qu'il  doit  faire  du  tiers  des 
revenus  du  bénéfice  qui  eft  dfeftiné  à  la 
charge  des  réparations  ,  la  fomme  qu'il 
prendra  à  conftitution  ;  &  qu'en  conféquence 
celui  qui  donnera  à  ce  titulaire  à  conftitution 
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de  rente  ,  la  fomme  qu'il  a  été  autorifé  de 
prendre  ,  foit  afïuré  de  recevoir  dans  un 
certain  temps  le  rachat  de  fa  rente  ,  néan- 
moins perfonne  ne  doute  que  dans  cette  # 
efpece ,  le  contrat  de  conftitution  que  ce 
titulaire  a  paffé  à  celui  qui  fourni  la  fomme 
pour  cet  emploi ,  ne  foit  très- légitime.  Car 
fi  ce  bénéficier  peut  être  contraint,  au  bout 
d'un  certain  temps  ,  de  racheter  la  rente, 
ce  n'eft  que  par  le  miniftere  public  qu'il  y 
peut  être  contraint;  ce  n'efl  pas  le  créancier 
à  qui  la  rente  a  été  conftituée ,  qui  a  le 
droit  d'exiger  ce  rachat;  ce  qui  fuffit  pour 
qu'il  y  ait  une  véritable  aliénation  de  la 
fomme  qu'il  a  payée  pour  le  prix  de  la 
rente. 

Il  en  eft  de  même  du  cas  auquel  un  tuteur, 
pour  une  caufe  urgente  ,  a  été  autorifé  par 
une  ordonnance  du  juge,  à  prendre  à  conf- 
titution en  fon  nom  de  tuteur ,  pour  fon  mi- 
neur une  certaine  fomme  d'argent;  quoique 
par  une  claufe  de  cette  ordonnance  il  foit  dit , 
qu'il  fera  tenu  d'en  faire  le  rernhourfement  au 
bout  d'un  certain  temps  fur  les  revenus  ou 
mineur  qu'il  aura  touchés  >  le  contrat  de  conf- 
Ûtution  qu'il  paffera  en  exécution  de  cette 
ordonnance ,  au  profit  de  celui  qui  lui  four- 
nira la  fomme  ,  n'en  fera  pas  moins  légitime  : 
il  fuffit  pour  cela  que  ce  ne  foie  pas  le 
créancier  à-  qui  la  rente  a  été  conftituée  , 
qui  ait  le  droit  d'ex  ger  le  remboursement. 

94.  Notre  principe  ainfi  développé,  ferc 
à  décider  une  queftion  fur  une  efpece  qui 
m'a  été  propofée  ,   &  dans    laquelle  des 
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cafuiftes  avoknt  cru  trouver  de  l'ufure  :  il 
s'aafïbit  des  bllets  d'emprunt  fur  la  com- 
pagnie des  Indes;  cetre  compagnie,  fuivanC 
ce  qui  m'a  été  expofé,  a  été  autorifée  par 
un  édit  (  que  je  n'ai  pas  vu ,  &  dont  je  ne 
fais  pas  la  date)  à  faire  un  emprunt  de  di£ 
millions  ,  à  la  charge  <Ten  rembourfer  une 
certaine  partie  tous  les  ans ,  fur  les  profits 
que  feroit  la  compagnie ,  jufqu'au  rembour- 
fement  de  la  fomme  entière  ,  qui  dévoie 
s'achever  au  bout  d'un  certain  temps  ;  cet 
emprunt  étoit  partagé  en  billets,  qui  étoient 
chacun  de  iooo  livres,  ou  de  500  livres, 
par  lefquels  la  compagnie  promettoit  un 
intérêt  de  cinq  pour  cent  par  an  de  la  fomme 
de  igoo  livres  (  ou  de  500  liv.  )  qu'elle 
reconnoifïbit  avoir  reçue,  jufqu'au  rachat 
qu'el!e  feroit  de  cette  fomme  :  ces  billets 
étoient  numérotés;  &  pour  fatisfaire  à  la 
claufe  de  l'édit  qui  en  ordonnoit  le  rem- 
bourfement ,  on  droit  tous  les  ans  au  fore 
les  numéros  des  billets  qui  dévoient  être 
rembourfés. 

Ces  billets  ont  paru  ufuraires  a  quelques 
cafuiftes ,  parce  que  le  créancier  du  billet 
étant  afïîiré  par  l'édit  qu'il  feroit  rernbourfé 
de  la  fomme  qu'il  payoit  pour  le  prix  du 
billet  ,  ces  bi!lecs  paroiifoient  renfermer  un 
prêt  à  intérêt,  plutôt  qu'une  confticution 
de  rente,  n'y  ayant  pas,  félon  eux,  d'alié- 
nation du  principal  :  je  penfe  qu'on  doit 
décider  au  contraire,  que  ces  billets  renfer- 
ment un  contrat  de  conftitution  de  rente 
très-légitime;  la   raifon  efl: ,   que  ce   n'efl 
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pas  envers  les  créanciers  de  ces  billets  que 
la  compagnie  s'oblige  au  rachat  ;  elle  ne 
contrade  cette  obligation  qu'envers  le  roi , 
qui  met  cette  condition  à  ia  permiflïon  qu'il 
lui  accorde  de  faire  l'emprunt  ;  il  n'y  a  que 
le  roi  qui  puifTe  contraindre  la  compagnie 
à  ce  rachat  ,  de  même  qu'il  peut  en  proroger 
le  terme ,  ou  même  l'en  difpenfer  tout-à-fait  : 
ce  ne  font  donc  pas  les  créanciers  des  billets 
qui  ont  le  droit  d'exiger  le  rachat  ;  ce  qui 
fuffit ,  félon  les  principes  que  nous  avons 
expofés  ,  pour  que  ces  billets  contiennent 
une  aliénation  du  principal ,  &  qu'ils  foient 
de  légitimes  contrats  de  conftitution  de 
rente. 

$.    IL 

Il  faut  pour  quil  y  ait  ufure ,  que  ce  que  le 
prêteur  exige  au-delà  de  la  fomme  prêtée  > 
foit  un  lucre  .&  un  profit  qu'il  retire  dit 
prêt  :  Lucrum  ex  mutuo  exadum. 

95.  De  ce  principe  on  tire  deux  corol- 
laires. 

Le  premier  corollaire  eft ,  que  fi  ce  que 
le  prêteur  a  exigé  au-delà  de  la  fomme 
prêtée  ,  n'étoit  qu'un  dédommagement  du 
préjudice  qu'il  auroit  fouffert  du  prêt ,  ce 
ne  feroit  pas  une  ufure  ,  mais  un  intérêt 
compenfatoire  ,  dont  nous  traiterons  dans  la 
fe&ïon  fuivante. 

De  là  naît  la  décifîon  de  la  queflion  :  fi 
c'eft  un  contrat  ufuraire,que  celui  par  lequel 
je  vous  prête  un  tonneau  de  vin ,  dans  un 
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temps  où  les  vins  font  à  très-vil  prix ,  à  la 
charge  que  vous  m'en  rendrez  un  dans  un 
certain  temps  auquel  il  eft  moralement  certain 
que   le    prix    des    vins   fera  beaucoup   plus 
cher  .?  la  raifon  de  douter  eft,  qu'en  exigeant 
de  vous  un  tonneau  de  vin  d'un  prix  plus 
cher  que  n'étoit  celui  que  je  vous  ai  prêté  , 
j'exige  de  vous  plus  que  ce  que  je  vous  ai 
prêcé.  La  raifon  de  décider  qu'il  n'y  a  pas 
d'ufure ,  eft  que  je  ne  retire  aucun  profit 
du  prêt  que  je  vous  ai  fait  par  la  plus  value 
de  votre  tonneau  de  vin  ;  car  fi  je  ne  vous 
eufte  pas  prêté  le  mien  ,  &  que  je  l'eufïe 
gardé ,  j'aurois  profité  fur  le  tonneau  de  vin 
que  je  vous  ai  prêté ,  de  l'augmentation  du 
prix    des  vins;  ce   que  celui  que  vous  me 
rendez    vaut    aujourd'hui   de    plus  que  ne 
valoit  lors  du  prêt  celui  que  je  vous  ai  prêté, 
ne  fait  que  m'indemnifer  du  profit  que  j'y 
aurois  fait,  fi  je  ne  vous  l'eufle  pas  prêté; 
je  ne  retire  donc  aucun  profit  du  prêt  que 
je  vous  ai  fait  ;  le  contrat  ne  renferme  donc 
aucune  ufure. 

96.  Le  fécond  corollaire  qui  naît  du  prin- 
cipe que  l'ufure  doit  être  un  lucre  que  le 
prêteur  retire  du  prêt ,  eft  qu'il  n'y  a  que 
le  profit  dont  le  prêt  eft  la  caufe  principale , 
qui  foit  une  ufure  ;  celui  dont  le  prêt  n'a 
été  que  la  condition  ,  &  qui  a  une  autre 
caufe  principale,  n'eft  pas  une  ufure.  Par 
exemple ,  fi  quelqu'un  m'a  légué  un  certain 
héritage ,  fi  je  prêtois  à  fes  héritiers  après 
fa  mort  une  certaine  fomme  pour  acquitter 
les  dettes  de  fa  fuccefîion,  le  legs  que  je 
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recueillerai  après  avoir  fatisfait  à  la  condi- 
tion ,  &  fait  le  prêt  ordonne  par  le  tefta- 
ment,  efl:  un  lucre  qui  n'eft  pas  une  uf  ;re  ; 
car  le  p  et  que  j'ai  fait  neû  que  la  condition 
qui  y  a  donne  Heu  ,  la  caufe  principale  efl 
le  reftament  ;  ce  n'eft  pas  lucrum  ex  mutuo  , 
c'efi  lucrum  ex  tcfltmenîo. 

97.  Pareillement  le  profit  dont  le  prêt  n'a 
été  que  Toccafion  n'elt  pas  un  profit  ufuraire. 
Par  exemple ,  quoique  le  prêt  que  j'ai  fait 
à  mon  métayer  ,  pour  le  mettre  plus  en 
état  de  mieux  cultiver  ma  terre  ,  me  procure 
un  profit  qui  confiée  en  ce  que  ma  terre 
en  fera  mieux  cultivée^  ce  profit  n'efl  pas 
une  ufure  ;  le  prêt  n'en  a  été  que  Toccafion  ; 
cette  culture  n'eft  pas  quelque  chofe  que 
j'ex:ge  de  lui  pour  le  prêt ,  ni  comme  la 
récompenfe  du  prêt;  il  ma  doit  cette  cul- 
ture par  le  contrat  du  bai!  à  ferme  que  je  lui 
ai  fait  de  ma  terre,  &  je  lui  en  paie  le  prix 
par  la  jouifTance  de  ma  terre  que  je  lui  donne 
par  ce  bail. 

Nous  avons  rapporté  dans  notre  Traité 
des  Obligations ,  n.  $82,  un  autre  exemple 
de  profit ,  dont  le  prêt  n'a  été  que  Poccafion. 
LVoyez  le. 

$.  m. 

Pour  qu'il  y  ah  ufure ,  il  faut  que  l'intérêt  y 
ou  Autre  profit  que  le  prêteur  a  retire'  du 
prêt ,  a't  été  exigé. 

98.  C\ft  ce  qui  réfulte  de  la  définition 
de  Tufure ,  lucrum  ex  mutuo  exactum  , 
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C'eft  pourquoi  fi  celui  à  qui  j'ai  piété  une 
fomme  d'argent  après  me  l'avoir  rendue , 
veut  de  fon  bon  gré  me  faire  un  préfent  pour 
me  témoigner  fa  reconnoiffance  ,  quoique 
je  ferois  mieux  de  le  reiufer ,  je  peux  néan- 
moins très  licitement  l'accepter;  ce  qui  m9a 
éré  donné ,  n'eft  pas  une  ufure  ;  car  ne  Payant 
pis  exigé ,  ce  n'eft  pas  lucrum  ex  mutuo 
exaftum. 

99.  Pour  que  le  préfent  que  îe  préteur  a  reçu 
de  l'emprunteur  foît  réputé  \ù\  avoir  été 
fait  librement,  &  ne  foie  pas  en  conféquence 
infedé  du  vice  d'ufure  ,  il  faut  que  l'emprun- 
teur ne  PaijE  fait  que  dans  îe  remps  qu'il  a 
rendu  la  fomme  prêrée  ,  ou  après  ;  s'il  l'avoit 
fait  auparavant,  il  ferok  préfumé  ne  l'avoir 
fait  que  pour  que  le  préteur  ne  le  preflTât 
pas  pour  le  paiement ,  &  par  conféquent  ne 
l'avoir  pas  fait  avec  liberté  entière;  ce  qui 
fuffir  pour  que  ce  préfent  que  le  préteur  a 
reçu  ,  foit  regardé  en  quelque  façon  comme 
exigé ,  &  par  conféquent  comme  infecté  du 
vice  d'ufure. 

Cela  doit  néanmoins  beaucoup  dépendre 
des  circonfiances  :  fi  celui  à  qui  fai  prêté 
une  fomme  d'argent,  étok  dans  l'ufage,  dès 
avapt  que  je  lui  eulfe  fait  aucun  prêt ,  de 
me  faire  de  petits  préfenrs  à  certains  jours, 
puta  le  jour  de  ma  fére  ou  le  jour  des  érrennes, 
&  que  depuis  le  prêi  que  je  lui  ai  fait,  auoi- 
qu'avant  la  reftin  ion  de  la  fomme  prêtée 
il  m'ait  fait  aux  jours  accoutumés,  un  petit 
préfent    fembLble  à  ceux  qu'il  étok  dans 
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l'ufage  de  me   faire  ;  je  ne  croîs  pas  que 

dans  ces  circonftances ,  le  préfent  doive  être 

préfumé  fait  par  l'emprunteur  dans  la  vue  de 

n'être  pas  preffé  pour  le  paiement,   ni  par 

conftquent  qu'il  doive  paflèr  pour  ufuraire. 

//    Cela  dépend  aufli    beaucoup  de  la  qualité 

/'des  perfonnes  &  de  celle  des  chofes  données 

en  préfent.  Par  exemple,  fi  un  gentilhomme 

qui  a  emprunté  une  fomme  d'argent  de  fou 

ami ,   lui  a  fait  préfent  de  quelques   pièces 

de    gibier    de    fa    cbafTe  ,  ou  de  quelques 

corbeilles  de  berux  fruits  de  fon  jardin,  je 

ne  crois  pas  qu'un  tel   préfent ,  qu'il   feroit 

incivil  de  refufer,  doive  pafTerpour  ufuraire  > 

quoiqu'il  ait  été  fait  avant  la  reftitution  de 

la  fomme  prêtée. 

ioo>  Au  contraire,  quoique  le  préfent  n'ait 
été  fai:  que  lors  ou  depuis  la  reftitution  de 
la  fomme  prêtée,  il  ne  laifïe  pas  quelquefois 
d'être  ufuraire  ;  cela  eft  évident ,  lorfqu'il 
avoit  été  promis.  Car  quoique  la  promefle 
que  l'emprunteur  m'a  faite  ne  fût  pas  obli- 
gatoire ,  &  que  je  n'euffe  pu  le  contraindre 
à  me  donner  ce  que  je  ïui  ai  fait  promettre 
de  me  donner;  néanmoins  on  ne  peut  pas 
dire  qu'il  m'a  donné  de  fon  bon  gré  ce  qu'il 
m'a  donné, puifqu'il  ne  me  Ta  donne  que  pour 
tenir  'a  promtftè  que  Je  lui  avois  fait  taire, 
à  laquelle  il  croyoit  ne  pouvoir  pas  décem- 
ment manquer.  J  ai  véritablement  exigé  de 
de  lui  ce  qu'il  m'a  donné  ,  par  la  promefle 
que  je  lui  ai  fait  faire  de  me  le  donner  , 
c'eft  lucrum  ex  mutuo  exactvm  &  par 
confèrent  une  véritable  ufure. 
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101.  Si  lors  du  prêt  j'avois  feulement  die 
â  l'emprunteur  ?  que  je  le  laifïbis  le  maître 
de  la  recompenfe  qu'il  me  donneroit  pour 
le  fervice  que  je  lui  rendois ,  la  recompenfe 
que  je  recevrois  de  lui  5  feroit  encore  en  ce 
cas  une  ufure  ;  car  je  Pai  exigée  de  lui ,  en 
déclarant  lors  du  prêt  que  je  lui  ai  fait ,  que 
j'entendois  en  recevoir  une  recompenfe  ;  je 
n'ai  laiffe  à  fa  difcrétion  que  la  mefure  de 
la  recompenfe,  mais  j'ai  exigé  la  recom- 
penfe; c'eft  lucrum  ex  mutuo  exaftum. 

102.  Quand  je  n'aurois  ftipulé  expreflement 
aucune  recompenfe  pour  les  prêts  que  j'ai 
faits,  il  fuffit  que  j'aie  par  quelque  fait, 
donné  à  entendre  aux  emprunteurs  que  je 
m'attendois  à  recevoir  d'eux  une  recom- 
penfe ,  pour  que  celle  que  je  recevrai  d'eux 
foit  une  véritable  ufure  ,  car  je  fuis  cenfé 
l'avoir  exigée  d'eux  en  leur  donnant >  quoique 
tacitement ,  à  entendre  que  je  ne  leur  faifois 
le  prêt  que  parce  que  je  m'attendois  qu'ils 
me  la  donneroienf. 

Suppofons,  par  exemple,  qu'un  proprié- 
taire de  moulin  fût  dans  l'ufage  de  prêter 
à  fes  pratiques ,  &  de  rectvoir  des  préfents 
de  ceux  à  qui  il  faifoit  ces  prêts,  fans  qu'il 
y  en  eût  aucune  convention.  Si  quelqu'un 
de  ceux  à  qui  il  prêtoit  ne  lui  ayant  pas 
donné  de  recompenfe  -,  il  en  avoit  témoigné 
du  mécontentement ,  &  n'avoit  plus  voulu 
lui  prêterai!  auroit  par-là  donné fuffifam ment 
à  entendre  à  ceux  à  qui  il  avoit  coutume 
de  prêter  ,  qu'il  s'attendoic  a  une  recom- 
penfe par  les  prêts  qu'il  faifoit ,  &  par  con- 

I  vj 


204  ;  Ufure; 

féquent  celle  qu'il  rectvroit  d'eux ,  devroit 
être  regardée  comme  une  récompenfe  exigée, 
&  une  véritable  ufure. 

103.  Les  Théologiens  vont  bien  plus  loin; 
îl  fuffit,  fuivant  eux,  que  le  prêteur,  en 
prêtant  fon  argent  ,  fe  foit  attendu  à  rece- 
voir une  récompenfe  du  prêt  3  quoiqu'il  n'en 
tai  rien  témoigné  à  l'emprunteur  ,  pour  que 
par,  cette  intention  ,  il  fe  foit  rendu  cou- 
page d'ufure  ,  &  pour  que  la  récompenfe 
que  l'emprunteur  lui  donneroic  enfuite  de 
fon  bon  gré  ,  foit  une  ufure  que  le  prêteur 
ne  puifîe  en  confcîence  ni  recevoir ,  ni  re- 
tenir. 

Ils  appellent  cette  récompenfe  à  laquelle 
le  prêteur  s'efl:  attendu  ,  une  ufure  menta- 
le ,  qu'ils  difent  être  condamne'e  par  ce  pré- 
cepte de  Jefus-Chrift,  rapporté  dans  l'évan- 
gile de  S.  Luc  ,  mutuum  date  nihil  indè  [pé- 
tantes y  c'eft  pourquoi  ils  ne  fe  contentent  pas 
de  définir  l'ufure ,  lucrum  ex  mutuo  exaltant , 
comme  la  définirent  les  jurifconfuîtes  :  ils 
ajoutent  à  cette  définition  ces  ternies,  vel 
fperaum  ,  ou  ceux-ci,  vel  intentum. 

Jj  ne  fuis  pas  théologien,  &  il  ne  m'ap- 
partient pas  de  combattre  les  opinions  des 
théologiens  ,  je  ne  peux  n'éanmoms  m'em- 
pêcher  de  dire  que  j'aurois  bien  de  la  peine 
à  regarder  comme  une  ufure  criminelle, 
un  préfent  qu'un  riche  ,  à  qui  vous  avez 
pièce  une  fomme  d'argent  ,  vous  fait  très- 
librement  &  de  fon  bon  gré  ,  pour  vous  en 
témoignât  fa  reconnoifïance  ,  quoique  vous 
vous  y  foyez  attendu  ,  fans  néanmoins  avoir  ja- 
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mais  fait  paroître  ,  ni  donné  à  entendre  en 
aucune  manière  que  vous  vous  y  attendiez. 
Je   ne  vois  pas  que  cela  foit  condamné  par 
le  pafTage  de  S.  Luc  ,  fur  lequel  les  théo- 
logiens fe  fondent ,   &  que  nous  avons  rap- 
porté fupra  y  n.  61 .    Jefus-Chrift,  dans  cet 
endroit ,   commande  aux  chrétiens  d'obfer- 
ver  la  loi  d'une  manière   plus   parfaite  que 
ne  le  faifoient  les  juifs;  Ceux-ci  fe  conteri- 
toient  de  I'obferver  littéralement  ;  lorfqu'ils 
prêtoîent ,    ils  n'exigeoient   rien  au-delà  de 
la  fomrne  prêtée;  mais  ils  ne  prêtoient  que 
par  des  vues  intéreflees  ,    &  qu'à  ceux  de 
qui  i!s  efpéroient  recevoir  la    pareille  dans 
l'occafion ,  fœnerantur  ut  recipiant  œqualia. 
Jefus-Chrift  nous  commande  de  prêter  par 
principes  de  charité  ,   &  par  conféquent  de 
prêter  même   à  ceux  de    qui  nous  n'avons 
aucune  reconnoifïànce  à  attendre  ;  &  même 
dans  un  cas  de  befoin  preflart  ,  à  ceux  qui 
pourront  n'erre  pas  en  état  de  nous  rendre 
ce    que  nous   leur  avons  prêté.  Voilà  ,   je 
crois ,  le  fens  de  ce  précepte  ,  mutuum ,  date 
nihil    Inde  fper a  mes  :  on    contrevient  à    ce 
précepte  ,    lorsqu'on  eft  dans  la  d*fpofition 
de  volonté  de  ne  pas  prêter  à  ceux  de  qui  on 
n'a    aucune  reconnoiffance  à  rendre  ,  quoi- 
qu'on en  ait  la  commodité.  Mais  je  ne  vois 
pas   que  par   ce    précepte  ,  il  foit    défendu 
à   celui  qui  prête  à    un  riche  ,    de  s'atten- 
dre à  une  récompenfe  ?  &   de  la  recevoir  , 
pourvu  qu'il  ne  l'exige  pas  ,   &  quM  ne  faiïë 
pas  même  concoure  qu'il   s'y  attend. 
On  ne  s'efi  jamais  avifé  de  taire  un  crime 
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à  un  payfan  ï  qui  a  trouvé  une  chofe  pré~ 
cieufe  que  j'avois  égarée ,  de  s'être  attendu 
à  une  récompenfe  ,  &  de  l'avoir  reçue  , 
pourvu  qu'il  ne  l'ait  pas  exigée  r  &  qu'il 
ait  été  dans  la  difpofition  de  me  la  rendre  > 
quand  même  je  ne  lui  donnerois  aucune 
récompenfe  ;  il  eft  cependant  moins  en 
droit  d'en  attendre  une  que  celui  qui  me 
fait  un  prêt  ,  puifque  la  reftkution  de 
ma  chofe  qu'il  a  trouvée  a  m'eft  due  en  ri- 
gueur  de  juftice  ,  au  lieu  qu'un  prêt  qu'on 
fait ,  eft  un  bienfait  qu'on  n'étoit  pas  obligé 
de  faire* 

§.  IV. 

Différents    exemples   de   profits  ufuraïreù 

104.  On  appelle  profits  ufuraires  non- 
feulement  les  intérêts  que  le  prêteur  exige 
de  la  fomme  prêtée  ,  &  toutes  les  chofes 
qu'il  fe  fait  donner  outre  le  fort  principal  p 
mais  en  général  tout  profit ,  quel  qu  il  foit* 
qu'il  exige  pour  le  prêt  qu'il  a  fait. 

C'eft  pourquoi  le  prêteur  n'eft  pas 
exempt  d' ufure  y  quoiqu'il  n'exige  qu'une 
fomme  ou  une  quantité  pareille  à  celle  qu'il 
a  prêtée  ,  pour  peu  qu'il  retire  d'ailleurs  quel- 
que profit  du  prêt. 

Par  exemple  ,  fi  je  vous  ai  prêté  un. 
tonneau  de  mon  vin  de  faint  André \  à  la 
charge  qu'après  la  vendange  ,  vous  me 
rendrez  un  tonneau  de  votre  vin  de  faint 
Denis  ;  le  vin  de  S.  Denis  étant  plus  pré- 
cieux  que  celui  de  S,    André  ,  je  fexoîs 
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coupable  d'ufure  ,  fi  je  ne  vous  faifois  pas 
raifon  de  ce  qu'un  tonneau  de  vin  de  S» 
Denis  vaut  de  plus  qu'un  tonneau  de  vin  de 
S-  André  ;  car  fans  cela  ,  la  plus-value 
du  tonneau  de  vin  de  S.  Denis  feroit  un 
profit  que  je  retirerois  du  prêt  ,  &  par 
conféquent  un  profit  ufuraire. 

Serois-je  obligé  de  vous  faire  cette  raifon^ 
fi  le  prix  des  vins  étant  diminué ,  le  ton- 
neau de  vin  de  S.  Denis  que  vous  me 
rendrez ,  n'étoit  pas  de  plus  grande  va- 
leur que  mon  tonneau  de  S.  André ,  lorf. 
que  je  vous  l'ai  prêté  ?  Je  réponds  que 
j'y  fuis  obligé ,  même  dans  ce  cas.  La  rai- 
fon eft  que  ne  vous  ayant  pas  vendu  > 
mais  vous  ayant  prêté  un  tonneau  de  vin , 
vous  avez,  par  le  prêt  ,  contraâé  l'obli- 
gation ,  non  de  me  rendre  la  fomme 
que  valoit  mon  tonneau  de  vin  lorfque  je 
vous  l'ai  prêté  ,  mais  de  me  rendre  un 
autre  tonneau  de  vin  de  la  même  qualité; 
il  n'importe  donc  quel  ait  été  le  prix  de 
mon  tonneau  de  vin  lorfque  je  vous  l'ai 
prêté,  car  ce  n'eft  pas  de  ce  prix  dent 
vous  êtes  mon  dtbiteur  :  file  prix  des  vins 
étoit  augmenté  >  vous  ne  me  devriez  pas 
moins  un  tonneau  de  vin  ,  &  je  profiterois 
de  l'augmentation  ;  par  la  même  raifon  , 
je  dois  fupporter  la  diminution,  &  quoique 
le  prix  des  vins  fuit  diminué ,  vous  ne  me 
devez  toujours  qu'un  tonneau  de  vin  de  la 
qualité  de  celui  que  je  vous  ai  prêté;  je  ne 
peux  donc  licitement  en  exiger  de  vous  un 
d'une  qualité  fupérieure  ,  fans  vous  faire 
raifon  de  la  plus-value. 
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Par  la  même  raifon  :  fî  je  vous  avoîs 
prêté  un  tonneau  de  vin  en  fûts  vieux  , 
à  la  charge  que  vous  m'en  rendrez  un 
autre  en  fûts  neufs,  je  dois  vous  faire 
raifon  en  ce  que  les  fûts  neufs  dans  lef quels 
vous  me  rendez  le  vin  que  je  vous  ai  prête  , 
valent  plus  que  les  vieux  ,  quand  même 
lors  du  prêt  les  vieux  fûts  auroient  valu 
autant  que  valent  les  neufs ,  lorfque  vous 
me  rendrez  le  tonneau. 

iO).  La  defenfe  de  l'ufure  comprend 
son-feulement  le  profit  que  le  prêteur  fe- 
roit  ,  en  exigeant  que  l'emprunteur  lui 
donne  quelque  chofe  outre  la  fomme  prê- 
tée ;  il  comprend  pareillement  celui  qui 
confifte  à  exiger  ,  qu'outre  la  reftitution 
de  la  fomme  prêtée  »  l'emprunteur  faffe: 
quelque  chofe   pour  lui. 

Il  faut  néanmoins  ,  à  l'égard  des  fervi- 
ces  que  le  prêteur  exigeroit  de  l'emprun- 
teur ,  outre  la  reftitution  de  la  fomme 
prêtée  ,  diflinguer  ceux  qui  font  appré- 
ciables &  eaux    qui  ne  le  font  pas. 

Lorfque  le  fervice  exigé  de  l'emprun- 
teur eit  appréciable  ,  &  qu'il  Fa  rendu  ,, 
le  prêteur  doit  imputer  &  diminuer  fur 
la  fomme  prêtée  qui  doit  lui  être  rendue y 
celle  à  laquelle  eft  appréciable  le  fervice 
que  l'emprunteur  lui  a  rendu.  Par  exem- 
ple ,  fi  j'ai  piété  une  fomme  d'argent  à 
un  Laboureur  ,  à  la  charge  qu'il  me  feroit 
une  voiture,  ou  à  un  Jardinier  ,  à  la  char- 
ge qu'il  me  tailleroit  mes  arbres  ,  il  n'eft 
pas  douteux  que  je  dois  diminuer  à  ce  La- 
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boureur ,  fous  la  Comme  prêtée,  le  prix  de 
la  voiture  qu'il  m'a  faite  ,  &  au  Jardinier  le 
prix  des  journées  qu'il  a  employées  à  tailler 
mes  arbres, 

jo6.  Lorfque  le  fervice  que  le  pie  eur 
a  ftipule  de  l'emprunteur  par  le  prêt  qu'il 
lui  a  fait  ,  n'eft  pas  appréciable  à  prix 
d'argent  ,  le  prêteur  n'a  pas  à  îa  venté 
d'ad;on  pour  contraindre  l'emprunteur  à 
lui  rendre  ce  fervice  5  &  ne  peut  même 
en  confcience  l'exiger  ;  mais  fi  l'emprun- 
teur le  lui  a  rendu  ,  le  prêteur  n'eft  pas 
tenu  de  lui  faire  pour  ce  fervice  aucune 
diminution  fur  la  fomme  prêtée  ;  car  dès 
qu'on  fuppofe  que  ce  fervice  n'eft  pas 
appréciable  ,  il  s'enfuit  qu'il  ne  peut  y 
avoir  aucun  prix  ,  aucune  fomme  dont  le 
prêteur  puifFe  être  obligé  de  faire  raifon 
à  l'emprunteur  pour  ce  fervice. 

Obfervez  qu'il  dépend  fouvent  de  l'état 
&  de  la  qualité  de  la  perfonne  de  l'em- 
prunteur, fi  le  fervice  que  j'ai  exigé  de  lui 
par  le  prêt  que  je  lui  ai  fait  ,  eft  ,  ou 
n'eft  pas  appréciable. 

Par  exemple ,  fi  j'ai  prêté  une  fomme 
d'argent  à  un  Muficien  de  profeflion  ,  à  la 
charge  de  me  la  rendre  dans  un  certain 
temps  5  &  en  outre  de  m'enfeigner  les 
premiers  principes  de  la  mufique  ;  ce  fer- 
vice de  la  part  de  ce  Muficien  de  profef- 
lion ,  eft  un  fervice  appréciable  a  prix 
d'argent  ;  &  je  fuis  obligé  de  lui  faire 
diminution  fur  la  fomme  que  je  lui  ai 
prêtée,    du   prix    des   leçons  qu'il   m'aura 
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données  ,  fur  le  pied  qu'elles  lui  font 
payées  par  fes  autres  écoliers.  Si  au  con- 
traire celui  de  qui  }'ai  ftipulé  le  même 
fervice  par  le  prêt  que  je  lui  ai  fait  ?  quoique 
favant  dans  la  mûfique  ,  n'eft  pas  néan- 
moins Muficien  de  profeflion  .,  mais  d'un 
état  qui  ne  lui  permet  pas  de  pouvoir 
décemment  fe  faire  payer  des  leçons  de 
mufique  qu'il  donne  à  fes  amis  ;  ce  même 
fervice  que  j'ai  ftipulé  de  lui  pour  le 
prêt  que  je  lui  ai  fait ,  eu  égard  à  l'état 
&  à  la  qualité  de  fa  perfonne ,  n'eft  pas  un 
fervice  appréciable  ;  je  ne  peux  pas  à 
la  vérité  ,  tant  qu'il  ne  m'a  pas  encore 
rendu  ce  fervice  ,  exiger  de  lui  qu'il  me 
le  rende  ;  mais  après  qu'il  me  l'a  rendu , 
je  ne  fuis  pas  tenu  de  lui  faire  pour  ce  fer- 
vice aucune  diminution  fur  la  fomme  que 
je  lui  ai  prêtée. 

107.  N'étant  pas  obligé  de  payer  à 
l'emprunteur  le  prix  des  leçons  de  mufï- 
que  qu'il  m'a  données,  parce  qu'elles  ne 
font  pas  appréciables  eu  égard  à  la  qua- 
lité de  fa  perfonne  ,  &  qu'il  ne  pourroit 
pas  décemment  en  recevoir  le  prix ,  ne  fuis- 
je  pas  obligé  de  donner  aux  pauvres  le  prix 
qu'elles  m'auroient  coûté  ,  fi  elles  m'eufïent 
été  données  par  un  maître  de  mufîque  ? 
La  raifon  de  douter  eft  ,  qu'en  exigeant  , 
par  le  prêt ,  que  j'ai  fait  à  l'emprunteur , 
qu'il  m'enfeignât  la  mufique  ,  j'ai  épargné 
la  fomme  que  j'euffe  été  obligé  de  donner 
à  un  maître  pour  en  apprendre  les  prin- 
cipes. Or  cette   épargne  eft  un  profit  ap- 
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préciable  que  j'ai  retiré  du  prêt  ,  &  par 
conféquent  une  ufure  qu'il  ne  m'eft  pas 
permis  en  confcience  de  retenir. 

Nonobftant  ces  raifons  ,  je  crois  qu'il 
faut  décider  au  contraire  que  je  ne  fuis 
fuiet  dans  cette  efpece  à  aucune  reftitu- 
fion  ;  &  la  raifon  eft  que  le  profic  qui  ré- 
fuite  de  cette  épargne  ,  eft  un  profit  que 
je  ne  retire  qu'indireâement  du  prêt.  Ce 
profit  n'eft  pas  quelque  chofe  que  j'aie  exigé 
de  l'emprunteur,  à  qui  il  étoit  indifférent 
que  les  leçons  qu'il  me  donnoit  me  pro- 
curaient ou  non  cette  épargne  ;  ce  n'efl 
donc  pas  une  ufure  :  tout  ce  que  j'ai  exigé 
de  l'emprunteur  y  font  les  leçons  de  mufi- 
que  qu'il  ma  données  ;  ces  leçons  n'étant 
point  ,  eu  égard  à  la  qualité  de  l'emprunteur 
qui  me  les  a  données ,  quelque  chofe  d'ap- 
préciable ,  on  ne  peut  pas  dire  que  j'aie 
exigé  du  prêt  rien  d'appréciable  ,  &  par 
conféquent  aucune  ufure  fujette  à  reftitutiori. 

Un  profic  que  le  prêteur  peut  retirer  à 
Toccafion  du  prêt  qu'il  a  fait ,  n'eft  ufu- 
raire  qu'autant  que  c'eft  aux  dépens  de 
l'emprunteur  qu'il  fait  ce  profit  ;  car  l'u- 
fure  n'eft  mauvaife  &  n'eft  défendue  , 
qu'autant  qu'elle  renferme  une  injuftice  en- 
vers l'emprunteur ,  &  un  tort  que  le  prê- 
teur lui  fait  dans  fes  biens ,  foit  en  exi- 
geant quelque  chofe  des  biens  de  l'em- 
prunteur ,  que  l'emprunteur  ne  lui  doit  pas  , 
foit  en  privant  l'emprunteur  ,  de  quelque 
chofe  qui  lui  feroit  due.  Or  le  prêteur  en 
faifant  donner  des  leçons  de  mufique  pas 
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l'emprunteur  fon  ami  lorfqu'iîs  fe  trouvoîent 
enfembîe  ,  ne  lui  a  caufé  aucun  tort,  il  n'a 
rien  exigé  des  biens  de  l'emprunteur  ,  & 
il  n'a  privé  l'emprunteur  de  rien  qui  lui 
fût  dû,  puîfqu'il  n'en  a  rien  cciré  à  l'em- 
prunteur pour  donner  ces  leçons  demufique  , 
&  qu'il  n'etoit  pas  d'état  à  s'en  faire  payer  : 
on  ne  peut  donc  pas  dire ,  que  le  prêteur 
en  donnant  ces  leçons  ait  commis  une  ufu- 
re,  ni  par  conféqaent  qu'il  foit  fujet  à  au- 
cune reftitution. 

108.  Un  autre  exemple  du  profit  ufu- 
raire  eft  la  jouiffance  ou  Fufage  que  le 
prêteur  conviendrait  qu'il  pounoit  avoir 
de  la  chofe  qui  lui  a  été  donnée  en  nan- 
tissement par  l'emprunteur;  car  cette  jouif- 
fance ou  cet  ufage  eft  quelque  chofe  que 
le  préteur  recevront ,  outre  la  reftitution 
qui  doit  lui  ère  faite  de  la  fornrne  prêtée; 
c'eft  un  profit  qu'il  retireroit  du  prêt,  /#- 
crum  ex  mutuo  exattum  ,  &  par  conféquent 
une  ufure. 

C'eft  pourquoi  lorfque  la  chofe  don- 
née en  nantifîement  eft  une  chofe  frugife- 
re  ,  le  prêteur  pour  n'être  pas  coupable  d'u- 
fure  ,  doit  tenir  à  l'emprunteur  un  com- 
pte exaâ  de  tous  les  fruits  qu'il  a  perçus 
de  cette  chofe  ,  &  lui  faire  diminution 
fur  la  fomme  prêtée,  du  prix  de  ces  fruits  3 
fous  la  dedudion  des  impenfes  qu'il  à 
faîtes. 

A  regard  des  chofes  non  frugïferes,  le 
prêteur  qui  les  a  reçues  en  nanriffement  , 
doit  les  garder  foigneufement  ;  &  il  ne  doit 
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pas  s'en  fcrvir.  S'il  s'en  eft  fervi  ,  &  que 
l'ufage  qu'il  en  a  eu  ,  foie  appréciable  ,  il 
doit  faire  diminution  à  l'emprunteur  du 
prix  de  l'ufage  qu'il   en  a  eu. 

Si  l'ufage  eft  appréciable,  lorfque  la  chofe 
écoit  de  nature  à  pouvoir  être  louJe  par 
le  débiteur  qui  lJa  donnée  en  nantiflement  ; 
en  ce  cas  on  eftimera  ce  que  vaut  le  loyer 
de  cette  chofe  ;  pour  le  temps  que  le  prêteur 
stn  eft  fervi  ;  &  le  prêteur  devra  faire  à 
l'emprunteur  diminution  fur  le  fort  princi- 
pal >  de  la  fomme  à  laquelle  on  aura  eilimé 
le  loyer. 

Lorfque  la  chofe  n 'étoit  pas  de  nature 
à  être  louée  par  le  débiteur  qui  l'a  donnée 
en  nantiflement  ;  fi  el!e  étoit  de  celles  qui 
s'ufent  &  fe  déprécient  par  l'ufage  qu'on  en 
fait,  le  prêteur  qui  s'en  eft  fervi  pendant 
un  temps  un  peu  confidérab?e ,  doit  faire 
diminution  fur  le  fort  principal  de  ce  dont 
on  eiiimera  qu'elle  a  été  dépréciée  par  l'u- 
fage qu'on  en  a  fait.  On  peut  apporter  pour 
exemple  le  cas  auquel  un  Bourgeois  de  con- 
dition honnête  auroit  donné  des  draps  ou 
du  linge  de  table  en  nantiflement  d'une 
fomrne  d'argent  qui  lui  auroit  été  prêtée  ;  fi 
le  prêteur  s'en  étoit  fervi  >  je  ne  penfe  pas 
que  l'emprunteur  dût  erre  écoufé  à  en  de- 
mander le  loyer  ;  mais  il  doit  Terre  à  de- 
mander ce  dont  on  eftimera  qu'elles  ont 
été  J  précises  par  l'ufage  que  le  prêteur  en 
a   fait. 

Si  la  chofe  n'cto't  ni  de  nature  à  être 
îouwe,  ni  dénature  à  fe  dtpréwkr  fcniiblôr 


2r3  Ufure  f 

ment  par  l'ufage  ,  l'ufage  que  le  prêteur  su- 
roît fait  de  cette  chofe  >  quoique  fans  droit, 
n'étant  pas  en  ce  cas  appréciable  ,  ne  l'obli- 
geroit  pas  à  faire  aucune  diminution  fur  le 
fort  principal. 

109.  Eft  -  ce  une  convention  ufuraire  que 
celle  par  laquelle  en  vous  prêtant  de  l'ar- 
gent fans  intérêt,  je  vous  fais  promettre 
de  me  rendre  la  pareille  dans  l'occafion  y 
lorfque  je  me  trouverai  avoir  befoin  d'ar- 
gent ,  &  que  vous  vous  trouverez  avoir  la 
commodité  de  m'en  prêter  ?  Les  Cafuiftes 
décident  que  cette  convention  eft  ufuraire. 
Leur  raifon  eft  que  par  cette  convention  le  prê- 
teur exige  &  fe  fait  promettre  par  l'emprun- 
teur quelque  chofe ,  outre  la  reftitution  de  la 
chofe  prêtée.  Or  l'ufure  confifte  à  exiger 
&  à  fe  faire  promettre  quelque  chofe  f 
outre  la  fomme  prêtée  ,  d'où  ils  concluent 
que  cette  convention  eft  ufuraire  ,  &  qu'un 
prêteur  fe  rend  coupable  d'ufure  en  faifant 
cette  convetinon.  C'eft  la  décifion  de  Saint 
Antonin  ,  Archevêque  de  Florence  ,  en 
fon  Traité  De  Ufuris ,  ch.  2 ,  n.  14,  qui  fe 
trouve  dans  la  grande  Colle&ion  de  Ve- 
nife. 

Cette  décifion  me  paroît  mériter  ex- 
plication. Je  conviendrai  volontiers  que  je 
ne  peux  pas  impofer  à  celui  à  qui  je  prête 
une  fomme  d'argent ,  une  obligation  for- 
melle &  parfaite  de  me  rendre  la  pareille  , 
lorfque  j'aurai  moi  *  même  befoin  d'argent , 
&  qu'il  fe  trouvera  avoir  la  commodité  de 
m'en  prêter-  Je  conviens  que  la  promet 
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qu'il  m'en  auroit  faite  ,  ne  peut  me  don- 
ner aucun  droit  dans  le  for  extérieur  ,  ni 
aucune  aétion  pour  le  contraindre  à  l'ac- 
complir ,  ni  même  pour  lui  déférer  le  fer- 
ment décifoire  ,  fur  le  fait  de  favoir  ,  s'il 
ne  fe  trouve  pas  avoir  la  commodité  de 
me  prêter  l'argent  que  je  lui  demande.  La 
raifon  efl ,  qu'en  impofant  à  celui  à  qui  j'ai 
fait  le  prêt ,  une  obligation  formelle  &  par- 
faite de  me  rendre  la  pareille  dans  locca- 
fïon  ,  au  lieu  d'un  devoir  de  reconnoiflance 
volontaire,  c'eft  exiger  de  lui  plus  qu'il  ne 
me  doit ,  &  par  conféquent  c'eft  une  injuf- 
tice. 

Mais  fi  en  prêtant  une  fomme  d'argent  à 
mon  ami  ,    je  luis  dis:  Je    veux  bien  vous 
prêter   la  fomme   que   vous   me   demandez, , 
mais  c'e/l  a  condition  que  vous  me  rendrez, 
la  pareille  dans  Voccafion  ;    promettez,  -  le- 
moi  :  je  n'entends    pas  néanmoins    vous  im- 
pojer   fur    cela    aucune   obligation    formelle 
&  parfaite  ;    je   m'en   rapporte  aiftmtnt  a 
votre  honneur  &  a  votre  probité".  Je  ne  vois 
pas    qu'en    prêtant    de  cette  manière  ,   je 
lois  un  ufurier ,  ni  que  je  commette  aucune 
injuftice.  Il  me   femble    qu'il    eft  facile  de 
répondre  au  raifonnement  des  Cafuiftes  :  il 
y  a  ,  difent-ils,  ufure  ,  lorfqu'on  fe  fait  pro- 
mettre quelque   chofe  outre  le  fort  princi- 
pal ;  j'en  conviens ,  pourvu  que  ce   ne   foit 
pas  quelque  chofe  que  l'emprunteur  me  de- 
vroit ,  quand  même  je  ne  le  lui  aurois  pas 
fait  promettre  ;  car  il  n'y  a  d'injuftice  dans 
une  convention  ;  que  torique  l'une  des  par- 
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tics  fe  fait  promettre  par  l'autre  plus  qu'elle 
ne  lui  doit:  elle  ne  peut  être  ni  injufte,  ni 
par  conféquent  ufuraire  ,  lorfqu'elle  ne  fe 
fait  promettre  que  ce  qui  lui  eft  dû  ,  &  de 
la  manière  dont  il  lui  eft  dû  :  or  la  con- 
vention dont  eft  queftion  ,  eft  dans  ce  cas. 
En  faifant  un  prêt  à  quelqu'un,  je  lui  fais 
un  bienfait  qui  mérite  fa  reconnoiflance  : 
en  lui  faifant  promettre  qu'il  me  rendra  la 
pareille  dans  l'ocaiion  ,  lorfqu'il  en  aura  la 
commodité  ,  je  ne  lui  fais  promettre  que 
ce  qae  la  reconnoiffance  qu'il  me  doit  , 
exige  de  lui  ,  &  à  quoi  il  ne  pourroic  pas 
manquer,  fans  fe  rendre  coupable  d'ingra- 
titude, quand  même  il  ne  l'auroit  pas  pro- 
mis ;  je  ne  lui  fais  donc  promettre  que 
ce  qui  m'eft  dû  ;  &  en  ne  lui  impofanc 
pas  une  obligation  parfaite  >  mais  en  me 
rapportant  fur  cela  a  fon  honneur  &  cons- 
cience ,  non  feulenirnt  je  n'exige  de  lui, 
&  je  ne  lui  fais  promettre  que  ce  qu'il 
me  dot  ,  mas  je  ne  l'exige,  &  je  ne  le 
lui  fais  promettre  que  de  la  manière  dont 
il  me  le  doi  ;  je  ne  commets  donc  à  fon 
égard  aucune  injuitice  ,  ni  par  confequent 
aucune  ufure. 

N'y  ayant  pas  d'ufure  ,  !o  fque  je  vous 
prêre  mon  argent.,  de  vous  fakfc  pro- 
mettre ^e  la  manière  dô  t  nous  l'avons 
dit,  q  iê  vous  me  rendrez  la  par  eilla  dans 
l'ocafion  ,  c'eft  une  conf  que  ' ce  que  je 
peux  '.'è:r licitement  ,  &  fan>  me  rendre 
coupab'e  d\*fute  ,  ibllic  :er  dan^  l'occa- 
fioa  icxJcucion  de  voue  ^romelle,  M   re- 

cwvoii: 
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cevoir  de  vous  la  pareille  que  vous  avez 
promis   de    me  rendre. 

A  propos  de  ces  prêts  faits  à  la  charge 
de  rendre  la  pareille  dans  l'occafion  ,  je 
me  fouviens  d'avoir  oui  dire  à  une  per- 
fonne  qui  eft  encore  vivante  ,  que  dans 
fa  jeunefîe  ,  quoique  le  commerce  fût  en- 
core p!us  confideiable  à  Orléans  qu'il  ne 
l'eft  aujourdhui  ,  le  prêt  à  intérêt  étoit 
entièrement  inconnu  aux  Marchands  d'Or- 
léans ;  &  qu'ils  fe  prêtoient  réciproquement: 
l'argent  dont  l'emprunteur  avoit  befoin  >  à 
la  charge  de  le  rendre  au  temps  auquel 
le  prêteur  prévoyoit  qu'il  en  auroit  lui-même 
befoin  ,  &  à  la  charge  de  fe  rendre  la  pa- 
reille dans  i'occafion.  II  y  avoit  alors  unt 
accord  tacite  entre  les  Marchands  d'Orléans 
de  s'entr  ;  aider  ainfi  mutuellement  :  les  Ca^ 
fuiftes  nous  perfuaieront  ils  que  ces  bonnes 
gens  étoient  des  ufuriers ,  &  que  cet  accord 
tacite  qui  fubGftoit  entr'eux  ,  qui  étoit  une 
chofe  fi  louable  ,  &  fi  utile  au  bien  public  ^ 
eroit  un  accord  criminel  &  ufuraire  ?  C'efè: 
rendre  odieufe  la  Théologie  morale  que  de 
lui  prêter  de  pareilles   dédiions. 

110.   Les  Cafuilles   ont  imaginé   une  au- 
tre efpece  qui  a  rapport  à  la  précédente  ; 
ils  fuppofent  qve  le  propriétaire  d'un  mou- 
lu ,  en  prêtant  du  grain  à  de  pauvres  payfans  f 
leur  fait  promettre  qu'ils  lui  donneront  ou 
lui  conferveront  leur  pratique  ,  aux    offres 
de    leur    faire    une  auiîi    bonne   condition 
que  celle  que  leur  feroient  les  autres  Meu- 
niers ,  &  en  fupppofant  qu'il  e$  entièrement 
Tom,  L  K 
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indiffèrent  à  ces  payfans  de  porter  leur  bled 
à  moudre   au   moulin    de  celui  qui   leur  a 
fait  le    prêt ,  ou  à  d'autres  :  les  Cafuiftes 
demandent  fi  cette  convention  eft  ufuraire  ? 
Ils  décident  pour  l'affirmative  ,  parce  que  , 
difent~i!s  ,   il  y   a  ufure  toutes  les  fois  que 
îe  prêteur  exige  par  le  prêt  quelque  chofe  , 
outre  la  reftitution  de  la  fomme  prêtée,  & 
que  c'eft  de  la  part  du  prêteur  exiger  quel- 
que chofe   des  emprunteurs,    que  d'exiger 
qu'ils   lui  donnent  ou  qu'ils   lui  confervent 
leur  pratique;  ils  portent  fi  loin  la  rigueur 
de  leur  décition,  qu'ils  vont  jufqir'àdire  que  le 
profit  que  le  propriétaire  du  moulin  aretiréde 
la  pratique  de  ces  payfans  eft  un  profit  ufuraire 
qu'il  ne  peut  retenir  en  confcience  ;  qu'il  n'eft 
pas  obligé  de   le   reftituer  à  ces   payfans  , 
parce  que  ces  payfans  9  en  lui  donnant  ou  lui 
confervant  leur  pratique ,  n'ont  fouffert  au- 
cun tort,  ne  lui  ayant  payé  pour  la  mouture  de 
leur  bled  que  ce  qu'ils  auroient  été  obligés 
de  payer  à  d'autres  Meuniers ,    s'ils  euflent 
porté  leurs  grains  à  d'autres  moulins;  mais 
qu'il  eft  obligé  de  le  reftituer  aux  pauvres, 
Ceft  la  décision   de  Saint  Antotvin  en  fon 
Traité  De   ufuris  ,   cap.    z,  n.  19,  qui  cite 
d'autres  Auteurs,  Cette  décifion  ne  me  pa- 
roît  pas  jufte  :  je  conv  ens  que  la  conven- 
tion ne  doit  pas  être  obligatoire  dans  le  for 
extérieur,  parce  que  le  propriétaire  du  mou- 
lin n'a  pas  dû ,  par  le  prêt  qu'il  a  fait  à  ces 
payfans,  leur  faire   une   obligation    précife 
de  ce  qui  ne  doit  être   de  leur  part  qu'un 
dçvoir  de  reconnoiffance  volontaire;  mais 
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la  convention  ,  par  rapport  à  la  chofe  en 
elle  même  qui  en  fait  l'objet,  ne  renferme 
aucune  injuftice  ;  car  c'eft  une  chofe  jufte 
qu'ils  donnent  ou  confervent  leur  pratique 
à  leur  bienfaiteur  preferablement  à  d'autres, 
lorfqu'ils  n'en  fouffient  aucun  préjudice  ;  le 
profit  que  celui  qui  a  fait  le  prêt  a  retiré 
de  leur  pratique  n'eft  donc  point  un  profit 
injufte  ,  qu'il  ne  puifîe  retenir  en  cons- 
cience. 

Les  faintes  Ecritures  ,  les  Conciles  ,  la 
Tradition  ,  les  Ordonnances  de  nos  Rois 
condamnent  l'ufure  comme  une  injuftice 
femblable  au  vol  ,  par  laquelle  le  prêteur 
caule  à  l'emprunteur  un  tort  dans  fes  biens, 
en  exigeant  de  lui  quelque  chofe  ,  ou  en  le 
privant  de  quelque  chofe  qui  lui  eft  due: 
les  Cafuiftes  conviennent  que  dans  l'efpece 
dont  eft  queftion,  le  prêteur  n'a  caufé  au- 
cun tort  aux  emprunteurs  :  il  n'a  donc  pas 
commis  d'urure  ;  une  ufure  qui  ne  fait  de 
tort  à  perfonne  ,  eft  quelque  chofe  qui 
implique  contradidion  ;  c'eft  un  hircocerve 
qui  n'a  jamais  fubfifté  que  dans  l'imagina- 
tion des  Cafuiftes. 

i  v. 

De  P  effet  des  Loix  qui  défendent  Cufurê ,  & 
des  peines  qu'elles  prononcent  contre  les 
usuriers. 

m.  Les  Loix  Divines  &  humaines  ayant 
condamné  l'ufure  ,  c'eft  une  conféquence 
que  toutes  les  conventions  par  lefqu elles  le 
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prêteur  ftipule  des  intérêts  ou  quelque  autre 
chofe  outre  la  fomme  prêtée  ,  font  nulles , 
&  ne  produifent  aucune  obligation  ,  iuivanc 
cette  règle  :  Pacla  quœ  contra  leges  fiunt , 
nullam  vïm  habere  indubitati  juris  eft.  L. 
6  y  cod.  de  paâ. 

Ces  conventions  ne  produifent  pas  même 
d'obligation  naturelle,  &  le  débiteur  qui  a 
promis  les  intérêts  ufuraires  ,  non-  feulement 
ne  peut  être  contraint  dans  le  for  extérieur 
à  les  payer ,  mais  il  n'y  eft  pas  même  tenu 
dans  le  for  de  la  confcience  ;  car  quand  on 
fuppoferoit  que  l'emprunteur  ,  par   la   pro- 
mette qu'il    a  faite  de  payer  ces  intérêts , 
auroit  contradé  une  obligation  de  les  payer, 
cette  obligation  feroit  détruite  par  celle  que 
îe  créancier  auroit  contracté  de  fon  côté  de 
l'en  décharger.   Or  on  ne  peut  pas  douter 
que  le  créancier ,  par  l'injuftice  qu'il  a  corn- 
mife  d'exiger  de  l'emprunteur  la  promefle 
de  payer  les  intérêts  ufuraires  ,  n'ait  con- 
tradé  envers  !ui  l'obligation  de  réparer  cette 
injuftice,  &  par  conféquent  de  le  décharger 
de  cette  promefle  ;  d'où  il  fuit  que  l'obliga- 
tion qu'on  fuppoferoit  réfulter  de  la  promefle 
de  l'emprunteur  ,  ne   fubfifte  pas ,  &  que 
même  dans  le  for  de  la  confcience ,  il  n'eft 
pas  obligé  à  payer  les  intérêts  ufuraires  qu'il 
a  promis  de  payer. 

112.  Quïd  ;  fi  l'emprunteur  s'y  étoit 
obligé  par  la  religion  du  ferment  ?  même 
en  ce  cas  ,  il  ne  pourroit  être  contraint 
dans  le  for  extérieur  à  ces  intérêts  ;  mais  y 
feroit- il  obligé  dans  le  for  de  la  confcien- 
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ce  ?  Voyez  fur  cette  qneflion  notre  Traité 
des  Obligations ,  p.  î  ,  ch.  1 ,  /<?#.  1  ,  4rr.  8. 

Dans  le  fentiment  de  ceux  qui  penfenc 
que  le  ferment,  quoiqu'extorqué  par  vio- 
lence ,  oblige  dans  le  for  de  la  conférence  , 
il  faut  dire  à  ^lus  forte  raifon  que  le  fer- 
ment que  I'ufurier  a  extorqué  de  l'emprun- 
teur par  le  befoin  preffant  où  il  étoit,  fans 
employer  d'ailleurs  aucune  violence  exté- 
rieure ,  doit  obliger  l'emprunteur  dans  le 
for  de  la  confcience;  mais  dans  le  fentiment 
de  ceux  qui  penfent  que  le  ferment  extor- 
qué par  violence  n'eft  pas  obligatoire  ,  les 
raifons  fur  lesquelles  ils  fe  fondent ,  &  que 
nous  avons  rapportées  dans  notre  Traité, 
militent  également  pour  décider  que  celui 
extorqué  par  I'ufurier  ,  quoique  fans  avoir 
employé  aucune  violence  ,  n'eft  pas  non  plus 
obligatoire. 

113.  Les  intérêts  &  autres  profits  ufurai- 
res  que  l'emprunteur  a  promis  n'étant  pas 
dûs,  non- feulement  on  ne  peut, lui  en  de- 
mander le  paiement  >  mais  lorfqu'il  les  a 
payés  y  le  paiement  qu'il  en  a  fait  s'impute 
fur  le  principal ,  &  diminue  de  plein  droit 
d'autant  la  dette  du  principal. 

Enfin ,  lorfque  le  principal  a  été  payé  en 
entier  avec  les  intérêts  ,  le  prêteur  qui  a 
reçu  les  intérêts  outre  le  principal ,  eft  obli- 
gé de  reftituer  ces  intérêts  à  l'emprunteur 
qui  les  lui  a  payés ,  à  moins  que  l'emprun- 
teur de  fon  bon  gré  ne  voulût  bien  faire 
remife  de  cette  reftitution  au  prêteur  qui 
la  lui  auroit  offerte.   Cette  obligation  pafle 
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aux  héritiers  du  prêteur ,  pour  la  part  pour 

laquelle  ils  font  héritiers ,  cap.  9 ,  extra  de 

ufuris. 

114.  Lorfque  c'eft  un  tuteur  qui  a  fait  un 
prêt  à  intérêt  des  deniers  de  (es  mineurs, 
l'emprunteur  n'ayant  pu  être  obligé  par  ce 
prêt  à  p!us  qu'au  payement  de  la  fomme 
principale  ,  le  mineur  ne  peut  lui  en  deman- 
der davantage  ;  mais  lorfque  l'emprunteur  a 
payé  au  tuteur  tant  les  intérêts  que  le  prin- 
cipal ,  la  reftitution  des  inrérêts  qui  lui  efl 
due  dans  le  for  de  la  confeience ,  ne  lui  eft 
due  que  par  le  tuteur  qui  lui  a  fait  le  prêt; 
elle  ne  lui  efl:  pas  due  par  le  mineur ,  quoi- 
que le  tuteur  ait  compté  au  mineur  des  in- 
térêts ;  la  raifon  efl  que  le  tuteur  ayant  dû 
faire  frudifier  les  deniers  de  fon  mineur , 
par  un  autre  emploi  permis  qu'il  en  devoit 
faire  ;  faute  de  l'avoir  fait,  il  en  doit  les 
intérêts  à  fon  mineur  ;  le  mineur  en  re- 
cevant le  reliqua  du  compte,  dans  lequel 
ces  intérêts  étoient  employés ,  n'a  reçu  que 
ce  qui  lui  étoit  du  ;  il  n'a  pas  entendu  ap- 
prouver le  prêt  à  intérêt  que  fon  tuteur  a 
fait  ;  il  a  reçu  les  intérêts  de  fes  deniers , 
non  parce  que  fon  tuteur  les  a  reçus  du 
débiteur  à  qui  il  les  a  prêtés  ,  mais  parce 
que  fon  tuteur  lui  doit  des  intérêts  de  fes 
deniers  ,  quand  même  il  n'en  auroit  fait 
aucun  emploi  ;  il  n'eft  donc  fujet  à  aucune 
reftitution  :  fi  l'emprunteur  en  payant  ces 
intérêts  a  fouffert  une  injuftice ,  ce  n'eft 
pas  le  mineur  qui  l'a  commife  >  puifque  ce 
n'eft  pas  lui  qui  a  fait  le  prêt  ,  ni  qui  a 
exigé  les  intérêts. 
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On  fie  peut  pas  dire  que  le  mineur  doiv© 
£tre  tenu  du  fait  de  fon  tuteur  qui  a  fait 
le  prêt  &  exigé  les  intérêts  ,  par  la  règle  $ 
que  le  fait  dû  tuteur  efi:  le  fait  du  mineur  ; 
car  cette  règle  n'eft  vraie  ,  que  lorfque  ce 
que  le  tuteur  a  fait ,  eft  quelque  cbofe  que 
î'adminiftration  de  la  tutelle  Ta  obligé  de 
faire  ;  mais  l'adminiftration  de  la  tutelle 
n'obligeoit  pas  le  tuteur  à  faire  des  prêts 
ufuraires  des  deniers  de  fon  mineur  ,  que 
les  Loix  lui  défendoient  de  faire. 

115.  Il  nous  refte  à  parler  des  peines  que 
les    Loix    prononcent  contre   les  ufuriers  ; 
l'Ordonnance  de  Blois  ,  art.  202 ,  défend  les 
ufures,  fur  peine  ,  pour  la  première  fois  \ 
d'amende  honorable,  banniflement ,  &  con- 
damnation de  grofFes  amendes ,  dont  le  quart 
fera  adjuge  au  dénonciateur  :  &  pour  la  fé- 
conde ,  de  confifcacion  de  corps  &  de  biens 
(  c'eft-à-dire  ,  d'une  peine  qui  fa  fie  encourir 
la  mort  civile,  telles  que  font  la  condamna- 
tion aux  galères  à  perpétuiré  ,   ou  le  ban- 
niflernent  hors  du  Royaume  à  perpétuité); 
L'Ordonnance    étend    cette     peine    aux: 
Proxénètes  ,    médiateurs  &   entremetteurs 
des  contrats  ufuraires. 

Obfervez  que ,  quoique  l'Ordonnance  de 
Blois  &  les  autres  Loix  antérieures  &  pos- 
térieures condamnent  toutes  les  ufures  ,  les 
petites  aufli-bien  que  les  grandes ,  néanmoins 
ces  peines  n'ont  lieu  que  peur  les  ufures 
énormes ,  n'y  ayant  que  ces  ufures  énormes 
que  le  Minifiere  public  pourfuive  extraor- 
dinairement, 
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La  difëin  élion  que  nous  faifons  â  cet  égar" 
entre  les  uf  ures  énormes  &  les  petites  ufures  > 
eft  confia  ttte  dans  l'ufage  ;  &  elle  fe  trouve 
d'ailleurs  ^utorifée  par  l'Ordonnance  de  Phi- 
lippe» le- Bel  de  13 13  ,  rapportée  ci  deffus , 
n.  67. 

Les  Notaires  qui  partent  les  contrats  ufu- 
raîres  ,  font  auiîi  fujets  à  des  peines  ;  l'Or- 
donnance de  Louis  XIL  porte  ;  «  D  fen- 
>5  don;  à  tous  Notaires  de  recevoir  aucuns 
»  contrats  ufuraires ,  fur  peine  de  privation 
»  de   leurs  états  &  d'amende  aibirraire.  " 

Cette  peine  nJa  lieu  qu'à  l'égard  àes  con- 
trats qui  comiendr oient  des  ufures  énormes; 
pour  les  autres  ,  les  Notaires  ne  font  fujets 
qu'à  des  peines  plus  légères,  telles  qu'une 
interd'dion  pour  quelques  mois ,  ou  quel- 
qu'armône. 

116.  Les  Canons  ont  anfîi  prononcé  des 
peints  contre  les  ufuriers.,  (avoir  ,  celle  de 
la  déposition  contre  les  Clercs  ,  &  celle  de 
l'txc:  nirrur  ication  contre  les  Laïques,  corn* 
me  nous  l'avons  vu  ffiprà. 

A  l'égard  de  celle  que  les  Décretaîes  y 
ent  ajoutée  ,  en  déclarant  nuls  les  tefta- 
ments  des  ufuriers  ,  elle  eil  manifeflement 
abuîwe  Jef  s~  Chrifl  ayant  déclaré  que  fon 
Royaume  h'etoit  pss  de  ce  monde  ,  la 
piiiTance  Eccléfiaftique  eu  toute  fpiritueîle  ; 
elle  ne  s'étend  point  aux  chofes  féculieres , 
elle  ne  peut  par  conféquent  infirmer  les 
tclîaments  des  ufuriers. 
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Section    IV. 

Jte*    intérêts    compenfatoires. 

117.  L'ufure  ,  comme  nous  l'avons  déjà 
dît ,  étant  lucrum  ex  tnutuo  ,  il  n'y  a  d'in- 
térêts &  de  profits  ufuraîres ,  que  ceux  qui 
renferment  un  lucre  que  le  préteur  retire 
du  pt  et.  Mais  quand  ce  que  le  prêteur  exige 
de  l'emprunteur  au  delà  du  fort  principal , 
ne  renferme  qu'un  fimple  dédommagement 
du  préjudice  que  le  prêteur  a  foufFert  du 
prêt ,  ce  n'eft  point  une  ufure  ;  c'eft  ce 
qu'on  appelle  des  intérêts  compenfatoires  que 
le  prêteur  peut  licitement  recevoir. 

Le  préjudice  que  le  prêteur  foufxre  du 
prêt ,  naît  ou  du  retard  que  l'emprunteur  a 
apporte  à  lui  rendre  la  fomme  prêtée  7  ou 
du  prêt  même. 

La  loi  civile  a  pourvu  au  dédommage- 
ment qui  étoit  du  au  prêteur ,  de  même  qu'à 
tout  autre  créancier  de  fomme  d'argent , 
pour  le  préjudice  que  lui  auroit  caufé  le 
retard  du  paiement.  Nous  avons  parlé  de 
ce  dédommagement  dans  notre  Traité  des 
Oblig.  depuis  le  n.  169,  jufqu'à  la  fin  de 
l'article  :  nous  y  renvoyons. 

C'eft  à  ces  intérêts  compenfatoires  qu'a 
rapport  ce  que  dit  Ulpien  en  la  Loi  12, 
§.  1  y  ff  de  verb.  fign.  minus  folvit  qui  tar- 
dius  fohjit  y  nam  &  tempore  minus  folvi- 
tur  ;  ce  n'eft  qu'eu  égard  à  ce  que  le  créan- 
cier a  fouffert  >  ou  manqué  de  gagner  par 
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le  retard  apporté  au  paiement  de  la  dette  J 
que  le  débiteur  qui  tardiùs  folvit  paroît 
minus  folvere,  &  qu'il  doit  en  conféquence 
dédommager  le  créancier  ;  mais  lorfque  le 
retard  n'a  caufé  aucun  préjudice  au  créan- 
cier >  le  créancier  en  ce  cas  tantumdem  re- 
clplt  quantum  dédit ,  quamvis  debiîor  tardiùs 
folvit  ;  &  on  ne  peut  dire  en  ce  cas  que 
minus  folvit  qui  tardius  folvit. 

ii 8.  Le  préjudice  que  le  prêteur  fouffre 
du  prêt  ,  naît  quelquefois  du  prêt  même  ; 
&  il  confifte ,  ou  dans  un  dommage  que  le 
prêt  a  caufé  au  prêteur ,  ou  dans  un  profit 
dont  le  prêt  l'a  privé. 

On  peut  donner  pour  exemple  du  dom- 
mage que  le  prêt  a  caufé  au  prêteur,  îe 
cas  auquel  mon  ami  m'ayant  prié  de  lui 
prêter  une  fomme  d'argent  dont  il  avoit 
un  prefTant  befoin  ,  j'ai  été  obligé  ,  pour 
faire  cette  fomme  que  je  n'avois  pas  ,  de 
vendre  à  la  hâte  plufieurs  effets  pour  un 
prix  au  -  defFous  de  leur  jufte  valeur  ,  les- 
quels je  n'aurois  pas  vendu  fans  cela  :  la 
perte  que  je  fouffre  fur  les  effets  que  j'ai 
vendus  j.efl:  un  dommage  que  je  fouffre  du 
prêt  que  j'ai  fait  à  mon  ami  ;  ne  l'ayant 
fouffert  que  pour  lui  faire  ce  prêt  ,  c'eft 
dtmnutn  ex  tnutuo  emergens. 

Dans  ce  cas  ,  &  dans  tous  les  autres 
femblables  qu'on  peut  imaginer  ,  les  Théo- 
logiens &  les  Jurifconfultes  s'accordent  à 
convenir  que  le  prêteur  peut  licitement  fe 
faire  promettre  par  l'emprunteur  ,  &  rece- 
voir de  lui ,   outre  la  reftitution  du  fore 
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principal  ,  un  dédommagement  de  la  p^rte 
que  le  prêt  lui  a  crafée  ;  c'eft  ce  qu'ils 
appellent  le  cas  de  damnum  emergens. 

Cela  eft  fondé  fur  cette  règle  d'équité  : 
Eft  iniquum  damnofum  cuique  cjfe  officium 
fuum.  L.  7  >  ff.  Teftam.  quemadm.  aper.  Si 
te  prêt  &  les  autres  devoirs  d'amitié  doivent 
être  gratuits,  s'il  n'eft  permis  d'en  exiger 
une  récompenfe  ;  d'un  autre  côté  il  n'eft 
pas  jufte  qu'il  nous  en  coûte  pour  rendre 
fervice  à  nos  amis  ;  &  l'équité  veut  que 
lorfqu'il  nous  en  a  coûté  quelque  chofe  du 
nôtre  ,  celui  à  qui  nous  avons  rendu  le  fer- 
vice  ,  nous  en  dédommage. 

Ce  dédommagement  que  le  prêteur  peut 
exiger  ,  n'eft  point  contraire  au  principe 
que  le  prêteur  ne  peut  exiger  plus  que  ce 
qu'il  a  donné  5  car  il  doit  être  cenfé  avoir 
donné  à  l'emprunteur,  outre  la  fomme  qu'il 
lui  a  prêtée  ,  la  valeur  de  la  perte  que  lui 
a  caufé  le  prêt ,  puifque  c'eft  pour  rendre 
fervice  à  l'emprunteur  qu'il  a  bien  voulu 
fouffrir  cette  perte  ;  l'emprunteur  lui  en 
doit  donc  un  dédommagement.  S.  Thomas , 
2,2,  qu&ft.  78,  art.  1,  ad.  î,  regarde 
ce  dédommagement  comme  jufte  :  Diccn- 
dum  quod  Me  qui  mutuum  dat  poteft  abfque 
peccato  in  paiïum  deducere  cum  eo  qui  mu- 
tuum accipït  recompenfationem  damni  per 
quod  fibi  fubtrahitur  aliquid  quod  débet  ba- 
bere  ,  hoc  enïm  non  eft  vendît e  ufum  pecu- 
nï&  ,  fed  damnum  vitare. 

Au  refte  ce  dédommagement  n'eft  licite 
que  jufqu'à  concurrence  de  la  perte  que  le 
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prêteur  a  réellement  foufferte  du  prêt. 

119.  Le  préjudice  qne  le  prêt  a  caufé 
au  prêteur  ,  peut  aufïi  confifier  dans  la 
privation  d'un  profit  dont  le  prêt  a  piivé 
le  prêteur  ;  c'eft  ce  qu'on  appelle  le  cas 
de  lucrum  cejfans. 

Si  ce  profit  eft  un  profit  que  j'auroîs 
certainement  fait  avec  mon  argent  ,  fi  je 
ne  Pavois  pas  prêté  à  mon  ami ,  &  dont  je 
ne  me  fuis  privé  que  pour  lui  faire  plaifir  , 
je  peux  licitement  convenir  que  mon  ami 
m'indemnifera  de  ce  profit  que  j'ai  facrifié , 
&  que  j'ai  manqué  de  faire  pour  lui  prêter 
la  fomme  dont  il  avoit  beroin. 

Cela  eft  fondé  fur  la  maxime  d'équité  ci- 
deffus  rapportée  :  Eft  inlquum  iamnofum  cul- 
que  ejfe  officium  fuum ,  &  fur  ce  qu'on  peut 
dire  véritablement  que  le  prêteur  a  donné  à 
l'emprunteur,  outre  la  fomme  prêtée,  la 
valeur  du  profit  qu'il  eût  fait  avec  cette 
fomme,  puifque  ce  n'eft  que  pour  lui  faire 
plaifir  &  pour  la  lui  prêter  ,  qu'il  s'eft  vo- 
lontairement privé  de  ce^profit. 

On  peut  apporter  p!ufieurs  exemples  de 
ce  cas,  .Pavois  entre  les  mains  une  fomme 
de  mille  écus  que  j'étois  fur  le  point  d'em- 
ployer au  rachat  d'un  principal  de  rente  de 
pareille  fomme  dont  j'éiois  débiteur  ;  vous 
me  priez  de  vous  prêter  cette  fomme,  dont 
vous  me  dites  avoir  un  trè- grand  be'oin; 
je  vous  l'ai  prêtée  ,  &  au  moyen  de  ce 
prêt ,  je  n'ai  plus  de  quoi  faire  le  rachat  de 
Sa  rente.  Il  eft  tvid^nt  que  dans  ce  cas  le 
prêt  que  je  vous  ai  fait,  me  prive  du  profit 
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de  la  libération  de  la  rente  que  je  m'écois 
propofé  de  racheter  ;  vous  devez  donc  m'in- 
demnifer ,  en  me  faifanr  raifon  des  arrera-* 
ges  que  je  ferai  obligé  de  payer  jufqu'à  ce 
que  vous  m'ayez  rendu  la  fomme  que  je 
vous  ai  prêtée  ,  laquelle  m'eft  néceflaire 
pour  racheter  la  rente  que  je  dois. 

Voici  un  autre  exemple.  Lorfque  vous 
m'avez  demandé  une  fomme  de  mille  éens 
à  emprunter ,  dont  vous  m'avez  die  avoir 
un  preflànt  befoin,  j'étois  dans  la  difpofition 
&  volonté  de  faire  emploi  de  cette  fomme  , 
en  l'acquificion  d'un  certain  héritage  qui 
étoit  alors  à  vendre,  &  qui  me  convenoit 
beaucoup  ;  fënfible  au  befoin  que  vous  aviez 
de  cette  fomme  ,  je  vous  l'ai  prêtée  ,  &  ne 
l'ayant  plus  ,  je  n'ai  pu  faire  l'acquifinon 
de  cet  héritage  ;  c'eft  un  profit  dont  j'ai  été 
privé  par  le  prêt  que  je  vous  ai  fait,  & 
dont  il  eft  équitable  que  vous  me  récom- 
penfiez  ,  en  me  tenant  compte  du  revenu 
qui  m'auroit  produit  cet  héritage  ,  jufquà 
la  reftiturion  que  vous  me  ferez  de  la  fom- 
me prêtée. 

120.  Dans  les  efpeces  que  nous  venons 
de  rapporter ,  le  profit  dont  le  prêteur  s'eft 
privé  pour  faire  le  prêt  ,  étoit  un  profit 
certain  ,  c'eft-  à-  dire  ,  qu'il  eût  certaine- 
ment fait ,  fi  ,  pour  faire  plaifir  à  fon  awï  y 
il  ne  fe  fut  pas  mis  y  par  le  prêt  qu'il  lui  a 
fait  ,  hors  detat  de  le  faire  :  fi  le  profit 
dont  le  prêteur  s'eft  privé  éroit  feulement 
très- vraifemblable  ,  fans  être  certain  ,  le 
préteur  peut- il  de  même  licitement  fe  faire 
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dédommager  par  Pemprunteur  de  ce  profit, 
donc  il  s'eft  privé  pour  lui  faire  le  prêt  ? 
Suppofons ,  par  exemple  ,  que  lorfque  vous 
m'avez  demandé  une  certaine  femme  d'ar- 
gent à  emprunter  ,  j'étois  fur  le  point  de 
l'employer  à  l'acquifition  d'une  certaine  par- 
tie de  mardhandifes  qui  étoit  à  vendre  au 
comptant ,  fur  laquelle  il  y  avoit  un  profit 
à  faire  çrês-vraifemblabîe  ;  (î  pour  vous  faire 
plaifir  ,  &  pour  vous  prêter  la  fomme  donc 
vous  aviez  befoin  ,  je  me  fuis  mis  dans  le 
cas  de  ne  pouvoir  faire  cette  emplette,  puis- 
je  licitement  demander  un  dédommagement 
du  profit  que  m'auroit  procuré  cette  em- 
plette ,  ôc  dont  je  me  fuis  privé  pour  vous 
faire  le  prêt  ?  Le  fentiment  commun  eft 
que  je  le  peux ,  de  telle  manière  néanmoins 
que  le  dédommagement  ne  foie  pas  de"  tout 
le  profit  qu'il  y  a  eu  à  faire  ,  mais  feule- 
ment de  la  fomme  à  laquelle  on  appréciera 
Tefpérance  que  j'avois  de  faire  ce  profit  lors 
du  prêt  ;  car  le  profit  dont  je  me  fuis  privé 
pour  vous  faire  le  prêt  ,  &  dont  le  dé- 
dommagement m'eft  dû,  n'étoit  pas  un  pro- 
fit qui  fût  abfolument  certain  ;  il  n'étoit  qu'en 
efpérance  :  or  un  profit  en  efpérance ,  quel- 
que probable  que  foit  l'efpérance  ,  ne  peut 
jamais  être  de  la  même  valeur  que  le  profit , 
Iorfqu'il  eft  né  &  certain. 

m.  Si  le  profit  que  le  prêteur  attendoit 
de  l'emploi  qu'il  s'étoit  propofé  de  faire  de 
fon  argent ,  s'il  ne  l'eût  pas  prêté,  n'étoit 
ni  certain  ,  ni  très-vraifemblable  >  mais 
étoit  un  profit  incertain,  le  préteur  ne  pour- 
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roit  en  exiger  aucun  dédommagement:  c*eft 
de  ce  profit  incertain  qu'on  doit  entendre 
ce  que  dit  faint  Thomas.  Secunda  fecundae  y 
q.  78,  A.  2,  ad  1.  Recompenfdtionem  damni 
quod  confideratur  in  hoc  quod  de  pecuniâ  non 
lucrdtur  ,  non  poteft  in  pattum  deducere  ;  quia 
non  débet  vendere  id  quod  nondum  habet  >  & 
poteft  impediri  multipliciter  ab  babendo. 

122.  Pour  que  le  prêteur  puiïïe  licite- 
ment recevoir  quelque  chofe  ,  ultra  fortem 
rationis  lu  cri  cejfantis  ,  il  faut  non*  feulement 
que  lors  du  prêt  il  eût  une  occafîon  de  faire 
un  autre  emploi  de  la  fomme  prêtée  ,  qui 
dût  lui  procurer  un  profit  ou  certain  ,  ou 
très-vraifemblable  ;  il  faut  encore  qu'il  ait 
été  véritablement  dans  une  difpofitîon  de 
faire  cet  emploi  ;  que  ce  n'ait  été  que  pour 
faire  plaifir  à  fon  ami  qu'il  fe  foit  privé  de 
le  faire  ;  &  qu'à  ne  confulter  que  fon  intérêt 
particulier  ,  il  eût  mieux  aimé  faire  cette 
acquifiticn  ,  que  de  faire  le  prêt  avec  l'in- 
térêt que  l'emprunteur  s'obligeoit  de  lui 
payer  pour  dédommagement. 

Mais  lorfque  le  prêteur  qui  a  prêté  fon 
argent  à  intérêt  ,  n'a  pas  été  dans  la  dif- 
pofitîon de  volonté  d'en  faire  un  autre 
emploi  ,  ou  que  ceû  pour  fon  intérêt  par- 
ticulier qu'il  a  préféré  de  prêter  fon  argent 
à  intérêt  à  tout  autre  emploi  qu'il  eût  pu 
faire  ,  les  intérêts  qu'il  reçoit  font  u  fuirai  r  es  ; 
il  ne  peut  en  rien  retenir  ,  ratione  lucri 
cejfantis  ,  fous  prétexte  qu'il  pouvoir  faire 
d'autres  emplois  de  la  fomme  prêtée  ,  qui 
lui  euffenc  procuré  un  profit  >  &  qu'il  ne 
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dépendoit  que  de  lui  de  placer  cette  fomme 
en  une  conftitution  de  rente  qui  lui  eût 
produit  des  intérêts  ,  car  on  r.e  peut  pas 
dire  que  îe  prêteur  fe  (bit  p  ivé  du  profit 
qu'eufient  pu  lui  procurer  les  autres  emplois 
qu'il  pouvoir  faire  de  fon  argent,  puifquM 
n'a  jamais  eu  la  volonté  de  les  faire;  il  ne 
peut  pas  dire  que  ofjicium  fuum  non  d.bet 
fibi  tffe  damnofum  ,  puifque  ce  n'efî  pas  pour 
faire  plaiiir  à  1  emprunteur ,  mai*  par  cupi- 
dité &  pour  fon  intérêt  particulier,  qu'il 
a  préféré  le  prêt  qu'il  lui  a  fait,  à  tout  au- 
tre emploi  qu'il  pouvoir  faire  de  fon  argent. 

123.  Dans  les  cas  où  le  prêteur  peu'  li- 
citement prétendre  un  dédommagement  , 
raîione  damui  ex  mut  no  emerg  ntls  auî  lucri 
ceffântls  y  i!  ne  lui  eîî  dû  que  torique  l'em- 
prunteur s'y  efi  fournis  ;  il  faut  que  le  prê- 
teur ait  fait  y  lors  du  prêt  ,  connaître  à 
l'emprunteur  la  perte  qu'il  fouffroit,  &  le 
profit  dont  il  le  privait  par  le  prêt  qu'il 
lui  faifoit  ,  &  qu'il  lui  ait  déclaré  qu'il  lui 
faifoit  le  prêt  ,  à  la  charge  qu'il  l'en  dé- 
dommageroit  ;  fans  cela  ,  îe  dédommagement 
n'efî  pas  dû  par  l'emprunteur  ,  qui  n'eût 
peut- erre  pas  voulu  accepter  le  prêt  à  la 
charge  de  ce  dédommagement. 

124,  Tout  ce  que  nous  venons  de  dire 
fur  les  cas  auxquels  le  prêteur  peut  licite- 
ment recevoir  quelque  chofe  ,  ultra  fortem 
ratlone  damni  émergerais  aut  lucri  cejj antis ;, 
n'a  lieu  que  pour  le  for  de  la  conicience. 
Dans  îe  for  extérieur  >  un  prêteur  ne  feroic 
pas  recevabîe  à  demander  rien  au-delà  du 
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fort  principal ,  fous  prétexte  de  la  perte  que 
lui  auroit  caufë  le  prêt,  ou  du  profit  dont 
elle  l'auroit  privé  :  la  raifon  eft  ,  que  s'il  y 
étoit  écouté,  on  ouvriroir  la  porre  aux  ufu- 
res  ;  on  auroit  un  moyen  des  les  palHer  tou- 
tes ,  en  fuppofanr  faulfement  dans  tous  les 
prêts  à  intérêts  ,  quelque  perte  que  le  prêt 
auroit  caufée  au  prêteur  >  ou  quelque  profit 
dont  elle  l'auroit  privé.  D'ailleurs  les  hom- 
mes n'étant  pas  ordinairement  affez  chari- 
tables pour  prêter  leur  argent  à  leurs  amis  j 
loçfqa'ils  en  ont  befoin  eux-mêmes  pour 
leurs  propres  affaires  >  il  y  a  lieu  de  préfu- 
mer que  ce  qu'un  prêteur  allègue  fur  le 
préjudice  prétendu  que  lui  a  caufé  le  prêt, 
n'eft  allégué  que  pour  couvrir  l'ufure  qu'il 
en  retire. 

125.  Les  intérêts  que  les  monts  de  pieté 
fe  font  payer  pour  les  fommes  qu'ils  prê- 
tent ,  font  une  efpece  d'intérêts  compenfa- 
toires  ,  qui  ne  font  pas  par  confluent  ufu- 
raires;  ils  font  même  aùtorifes  dans  le  for 
extérieur.  Nous  n'avons  pas  de  ces  monts 
de  j'iécé  en  France  ,  quoiqu'on  ait  tente  d'y 
en  établir  dans  le  fie  le  qui  a  précédé  Celui- 
ci.  II  y  en  a  beaucoup  en  Italie. 

Ces  monts  de  piété  confident  dans  un 
gros  fonds  d'argent  Heftiné  à  faire  des  prêts 
d'argent  aux  particuliers  du  lieu  où  le 
mont  de  piété  eft  érabli  ,  qui  fe  présentent 
pour  emprunter  les  fommes  dont  ils  ont 
befoin. 

Les  adminiflrateurs  du  mont  de  piété 
prêtent  à  ces  particuliers  ,  pour  un  temps 
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limite,  les  fotnmes  dont  ils  ont  befoïn  ,  Cous 
des  gages  fuffifants  pour  répondre  de  lai 
fomme  prêrée  ,  qu'ils  remettent  aux  ad- 
miniftrateurs  du  mont  de  piété  ,  qui  s'en 
chargent  fur  leurs  regiftres.  A  défaut  par 
les  emprunteurs  d'avoir  rendu  ,  dans  le 
temps  prefcrit  ,  la  fomme  qui  leur  a  été 
prêtée  ,  les  adminiftrateurs  font  autorifés  à 
vendre  les  gages 3  en  obfervant  les  forma- 
lités requifes  par  les  loix  du  lieu  ,  fur  le 
prix  defquels  ils  retiennent  ce  qui  eft  dû  au 
mont  de  pieté  ,  &  rendent  le  furpîus  du 
pâx  aux  propriétaires  des  gages  f  au  cas 
qu'il  en  refte. 

Les  adminiftrateurs  de  plufîeurs  de  ces 
monts  de  piété  exigent  des  emprunteurs, 
outre  la  reftitution  du  principal ,  un  intérêr 
mod'que  des  Tommes  qui  leur  font  prêtées: 
ces  intérêts  font  deftinés  à  fubvenir  aux  frais 
néceflaires  pour  l'entretien  du, mont  de  pié- 
té ;  tels  que  font  les  appointements  qu'il 
faut  donner  au  commis  qui  tient  les  livres  , 
le  loyer  des  magafins  où  on  loge  les  gages , 
&c.  Cela  leur  eft  permis  ;  lorfque  ces  éta- 
blissements n'ont  pas  des  biens  immeubles 
qui  leur  aient  été  donnés  par  leur  fonda- 
tion ,  ou  depuis  ,  dont  les  revenus  puiifent 
fubvenir  à  ces  frais ,  pourvu  que  ces  intérêts 
foient  modiques ,  &  qu'ils  n'excèdent  pas  ce 
qui  eft  néceftaire  pour  y  fubvenir  ;  car  en  ce 
cas,  il  eft  évident  que  ces  intérêts  ne  font 
pas  des  intérêts  lucratoires ,  mais  des  inté- 
rêts purement  compenfatoires ,  lefquels  ne 
font  par  conféquent  irifedés  d'aucun  vice 
d'ufure. 
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Si  les  intérêts  exigés  des  différents  em- 
prunteurs ,  excédoient  ce  qui  eft  néceftaire 
pour  fubvenir  à  ces  frais  ,  les  adminiftrateurs 
devroient  leur  rendre  l'excédent. 

né.  Il  y  a  une  autre  efpece  d'intérêts 
compenfatoires  que  le  prêteur  peut  licite- 
ment exiger  de  l'emprunteur  ,  ratione  péri- 
culi  fortis  à  mutuante  fufcepti. 

Tels  font  les  intérêts  que  le  prêteur  , 
dans  le  contrat  de  prêt  à  lu  groffe-aventure  , 
ftipule  de  l'emprunteur  pour  le  prix  des 
rifques  de  la  mer  par  rapport  aux  effets  fur 
lefquels  le  prêt  eft  fait  ^  dont  le  prêteur  fe 
charge  à  la  décharge  de  l'emprunteur.  Voyez 
fur  cette  matière  notre  traite  du  Fret  a  la 
grojfe-  Aventure. 

Ces  intérêts  ne  font  rien  moins  qu'ufu- 
raires  ;  ils  ne  font  pas  la  récompenfe  du 
prêt  j  ils  ont  une  autre  caufe  qui  eft  ex- 
trinfeque  au  prêt;  ils  font  le  prix  du  rifque 
dont  le  prêteur  veut  bien  fe  charger  à  la 
décharge  de  l'emprunteur ,  fur  qui  ce  rifque 
devoit  naturellement  tomber  ;  le  prêteur 
n'étoït  pas  obligé  de  fe  charger  de  ce  rifque 
pour  en  décharger  l'emprunteur  ;  il  peut 
donc  licitement  exiger  le  prix  de  ce  rifque  ; 
qui  eft  quelque  chofe  d'appréciable. 

127.  Il  en  eft  bien  autrement  du  rifque 
que  court  le  prêteur  de  perdre  la  fomme 
qu'il  a  prêtée  ,  par  l'infolvabilité  de  celui  à 
qui  il  l'a  prêtée:  il  n'eft  pas  permis  au  prê- 
teur de  rien  exiger  de  l'emprunteur  pour 
raîfon  de  ce  rifque  ;  ce  rifque  étant  une  fuite 
naturelle  du  prêt  dont  il  eft  infeparable,  ce 
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feroit  alors  exiger  quelque  chofe  ultra  for- 
ton  propfer  tnutuum ,  ce  qui  eft  une  ufure. 
Bien  loin  que  la  pauvreté  de  l'emprunteur , 
q'ji  fait  craindre  qu'il  ne  devienne  infoiva- 
ble  ,  pinfie  être  une  raifon  pour  exiger  de 
lui  des  intérêts  ,  au  contraire  ,  c'eft  une 
raîfon  pour  ren  re  plus  criminels  les  inté- 
rêts du  pi  et  qui  lui  eft  fait;  fa  pauvreté  eft 
une  raifon  qui  doit  porter  à  lui  fubvenir, 
&  non  à  l'opprimer:  fi  !a  crainte  de  l'in- 
folvabilué  de  l'emprunteur  étoit  une  raifon 
pour  exiger  de  lui  des  intérêts  >  il  s'enfui- 
vroit  la  pli  s  grande  abfurdité  ;  c'eft  que  pius 
un  homme  feron  pauvre,  plus  il  feroit  per- 
mis de  l'accabler  d'ufures. 

Section    V. 

De   VEfcompte. 

128.  On  appelle  efcompte  ,  la  dédu&ion 
que  fait  celui  qui  paye  une  fomme  avant 
l'échéance  du  terme  auquel  elle  eft  payable, 
d'une  partie  de  cette  fomme  ,  pour  lui  tenir 
Heu  de  l'intérêt  de  la  fomme  payée  depuis 
le  jour  du  paiement  ,  jnfqu'à  celui  de  l'é- 
chéance du  terme  auquel  cette  fomme  étoit 
payable. 

Par  exemple?  fi  en  vous  payant  aujour- 
d'hui une  fomme  de  mille  livres  qui  vous 
étoit  due  ,  mais  qui  n'étoit  payable  que 
dans  un  an,  je  retiens  fur  cette  fomme, 
une  fomme  de  cinquante  livres  pour  me 
tenir  lieu  de  l'intérêt  de  cette  fomme  de- 
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puis  le  jour  du  paiement  que  je  vous  en 
tais  d'avance,  jufqu'à  ceiui  de  l'échéance  du 
terme  auquel  ele  étoit  payable  ;  cette  fom- 
me de  cinquante  livres  que  je  retiens  ,  en 
ne  vous  payant  que  9^0  livres  pour  les  mille 
livre  y  eft  ce  qu'on  appelle  l'efcompte  de  la 
fomme  qui  eft  payée  d'avance. 

Il  y  a  une  très -grande  reiîemblance  en- 
tre cet  efcompce  &  l'intérêt  du  prcr.  De 
même  qu'il  n'eft  pas  permis  au  prêteur  d'une 
fomme  d'argent  d'exiger  rien  au-delà  de  la 
fomme  prêtée  >  lorfque  ce  qu'il  reçoit  au- 
delà  de  la  fomme  prêtée,  n'eft  autre  chofe 
que  lucrum  ex  mutuo  exaiïum;  de  même 
celui  qui  paie  d'avance  à  un  créancier  la 
fomme  d'argent  qui  lui  eft  due  ,  ne  peut 
licitement  rien  retenir  de  cette  fomme » 
lorfque  ce  qu'il  retient  n'eft  autre  chofe 
qu'un  profit  &  une  récompenfe  de  l'avance 
qu'il  fait  :  Lucrum  ex  fr&rogatâ  folutione 
exactum.  Il  y  a  entière  parité  de  raifon  ; 
s'il  n'eft  pas  permis  au  prêteur  d'une  fom- 
me d'argent,  de  rien  exiger  de  plus  que  la 
fomme  prêrée  ,  c'eft  que  par  le  prêt  qu'il 
fait ,  il  ne  donne  rien  de  plus  que  la  fom- 
me prêtée  ,  &  que  l'équité  ne  permet  pas 
de  recevoir  plus  qu'on  n'a  donné.  Pareille- 
ment, celui  qui  paie  par  avance  à  un  créan- 
cier la  fomme  qui  lui  eft  due  ,  ne  donne 
néanmoins  au  créancier  ,  en  lui  faifant  ce 
paiement  d'avance  ,  rien  de  plus  que  la 
fomme  qui  lui  eft  due  ;  &  par  conféquent  il 
ne  lui  eft  pas  plus  permis  de  retenir  quel- 
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que  chofe  pour  l'avance  qu'il  fait ,  qu'à  un 
prêteur  d'exiger  quelque  chofe  pour  le  prêt 
qu'il  fait. 

Vous  direz  :  celui  qui  paie  d'avance ,  don- 
ne au  créancier  quelque  chofe  de  plus  que  la 
fomrae  qui  lui  eft  due  ;  car  il  lui  donne  corn» 
modum  reprœfentsJionîs  *  par  rapport  auquel 
il  eft  dit ,  plus  etlam  tempore  fclvltur.  La  ré- 
ponfe  eft,  que  ce  commoâum  reprœfentatio- 
nis  y  eft  de  même  nature  ,  &  eft  entièrement 
femblable  au  commoâum  ex  mutuo  y  que  le 
jeteur  d'une  fomme  d'argent  procure  à 
'emprunteur  ;  c'eft  pourquoi ,  de  même  que 
e  prêteur  d'une  fomme  d'argent  ne  peut  li- 
citement tirer  aucun  profit  du  commoâum 
ex  mutuo  qu'il  procure  à  l'emprunteur  ; 
pareillement  celui  qui  paie  d'avance  à  un 
créancier  la  fomme  qui  eft  due  ,  ne  peut 
licitement  tirer  aucun  profit  du  ccmmodum 
reprœfentAtionis  qu'il  lui  procure. 

129.  L'efcompte  n'eft  illicite,  que  lorsqu'il 
renferme  un  profit  que  celui  qui  paie  d'avance 
retire  de  l'avance  qu'il  fait ,  lorfqu'il  eft 
lucrum  ex  prœrogatâ  folutione  ;  ce  qui  arrive 
lorfque  l'anticipation  du  paiement  ne  caufe 
aucune  perte  à  celui  qui  fait  le  paiement 
d'avance ,  &  ne  le  prive  d'aucun  gain.  Mais 
lorfque  le  paiement  que  quelqu'un  fait 
d'avance  à  un  créancier ,  caufe  quelque  perte 
à  celui  qui  fait  le  paiement,  ou  le  prive  de 
quelque  gain  qu'il  eût  fait  fur  la  fomme  qu'il 
paie  d'avance  ;  celui  qui  paye  d'avance  peut 
en  ce  cas  retenir  licitement,  fur  la  fomme 
qu'il  paie,  un  efcompte  jufqu'à  concurrence 
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de  la  perte  que  lui  caufe  l'anticipation  du 
paiement,  ou  du  gain  dont  elle  le  prive  ; 
cet  efcompte  en  ce  cas  eft  l>cite  ;  car  ce  n'eft 
pas  lucrum  ex  prarogœtâ  folutione  ,  c'eft  un 
jufte  dédommagement  de  la  perre  que  l'an- 
ticipation du  paiement  caufe  à  celui  qui 
paie  d'avance ,  ou  du  gain  dont  elle  le  prive  : 
c'eft  jufia  recompenfatio  damni  ex  prœrogstâ 
folutione  emergentls  ,  dut  lucri  cejfantis  ,  & 
ce  dédommagement  eft  très- permis  ;  car  fi 
d'un  côté  l'équité  ne  permet  pas  que  nous 
exigions  un  profit  pour  un  plaifir  que  nous 
faifons  à  que!qu'on  ,  lorfqu'il  ne  nous  coûte 
rien  pour  le  lui  faire  ;  d'un  autre  côté  elle 
veut ,  que  s'il  nous  en  coûte  quelque  chofe 
pour  le  faire,  nous  en  foyons  dédommagés  : 
Iniquum  eft  damnofum  cuïque  ejfe  officium 
fuum.  L.  7  ,  ff.  teftam.  quemad.  aper.  En 
ce?a  l'efcompte  eft  femblable  à  l'intérêt  du 
prêt,  qui  n'eft  illicite  &  ufuraire,  que  lorf- 
qu'il  renferme  un  profit  que  le  prêteur  re- 
tire du  prit/,  lorsqu'il  eft  lucrum  ex  mutuo 
exaftum  ;  &  qui  au  contraire  eft  permis 
lorfqu'il  ne  renferme  qu'un  jufte  dédomma- 
gement de  la  perte  que  le  prêt  caufe  au  prê- 
teur ,  ou  du  gain  dont  elle  le  prive  ,  comme 
nous  l'avons   vu   en  la  feéHou  précédente. 

130.  Il  y  a  une  autre  efpece  d'efcompte 
qui  fe  pratique  affez  fouvent  entre  mar- 
chands ,  par  ceux  qui  achètent  au  comp- 
tant ,  des  créances  qui  ne  font  payables 
qu'au  bout  d'un  certain  terme. 

La  créance  d'une  fomme  ne  peut  être 
licitement  vendue  pour  u$e  moindre  fom- 
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me  ,  lorfque  le  vendeur  garantit  la  fofva- 
bilicé  du  débiteur  ,  fur-  tout  loriqu'il  s'o- 
blige de  Tacquuer  lui-même  fur  ie  pre- 
mier refus  qu'en  feroit  le  débiteur.  Traité 
du  Contrat  dé  vente  >  n.  577.  Néanmoins 
lorfque  la  créance  n'eft  payable  qu'au  bout 
d  un  certain  terme,  il  arrive  fouvent,  entre 
marchands  ,  que  l'ach  teur  fai:  diminution 
au  vendeur  d'une  partie  de  la  femme  pour 
l'escompte  ,  c'eft-à  dire  ,  pour  l'intérêt  que 
la  fomme  auroit  produit  depuis  le  paiement 
que  fait  l'acheteur  ,  jufqu'au  jour  de  l'échéan- 
ce du  billet.  Par  exemple,  ii  je  vous  acheté 
au  comptant  un  billet  de  mille  livres ,  qui 
n'eft  payable  que  dans  un  an,  je  fais  de- 
du&ion  fur  la  fomme  de  mille  livres  ,  d'une 
fomme  de  cinquante  livres  ,  pour  l'efcom- 
pte ,  ou  l'intérêt  d'un  an  de  cette  fomme, 
jufqu'à  l'échéance  du  billet  ,  &  en  confé- 
quence  je  ne  vous  compte  pour  le  prix  du 
billet  que  la  fomma  de  9Ç0  livres. 

Lorfque  l'acheteur  a  acheté  le  billet  pour 
le  garder  dans  fon  porte- feuille  jufqu'au 
temps  de  l'échéance ,  &  que  l'avance  qu'il 
a  faite  de  fon  argent  au  vendeur,  ne  lui 
a  caufe  aucune  perte,  &  ne  l'a  privé  d'au- 
cun gain  ,  il  n'eft  pas  douteux  que  l'efcom- 
pte  du  billet  eft  aufîi  illicite  &  ufuraire  , 
que  l'eft  l'intérêt  que  le  prêteur  d'une  fomme 
d'argent  exige  de  l'emprunteur. 

Il  eft  même  encore  plus  ufuraire  que 
l'intérêt  du  prêt  ,  lorfque  le  prêteur  ne 
l'exige  qu'aux  taux  de  l'ordonnance  ;  car 
l'acheteur  d'un  billet  de  mille  livres,   qui 

n'eft 
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n'eft  payable  que  dans  un  an  ,  en  faifanc 
payer  au  vendeur  un  efcompte  de  cinquanre 
livres  ,  &  en  ne  lui  comptant  en  confé- 
quence  qu'une  fornme  de  9^0  livres,  exi- 
ge de  lui  pour  cette  fomme  de  950  livres, 
qu'il  lui  compte  un  intérêt  plus  fort  que 
celui  de  l'Ordonnance  ;  puifque  l'intérêt  de 
cette  fomme  ,  fuivant  le  taux  de  l'ordon- 
nance ,  n'eft  pas  de  47  livres  10  fols  ;  &  que 
d'aileurs  l'acheteur  fe  fait  payer  d'avance 
de  Pefcompte,  au  Heu  qu'un  prêteur  ne  le* 
fait  payer  de  l'intérêt  qu'à  1  échéance  du 
terme. 

Maïs  lorfque  le  billet  payable  au  brut 
d'un  certain  temps  ,  que  j'achète  de  vous 
au  comptant  ,  doit  me  fervir  incontinent: 
à  payer  mon  créancier  ,  à  qui  je  dois  pa- 
reiile  fomme,  ou  à  payer  le  prix  desrrar- 
chandifes  dont  je  me  prcpofe  de  faire  em- 
plette ,  &  que  je  fuis  moralement  cer- 
tain que  mon  créancier  ,  ou  celui  qui  me 
vendra  les  marchandifes  ,  ne  îe  prendra 
en  paiement  que  fous  la  dédu&ion  de 
Pefcompte  ordinaire  ;  en  ce  cas  je  peux  li- 
citement ,  en  vous  achetant  au  comptant 
ce  billet  ,  retenir  Pefcomp  e  ;  car  Pef- 
compte n'eft  pas  en  ce  cas  lucrum  ex  pra- 
rogata  falutione  ,  il  n'eft  qu'un  jufte  dé- 
dommagement de  Pefcompte,  que  je  ferai 
moi-même  obligé  de  payer,  pour  me  fer-* 
vir  de  votre  billet,  que  je  ne  vous  ai  ache- 
té au  comptant ,  que  pour  vous  faire  pla  - 
fir;  &  ce  dédommagement  peut  être  lie  - 
tèment  ex?gé  ;  car  cemme  nous  Pavons 
l\m.  I.  h 
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déjà  obfervé  ci  deflus  ,  s'il  n'eft  pas  per- 
mis de  retirer  du  profit  d'un  plaifir  qu'on 
fait  à  fon  prochain  ,  il  eft  permis  de  fe 
faire  dédommager  de  ce  qu'il  en  coûte  pour 
ïe  faire. 

Oeft  par  cette  raifon  qu'on  peut  ex- 
cufer  l'efcompte  qui  fe  pratique  entre  mar- 
chands dans  les  foires  de  Lyon  ,  &  au- 
tres ;  car  le  marchand  qui  retient  un  ef- 
compte fur  le  prix  d'un  billet  payab'e 
au  bout  d'un  certain  temps  ,  qu'il  prend 
en  paiement  ,  compte  le  commercer  in- 
continent ,  &  le  donner  lui-même  en  paie- 
ment à  un  autre  marchand  ,  qui  lui  retien- 
dra un  pareil  efcompte  &  c'eft  en  corn- 
penfation  de  celui  qu'on  lui  retiendra  , 
qu'il  a  fait  payer  un  efcompte  à  celui  de 
qui  il  a   reçu  le  billet. 

131,  Il  y  a  une  autre  efpece  d'efcomp- 
%e  ,  qui  eft  licite ,  c'eft  dans  le  cas  auquel 
î'acheteur  d'un  héritage  ,  ou  d'une  autre 
chofe  frugifere  ,  qui  ne  doit  entrer  en  pof- 
Jeflion  de  la  chofë  vendue  ,  qu'au  bout 
d'un  certain  temps ,  en  paie  néanmoins  le 
prix  d'avance  au  vendeur ,  l'acheteur  peut 
licitement  retenir  Fefcompte,  qui  confifte 
dans  les  intérêts  du  jour  du  paiement  anti- 
cipé qu'il  en  fait ,  jufqu'au  jour  qu'il  entre- 
ra en  pofteffîon  de  l'héritage  ;  le  vendeur 
doit  en  ce  cas  ,  les  intérêes  du  prix  pour 
les  fruits  de  l'héritage  qu'il  perçoit;  car  de 
même  que  dans  le  cas  inverfe  ,  l'acheteur 
qui  eft  entré  en  pofTeflïon  &  jouiffance  de 
l'héritage  vendu  avant  que  d'en  avoir  payé 
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le  prix  ,  doit  les  intérêts  du  prix  pour  les 
fruits  qu'il  perçoit  ,  n'étant  pas  jufte  qu'il 
ait  tout-à-la-fois  la  jouifTance  de  !a  chofe  & 
du  prix  ;  de  même  dans  cette  efpece  ,  la 
vendeur  qui  reçoit  d'avance  le  prix  de  l'hé- 
ritage venda ,  dont  il  retient  la  jouifîànce  , 
doit  pour  les  fruits  qu'il  perçoit ,  les  intérêts 
du  prix  qu'il  a  reçus  ,  ne  devant  pas  avoir 
coût- à-Ia«  fois  la  jouifTance  de  la  chofe  & 
du    prix 
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TROISIEME  PARTIE. 

Du  Quasi-contrat  ,  appelle  Promu- 
tuum ;   &  de  ïaiïion  Condiâio  indebith 

SectionPremiere. 
Du    Promutuum. 

NOUS  verrons  dans  un  premier  article 
ce  que  c'eft  que  le  qiufi  -  contrat 
promutuum  ;  quels  font  les  rapports  qu'il 
a  avec  le  contrat  mutuum ,  &  en  quoi  il 
en  diffère.  Nous  verrons  dans  un  fécond 
article  quelle  eft  l'obligation  qui  en  naît. 

Article    Premier, 

Ce  que  c*e(l  que  le  Qutfi- contrat  Promu- 
tuum ;  quels  font  [es  rapports  avec  le  con- 
trat mutuum  ;  &  en  quoi  il  en  diffère. 

132.  On  appelle  promutuum  le  quafi- 
contrat  ,  par  lequel  celui  qui  reçoit  une 
certaine  fomme  d'argent ,  ou  une  certaine 
quantité  de  chofes  fnnglbles,  qui  lui  a  été 
payée  par  erreur  ,  contra&e  envers  celui 
qui  la  lui  a  payée  par  erreur ,  l'obligation 
de  lui  en  rendre  autant. 

Ceft  le  paiement  qui  eft  fait  par  er- 
reur ,  qui  forme  ce  quafi  -  contrat  ;  on  l'ap- 
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pelle    promutuum  ,     à   caufe    des    rapports 
qu'il  a  avec  le  contrat  mutuum. 

133.  Ces  rapports  confident  en  ce  que  f 
i°.  Il  faut  pour  l'un  &  pour  Pautre  la 
tradition  d'une  certaine  fomme  ,  ou  d'une 
certaine  quantité  de  chofes  fungibles. 

i°.  De  même  que  le  mmuum  n'eft  par- 
fait  ,  que  lorfque  la  propriété  de  cette 
fomme  ,  ou  quantité  a  été  transférée  à 
l'emprunteur  ,  ou  lorfqu'à  défaut  de  cette 
translation  de  propriété  l'emprunteur  Ta 
coniommée  de  bonne  foi  ;  de  même  lorf- 
que je  vous  ai  payé  une  certaine  fomme  , 
ou  une  certaine  quantité  que  je  croyois 
par  erreur  vous  devoir  ,  le  promutuum 
ncft  point  parfait ,  &  ne  produit  point  en 
vous  l'obligation  de  me  rendre  une  pareille 
fomme  on  quantité  ,  fi  je  ne  vous  ai  pas 
transféré  la  propriété  des  efpeces  ,  ou  fi 
à  défaut  de  tranflacion  de  propriété  vous 
ne  les  avez  pas  confommées  ;  en  attendant 
vous  êtes  feulement  fujet  à  la  revendica- 
tion des  efpeces  de  la  part  de  ceux  à  qui 
elles  appartiennent . 

3°.  Le  principal  rapport  qu'a  le  promu- 
tuum avec  le  mutuum  ,  confifte  dans  la  par- 
faite refTemblance  des  obligations  qui  en 
riaifîent  ;  car  de  même  que  par  le  contrat 
mutuum ,  l'emprunteur  qui  a  reçu  une  cer- 
taine fomme  d  argent  ,  ou  une  certaine 
quantité  de  chofes  fungibles ,  eft  obligé  en- 
vers le  prêteur  ,  de  qui  il  Ta  reçue  ,  à  lui 
rendre  une  pareille  fomme  ou  quantité  ;  de 
même  par  le  promutuum ,  celui  qui  a  reçu 
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par  ereur  le  paiement  d'une  certaine  g&an- 
tité  de  chofes  fungibles ,  qui  ne  lui  étoït 
pas  due ,  eft  obligé  envers  celui  de  qui  il 
l'a  reçue;  &  qui  la  lui  a  payée  par  erreur  > 
à  lui  rendre  une  pareille  fomme  ,  ou  une 
pareille  quantité  :  c'eft  pourquoi  la  loi  5  , 
§.  3  ,  ff.  De  obiïg.  &  aiï.  dit  que  celui 
qui  non  debitum  accepit  per  errorem  folven- 
tis  oblîgatUY  quafi  ex  mutui  bat i one  > 
&  eâdem  aftîonê  tenetur  qua  deiitores  credi- 
hribns* 

134.  Nonobftant  ces  rapports ,  le  promu- 
îuutn  eft  très- différent  du  muîuum. 

Le  mutuum  eft  un  contrat  ;  c'eft   par  h 
confentement  des  parties  qu'eft  formée  l'o- 
bligation qu'il  produit  :  le  prêteur  ne  prête 
que  dans  l'intention  que  l'emprunteur  s'o- 
bligera envers  lui  à  lui  rendre  une  fomme  3 
ou  une  quantité  pareille  à  celle  qu'il  lui  prê- 
te ;  &  l'emprunteur  cenfent  &  fe  foumet 
à  s'y  obliger.    Au   contraire   le  promuiuum 
n'eft  pas  un  contrat y  c'eft  un  quafi  contrat  ; 
il  eft  rapporté  parmi  les  quafi- contrats ,  au 
tit.  des  inftit.  De  oblig.  qua  ex  quafi-  contr. 
nafc.  §.  7,  &  dans  la. loi  Ç  ,  ff.   De  ohlïg. 
&  att.  ci-defTus.  Il  n'intervient  aucun  con- 
fentement des  Parties   pour  former  l'obli* 
gation  qui    en  naît  ;    celui  qui  par   erreur 
paie  à  quelqu'un  ce  qu'il  ne  lui  doit  pas  , 
croyant  le  lui  devoir,  n'a  pas  intention  de 
lui  faire  contrader  aucune  obligation  ;    & 
celui  qui  reçoit,    n'a  pas  pareillement  in- 
tention d'en  contrader  aucune. 

On   ne  doit  pas  même  ,    comme  quel- 
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ques-uns  Pont  penfe ,  fuppofer  un  pa&e  ta* 
cite  entre  les  Parties  ,  de  rendre ,  au  cas 
que  la  chofe  ne  fût  pas  due  ;  car  la  per*» 
fuafion  en  laquelle  on  fuppofe  que  les  Par- 
ties étoient  que  la  chofe  etcit  due  ,  exclue 
ce  pa&e  tacire.  Gaïus  ,  en  parlant  du  pro* 
muîuum ,  dit  :  Non  pote/}  intelligi  h  qui  ex 
ta  causa  îenctur ,  ex  contraiïu  obltgatus  ejfe*, 
qui  enim  folvît  per  errorem  ,  m  agis  diftra** 
henda  obligitionis  animo  quam  contrahends 
(lare  vtdetur.  D.  L.  5  ,  ff.  de  oblig.  &  aéh 
L'obligation  qui  naît  du  promutuum  y  eft 
donc  formée ,  fans  qu'il  intervienne ,  pont 
la  former  ,  aucun  confentement  des  Par-* 
ties  ;  c'eft  l'équité  qui  la  forme  >  &  qui  ne 
permet  pas  que  celui  qui  a  reçu  le  paie- 
ment de  ce  qui  ne  lui  étoît  pas  dû  ,  s'enri- 
chiffe  aux  dépens  de  celui  qui  le  lui  a  paye 
par  erreur  :  Juré  nature  &quum  eft  neminem 
cum  alîerhs  detrimento  fierï  locupletioreffl* 
L.  206 ,  ff.  De  R-  J. 

Article    ï  ï. 

De  f  obligation  qui  naît  du  Promutuum* 

13Î.  Du  promutuum  naît  l'obligation  Je 
rendre  une  fomme  ,  ou  quantité  pareille  à 
celle  qui  a  été  payée  par  erreur  comme 
due  3  quoiqu'elle  ne  le  fût  pas. 

136.  C'eft  celui  à  qui  la  fomme  ,  ou' 
quantité  a  été  payée  ,  qui  contrade  cette 
obligation,  &  il  la  contrarie  envers  celui 
qui  l'a  payée, 
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La  fomme  ou  quantité  efi  centie  m'avoir 
été  payée  ,  &  je  contra&e  l'obligation  de 
rendre  pareille  fomme  ou  quantité  ,  foie 
que  je  l'aie  reçue  par  moi-même,  foit 
qu'elle  ait  été  reçue  en  mon  nom  par  un 
autre  qui  avoit  qualité  pour  !a  recevoir  pour 
moi  5  ou  à  qui  j'avois  donné  ordre  de  !a  re- 
cevoir y  fuivant  la  règle ,  qued  juffu  alte- 
ritts  [olvliuY  pro  eo  eft  quafi  ipfi  falutum 
effet.  L.  183  ,  ff.    De  reg.  jur. 

I!  en  eft:  de  même  ïorfque  j'ai  ratifié  la 
réception  qui  en  avoit  été  faite  en  mon 
nom  par  quelqu'un.  Nam  ratlhubU'o  man- 
date compAratur.  L.  12,  §.  4,  ff.  de  joint. 
137.  Pareillement  vous  êtes  cenfé  m'avoir 
payé  la  fomme  ou  quantité  qui  ne  m'étoit 
pas  due,  &  c'eft  envers  vous  que  je  con- 
tra&e  l'obligation  de  rendre  une  pareille 
fomme  ,  ou  pareille  quantité  ,  foit  que  vous 
me  l'ayez  payée  par  vous-même  ,  foit  que 
vous  me  l'ayez  payée  par  un  autre,  qui  me 
l'a  payée  en  votre  nom. 

133.  L'objet  de  cette  obligation  eft  une 
fomme  ,  ou  quantité  pareille  à  celle  qui  a 
été  reçue  ,  en  quoi  cette  obligation  reffem- 
ble  à  celle  de  m  ut  un  m. 

Celui  qui  a  payé  par  erreur  3  ne  peut 
répéter  que  la  fomme  ;  il  n'en  peut  p  éten- 
dre aucuns  intérêts.  L.  1  ,  cod.  de  conditt. 
ind.b. 

139.  Suivant  les  principes  du  Droit  Ro- 
main ,  de  cette  obligation  naiffoient  deux 
avions,  dont  celui  qui  avoit  payé  par  er- 
reur ,  avoit  le  choix. 
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La  premlcre,  eft  celle  qu'on  appelle  con- 
diftio  cevti  ,  que  eft  la  même  qu'a  voit  le 
prêteur  dans  le  mutuum  ,  &  en  général  la 
même  qu'avoient  tous  ceux  qui  étoient  ex 
quaçumque  cattjâ  créanciers  de  quelque  chofe 
de  certain  &  de  déterminé ';  cyeft  de  cette 
aét'.on  dont  Gaïus  entend  parler  ,  lorfqu'il' 
dit  :  Oui  non  débitant  accipit.  . .  é  ekiem  ac- 
tione  tenetur  ,  quâ  débit  or  es  creditoribus.  L. 
5  ,  $.  3,  ff.  De  oblig.  &  ad. 

La  féconde ,  eft  l'aétfon  qu'on  appelle 
CQtid'ràio  indebiti  ,  dont  nous  allons  parler 
dans  la  Sedion  fuivante. 

La  diftin&ion  de  ces  différentes  avions 
qui  ont  un  même  objet  ,  n'eft  pas  d'ufage 
dans  notre  Droit  François. 

Section    IL 

De  fattion  appellée  Condidio  indebiti. 

140.  L'aâion  qu'on  appelle  condittio  in- 
debiti ,  eft  celle  qui  a  lieu  toutes  les  fois 
que  quelqu'un  a  payé  par  erreur  <a  un  au- 
tre ,  non  -  feu-ement  une  certaine  fomrne 
d'argent  ,  ou  une  certaine  quantité  de  cho- 
ies fungibîes  ,  qui  eft  le  cas  du  promu* 
tuum  ,  mais  généralement  qneîque  chofe  que 
ce  foit  qu'il  croyoit  par  erreur  devoir. 

Cette  action  naît  de  l'obligation  que  ce- 
ÎM  qui  a  reçu  quelque  chofe  qui  ne  lui 
éioit  pas  due  ,  a  contraâe  par  le  paiement 
qui  lui  en  a  été  fait ,  de  la  rendre  à  celui 
qui  la  lui  a  payée  par  erreur.  Le  paiement 
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qui  lui  en  a  été  fait,  eft  un  quafî-contraî 

qui  forme  en  lui  cette  obligation. 

Le  fondement  de  cette  obligation  ,  eft 
cette  règle  de  l'équité  naturelle  :  Jure  na- 
ture dquufn  eft  neminem  cum  alterius  de- 
trïmento^  &  injuria  fieri  locupletiorem.  L. 
206  ,  ff.  De  Reg.^  Jur.  Cette  règle  ne  per- 
met pas  que  celui  qui  a  reçu  une  chofe  qui 
r.e  lui  etoit  pas  due  ,  s'enrichifFe  par  ce 
paiement ,  aux  dépens  de  celui  qui  lui  a 
fait  ce  paiement  par  erreur  ;  &  elle  l'o- 
blige en  conféquence  à  lui  rendre  ce  qu'il 
lui  a  ainfi  payé  par  erreur. 

141.  De-là  il  fuit,  ip.  que  l'aâion  con- 
àittlo  indebiti ,  eft  une  acHon  perfonnelle  , 
puifqu'elie  naît  de  l'obligation  perfonnelle 
que  contra&e  celui  à  qui  on  a  payé  par  er- 
reur une  chofe  qui  ne  lui  étoit  pas  due. 

De-là  il  fuit  ,  2°.  que  l'adîon  condiàlo 
indebiti  ,  ne  fe  donne  contre  celui  à  qui  le 
paiement  a  été  fait  par  erreur  ,  que  jus- 
qu'à concurrence  de  ce  qu'il  a  profité,  & 
s'eft  enrichi  par  le  paiement  qui  lui  a  été 
fait  par  erreur  ;  car  fcn  obligation  ,  d'où 
naît  l'aâioii  condiftîo  indebiti ,  n'a  pour  fon- 
dement que  la  règle  d'équité  ,  qui  ne  per- 
met pas  qu'il  s'enrichiffe  anx  dépens  de  ce- 
lui qui  a  fait  le  paiement. 

142.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'aâion  con- 
âiciio  indebiti  ,  il  faut  ,  iQ.  que  ce  qui  eft 
payé  ne  foit  pas  dû  ;  2Q.  qu'il  n'y  ait  eu 
aucun  fujet  réel  de  payer  ;  3°.  que  le  paie- 
ment a  été  fait  par  erreur.  Nous  discu- 
terons cqs  trois  points  dans  les  trois  pre-; 
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mîers  Articles.  Nous  verrons  dans  les  dri- 
vants ,  qui  font  ceux  qui  ont  cette  aâion  9 
&  qui  font  ceux  qui  en  font  tenus  ;  quel 
eft  l'objet  de  cette  a£Hon  ;  &  enfin  fi  elle 
peut  quelquefois  avoir  lieu  contre  des  tiers 
détenteurs  de  la  chofe  payée  par  erreur. 

Article  Premier. 

//  fmt  que  ce  qui  efl  paye  ne  (oit  pas  dû. 

On  peut  fuppofer  pîufieurs  cas  ,  dans  les- 
quels on  paye  ce  qui  n'eft  pas  du  ,  &  dans 
lefquels  en  conséquence  il  y  a  lieu  à  l'ac- 
tion condiftio  indebiti. 

Premier  et  Second  Cas. 

143.  On  paye  ce  qui  n'eft  pas  dû  ,  &  il 
y  a  lieu  à  la  répétition  &  à  i'adion  condiftio 
indebiti  9  non* feulement  lorfqu'il  n'a  jamais 
exifté  aucun  titre  de  la  dette  qu'on  croit 
acquitter  ,  mais  aufTi  lorfque  le  titre  eft  un 
titre  nul,  dort  on  a  découvert  la  nullité 
depuis  le  paiement  :  Ex  omnibus  caufis  quét 
jure  non  valuerunt ,  vel  non  h^buerunt  effec- 
tum  y  fecutâ  y  per  errorem  folutione  ,  condïc- 
tionis  locus  erit.  L.  54  ,  ff.  De  condiét.  in- 
deb. 

On  peut  apporter  pour  exemple  le  cas 
d'un  héritier  qui  paye  des  legs  portés  par 
le  teftament  du  défunt  ;  le  teftament  qui 
éioit  le  titre  de  la  dette  que  1  héritier  croyoit 
acquitter ,  fe  trouve  nul  ;  puta  }  par  la  ré- 
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vocation  qui  en  a  été  faite  par  un  autre  tef- 
tarneftt,  dont  l'héritier  n'avoit  pas  alors  con- 
îioifTance  >  ou  de  nul  effet  par  les  dettes 
delà  fucctflion,  qui  en  ont  abforbé  les 
biens ,  &  n'ont  pas  laiffé  de  quoi  acquitter 
les  legs  y  l'héritier ,  en  acquittant  ces  legs  > 
fe  trouve  avoir  payé  ce  qui  n'étoit  pas  dû  , 
&  il  y  a  lieu  à  l'aâion  condictio  indebïti  :  Si 
quid  ex  teftamento  fol  ut  uni  fit ,  çuod  pofiea 
falfum  <vel  ruptum  appartient ,  npetttur\  vtl 
fi  poft  multum  temporis  emerferit  œs  aliénant , 
&c.  L.  2  ,   §.  i ,  fF.  de  condiâ.  indeb. 

Voici  un  autre  exemple  :  vous  m'avez 
vendu  une  chofe  ,  dont  je  vous  ai  payé  le 
prix;  j'ai  depuis  découvert  que  îa  chofe  que 
vous  m'avez  vendue  ,  étoit  une  chofe  qui 
ro'appartenoit ,  &  par  confequent  que  la 
vente  que  vous  m'en  avtz  faite,  étoit  nulle  -% 
je  vous  ai  en  ce  cas  payé  ce  qui  n'étoit  pas 
dû  ,  &  il  y  a  lieu  à  la  répétition  :  Servum 
menm  infciens  a  te  ernl  ,  pecuniamque  tïhi 
folvi  y  eam  me  à  te  rtpetituruw  ,  &  eo  no- 
tnine  condlftionem  mihl  effà  omnïmoclo  puto  % 
five  fchijfes  meum  ejfe  ,  five  ignorajfes.  L. 
37,  ff.  d.  tit. 

Troisième    Cas. 

144.  Je  fuis  cenfé  avoir  payé  ce  qui  n'eft 
pas  dû  ,  quoique  ,  félon  lafubtiliré  du  Drcit, 
je  puifïe  paroîcre  en  être  débiteur ,  lorf- 
que  i'avois  une  exception  péremptoire  pour 
m'en  défendre  :  Indebitum  folutum  acçi- 
fïmus  ,    n&n  folum   [i   çmnlno    non    debta- 
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tur  y  fed  &  fi  pér  alicjuum  exccptlonem 
p.ti  non  peter ai  ,  qiure  hoc  quoque  repeti 
potefi  ,  nïfi  f.tcns  Je  tutum  exceptione  Joivit. 
L.  26  y    §.  3  ,  ff.  d.   tir. 

Par  exemple  ,  fi  je  vous  ai  p3ye  une 
certaine  fomme  ,  portée  en  une  promette 
de  mon  père,  dont  ja  fuis  l'héritier,  & 
que  j'aie  découvert  depuis  que  vous  aviez 
extorqué  de  mon  père  cette  promette  par 
dol  ou  par  violence  ,  quoique,  félon  la 
fubrilité  du  droit ,  je  puitîe  paraître  débi- 
teur de  cetre  promette  ,  néanmoins  dans 
la  vérité ,  j'ai  f  ayé  une  chofe  non  due , 
au  moyen  de  l'exception  péremptoire  de 
dol  ou  de  violence  que  j'avois  pour  m'en 
défendre. 

145.  Notre  principe  n'a  pas  lieu  indif- 
tinâement  à/Tégard  de  toutes  les  excep- 
tions péremptoires  ;  il  faut  en  excepter 
celles  qui  laiflent  fubtifrer  avec  elles  une 
obligation  naturelle  de  ce  qui  a  été  payé; 
car  ,  comme  nous  le  verrons  au  paragra- 
phe fuivant  ,  cette  obligation  naturelle 
fuffit  pour  exclure  la  répétition  de  ce  qui 
a  été  payé. 

C  eft  le  Juriconfulte  Marceîlus  qui  infï- 
nue  cette  diftin&ion  ,  entre  les  exceptions 
péremptoires  q«i  dettuifent  toute  obliga- 
tion :  &  celles  qui  laitïènt  fubfïfter  une  obli- 
gation naturelle  ,  lorfqu'il  dit  :  Définit  de- 
bitor  effe  qui  nanftus  eft  exceptUnem  ju/lam> 
nec  ah  aquitate  naturali  abhorrentem.  L. 
66.  fF.  De    Reg.    Jur. 

On  peut   apporter    pour  exemple   d'une 
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exception  péremptoire  >  qui  laîfîe  fubnf- 
ter  un  obligation  naturelle  ,  la  prefciip- 
tion  trentenaire  que  j'ai  acquife  contre 
une  dette  j  dont  je  fuis  véritablement  dé- 
biteur. 

Il  en  efl  de  même  de  l'exception  rei  ju- 
dicatâ  ,  qui  refaite  d'un  jugement  en  der- 
nier reflcrt  ,  qui  faute  de  preuves  que 
mon  créancier  n'a  recouvrées  que  depuis 
le  jugement  ,  m'a  donné  congé  de  la  de- 
mande d'une  fomme  dont  j'étois  vérita- 
blement débiteur  ;  cette  exception  laiflànt 
fubfifter  l'obligation  naturelle  ,  fi  je  paye  , 
je  ne  ferai  pas  cenfé  avoir  payé  une  chofe 
non  due,  &  il  n'y  aura  pas  lieu  à  la  répé- 
tition :  Judex  (î  malè  abfolviî  ?  &  abfolutus 
Juk  Jponte  folverit  ,  repetere  non  poteft.  L. 
28  y  ff.  De  condiâ.  indeb. 

Cela  doit  avoir  lieu  ,  quand  même  le 
débiteur ,  lors  du  paiement  ,  n'auroit  pas 
encore  eu  connoifîance  du  jugement  qui 
lui  donnoit  congé  de  la  demande  ,  &  qui 
lui  avoit  procuré  l'exception  rei  judicata  , 
car  ce  n'eft  pas  la  connoifîance  du  juge- 
ment rendu  à  fon  profit  qu'il  avoit  lors 
du  paiement  ,  qui  l'exclut  de  la  répéti- 
tion de  la  fomme  qu'il  a  payée  ;  c'eft  fon 
obligation  naturelle  que  le  jugement  n'a 
pas  détruite  ,  &  qui  fubfifte  ,  foit  qu'il  ait 
ignoré  le  jugement ,  foit  qu'il  en  ait  eu 
eonnoiffance. 
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Quatrième   Cas. 

146.  On  a  payé  une  chofe  ron  due,  non- 
feulement  lorfque  rien  de  ce  qu'on  a  paye 
n'étoit  dû  ,  mais  auflî  lorfqu'on  a  paye  plus 
qu'il  étoit  dû  ,  &  il  y  a  lieu  en  confluence 
à  la  répétition  de  l'excédent  par  l'adion 
condidio  indelîti  :  Si  quid  prebare  potueris 
patrem  tuum  cui  bœres  exîhlfti  ampli  us  débita 
crédit ori  fuo  perfolviife,  répéter e  potes.  L.  i, 
Cod.  De  condiâione  indeb. 

Je  fuis  cenfé  avoir  payé  plus  que  je  ne 
devois,  &  il  y  a  lieu  en  conséquence  à  la  répé- 
tition ,  lorfque  par  erreur  j'ai  omis  de  faire 
quelque  déduâion,  ou  quelque  rétention 
fur  la  chofe  payée ,  que  j'avois  droit  de  faire. 
Javolenus  rapporte  cet  exemple  :  Si  i$  qui 
bareditJtem  vendidit  &  empiori  tradidit ,  id 
quod  fibi  mortuis  debuerat  non  retinuit,  zepe- 
tere  poterit  >  quia  plus  debiîo  folutum  ,  per 
cou  îciionem  refit  recipietur.  L.  45  ,  ft.  d.  tit. 

Voyez  un  autre  exemple  en  la  Loi  40 , 
§.  1  ,  d.  tit. 

147.  Pomponins  nous  rapporte  un  exemple 
d'une  rétention  qu'on  a  omis  de  faire  fur  la 
chofe  payée  :  Quum  iter  excipere  deberem  , 
fundiim  liber um  per  errorem  tradidi  ;  incerti 
condicam ,  ut  iter  mihi  cencedatur.  L.  22  j  §.  i, 
d.  tit. 

N'eufTé-je  omis  que  de  me  faire  donner 
une  caution  que  j'avois  droit  de  me  faire 
donner  en  payant ,  je  fuis  cenfé  ave  ir  ^  pour 
cela  feul  )  payé  plus  que  je  ne  devois ,  &  je 
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peux  répeter  cette  caution  par  Pa&lcn  conàîc* 
îio  indebiti  ;  nous  en  trouvons  un  exemple 
dans  la  Loi  39,  ff.  d.  tir.  Si  qui  a  fideicom- 
miffirio  fihi  c avère  po'erat ,  non  cavefit  > 
qiidfi  in  de  bit  um  plus  d  blto  eum  jolutum  répé- 
ter e  pojfe  Divi  Severus  &  Antoninus  tefcrip- 
fer  un  t. 

Cinquième    Cas. 

14.8.  Ceft  payer  une  chofe  non  due, 
non  -  feulement  que  de  payer  ce  qui  n'a 
jamais  été  dû  ,  mais  auflî  que  de  payer  ce 
qui  a  cefTé  d'être  dû. 

C'eft  pourquoi  il  h'eft  pas  douteux  que  fi 
dans  l'ignorance  ou  j'étois  du  paiement  que 
mon  codébiteur  avoit  fait  de  la  fomme  en- 
tière dont  j'ecols  codébiteur  fo!idaire  avec 
lui ,  j'ai  paye  cette  fomme  une  fecon  le  fois  ; 
j'en  ai  la  répétition,  parce  que  j'ai  payé  ce 
qui  n'étoit  plus  dû. 

Quid  ;  Si  nos  deux  paements  etoient  de 
même  date  ?  En  ce  cas  nos  deux  paiements 
faifant  le  double  de  ce  qui  étoit  dû,  nous 
avons  paye  plus  quM  n'etoit  dû  ,  &  nous 
devons  avoir  par  coafequent  chacun  pour 
moitié ,  la  répétition  de  l'excédent.  Ceft  ce 
qu'enfeigne  Celfus  :  Si  duo  rei  qui  decem  de- 
behant  ,  viginti  prnter  folverint  ,  Celfus  ait 
finguhs  qu'ina  repe'ituros  ;  qiva  quum  decem 
deberent  v'glni  folv/jfent ,  &  quoi  ampHus 
ambo  folverint  ,  amho  rèpeUft  pojfunt.  L. 
19  ,  $.  4.  La  Loi  20  ,  ajoute  :  Si  rtus  & 
fideJHJfor  folverint  pariter }  in  bac  taufa  non 
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âlffcrunt  a  duobus  reis  prowittendi.  Je  crois 
néanmoins  que  pour  évittr  le  circuit  d'ac- 
tions ,  on  doit  accorder  à  la  caution  la  ré- 
pétition de  tout  ce  qui  a  été  payé  de  trop, 
&  le  créancier  ,  en  le  lui  reftituant  ,  fera 
déchargé  envers  le  débiteur  principal. 

149.  Lorfque  deux  différentes  chofes 
étoient  dues  fous  un^  alternative  par  deux 
débiteurs  folidaires  ,  dont  chacun  en  a  payé 
une  ;  fi  les  paiements  font  de  différente 
date,  il  eft  évident  que  c'eft  le  fécond  qui 
eft  un  paiement  de  chofe  non  due  ;  mais  fit 
les  paiements  font  de  même  date  ,  chacun 
des  deux  débiteurs  n'a  pas ,  comme  dans 
Pefpece  précédente,  la  répétition  pour  moi* 
tié  de  ce  quJii  a  payé  ;  car  le  créancier  doit 
avoir  en  entier  Tune  des  deux  chofes  :  c'eft 
pourquoi ,  dans  ce  cas  ,  le  créancier  a  le 
choix  de  rendre  celle  des  deux  chofes  qu'il 
voudra;  &  en  la  rendant  à  celui  qui  Ta 
payée,  il  fera  quitte  tant  envers  lui  y  qu'en- 
vers celui  qui  lui  a  payé  celle  qu'il  retient  : 
Hoc  cafu,  dit  Paul,  eudld  eft  créditons  cul 
vdit  foLvre  ut  alteriiïs  repetitio  împcdUwr. 
L.  zij  fE  de  tit. 

Sixième     Cas. 

ifo.  C'eft  payer  une  chofe  non  due  ,  que 
de  la  payer  avant  raccomplifTemenr  de  la 
condition  fous  laquelle  elle  eft  due  ;  car 
comme  nous  l'avons  vu  en  notre  Traité 
des  Obligations ,  n,  2,18,  ce  qui  eft  dû  fous 
condition  ,  n'eft  pas  encore  dû  :  Tantùm 
fpes  efi  dclt'tum  tri. 
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C'efë  pourquoi  il  y  a  lieu  en  ce  cas  a  îa 
répétition  de  ce  qui  a  été  payé,  tant  que  la 
condition  n'eft  pas  accomplie  ;  mais  fi  avant 
que  la  répétition  ait  été  exercée,  la  condi- 
tion vient  à  s'accomplir ,  il  n'y  a  plus  lieu  , 
parce  que  l'accompliiTement  des  conditions 
ayant  un  effet  rétroaâif ,  on  eft  alors  cenfé 
avoir  payé  une  chofe  due  ;  c'efl:  ce  qu'en- 
feigne  Pomponius  :  Suh  conditione  debitum 
fer  errorem  fclutum  ,  pet/dente  quidem  con- 
ditïone repetïïur  ;  conditione  autem  exïftente 
repeti  non  poteft.  L.  iG  ,  ff.  d.  rit. 

151.  H  n'en  eft  pas  du  terme  de  paiement 
comme  de  la  condition  ;  le  terme  n'empê- 
che pas  que  la  dette  n'exifte  ;  il  en  diffère 
feulement  l'exigibilité  ;  c'eft  pourquoi  le 
paiement ,  quoique  fait  avant  le  terme  ,  n'eft 
pas  un  paiement  de  chofe  non  due ,  &  ne 
donne  pas  lieu  par  conféquc-nt  à  la  répéti- 
tion :  In  dlem  debitor  adto  débiter  eft ,  ut 
antè  diem  fclutum  repeter e  non  pojfit*  L.  io* 
ff.  d.  tit. 

Une  condition  qui  doit  certainement 
s'accomplir  ,  n'eft  pas  proprement  une  con- 
dition, &  n'a  l'effet  que  d'un  terme  de  paie- 
ment ;  c'eft  pourquoi  :  Si  fub  eâ  conditions 
debetur  qu&  ornnimodo  extitura  eft ,  foluîum 
repeti  non  poteft.  L.  18 ,  ff.  d.  tit. 

I5X.  On  ne  peut  pas  à  la  vérité  répéter 
la  fomme ,  ou  la  chofe  qui  a  été  payée  avant 
l'échéance  du  terme  de  paiement  ;  mais  ce- 
lui qui  a  payé  par  erreur  avant  le  terme ,  ne 
peut  -  il  pas  au  moins  répéter  la  valeur  du 
bénéfice  que  celui  à  qui  le  paiement  a  été 
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fait,  a  dû  refïentir  de  l'anticipation  du  ter- 
me? Non;  ce  feroit  exiger  un  efcompte  ; 
l'efcompte  n'étant  pas  plus  licite  que  l'inté- 
rêt du  prêt ,  &  ne  pouvant  être  licitement 
ftipulé ,  comme  nous  l'avons  vu  fupra,  il  ne 
peut  pas ,  à  plus  forte  raifon  ,  être  demandé  , 
îorfqu'il  n'a  pas  été  promis. 

Septième  et  Huitième  Cas. 

153.  C'eft  payer  une  chofe  non  due," 
lorfqu'on  la  paye  à  un  aurre  qu'à  celui  à  qui 
elle  due ,  ou  lorfqu'un  autre  que  celui  qui 
la  doit,  la  paye  comme  s'en  croyant  par 
erreur  le  débiteur;  Indebttum  eft  non  tan- 
lùm  quod  omnino  non  debetur  ,  fed  &  quod 
aI'ù  debe'ur  fi  alli  folvatur  ;  aut  fi  là  quod 
alius  debebaî ,  alius  quafi  ipfe  debeaî  folvat. 
L.  65 ,  §.  fin.  ff.  d/tit. 

On  peut  apporter  pour  exemple  de  la 
première  partie  de  cette  règle  ,  le  cas  au- 
quel j'ai  payé  à  celui  qui  fe  difoit  faufïe- 
ment  être  fondé  du  pouvoir  de  mon  créan- 
cier. L.  8  5  Cod.  De  condiiï.  indeb.  ou  qui 
fe  difoit  faufTement  Ion  héritier.  L.  26,  §. 
11  ,  ff.  d.  tit. 

On  peut  apporter  pour  exemple  de  \a 
féconde  partie  ,  le  cas  auquel  j'aurois  payé 
la  dette  de  celui  dont  je  m'étois  faufTement 
perfuadé  être  l'héritier  ,  &  par  conféquent 
le  débiteur  de  fon  créancier  ;  c'eft  le  cas 
que  Pomponius  rapporte  en  la  loi  19  ,  §.  1 , 
ff.  d.  tit.  Quamvis  debitum  fibi  quis  yec\piat\ 
îamen  fi  is  qui  dat  non  debitum  dut ,  repetim 
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lompetit  ;   velutï  fi    is   qui  heredem  fe  falfo 

exlftïm  itis  credhori  bercditario  folverit. 

Mais  lorfque  le  paiement  a  été  fait  pour 
&  au  nom  du  véritable  débiteur  ,  quoique 
ce  ne  (bit  pas  le  débiteur  qui  Tait  fait,  il  n'y 
a  pas  Heu  à  la  répétition  ;  c'eft  de  ce 
cas  qu'il  faut  entendre  ce  que  die  Paul  : 
Repetitio  nulla  efl  ab  eo  qui  fuum  recepit , 
tametft  ab  alio  quant  a  vero  debitore  folutum 
tfjL  L.  44 ,  d.  tit. 

Neuvième  Cas. 

I  f  4.  Enfin  c'eft  payer  ce  qui  n'efl:  pas  dû , 
que  de  payer  par  erreur  une  autre  chofe 
que  celle  qui  eft  due,  Par  exemple  ;  Si  puttm 
me  Stlchum-y  aut  Pampkilum  debdre  ,  quum 
Stichum  debearh  >  &  Pampkilum  folvam , 
repetam  qu-ft  indehitum  folutum  ;  nec  enim 
pro  eo  quod  debeo  videor  id  folvifft.  L.  19, 
§.  3  ,  ff.  d.  th. 

II  en  feroit  autrement  ,  fi  fâchant  ne 
devoir  qu'à  Stichus,  favois ,  du  confentement 
de  mon  créancier ,  payé  Pamphilus  à  fa 
place. 

Dixième    Cas. 

155.  U  d/pend  quelquefois  d'un  événement 
futur ,  fi  !e  paiement  qui  a  été  fait  a  été 
d'une  chofe  non  due ,  &  fi  en  conféquence 
il  y  avoit  lieu  ou  non  à  îa  répétition  ;  c'eft 
ce  qui  arrive  dans  le  cas  des  dettes  alterna- 
tives. Par  exemple,  fi  dans  nos  colonies 
jétois  débiteur  de  dix  écus,  ou  du  Nègre 
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Jacques,  &  que  je  paye  une  partie  de  Tune 
de  ces  deux  choies;  puta ,  cinq  écus,  ce 
paiement  dépendra  de  celir  que  je  ferai  par 
la  fuite;  car  fi  par  la  fuite  je  paye  les  cinq 
écus  reliants  ,  le  paieme nt  que  j'ai  fait  des 
premiers  cinq  écus ,  fe  trouvera  avoir  été 
valable;  mais  fi  je  paie  le  nègre,  le  paiement 
que  j'ai  fait  en  premier  lieu  des  cinq  écus  , 
fe  trouvera  être  le  paiement  d'un^  choie 
non  due  ,  &  j'aurai ,  peur  le  répéter  ,  l'adion 
Condittio  indehiti  ;  pofterior  folutio  cimpro- 
bahît  priera  quinque  utrùm  débita  an  indebitâ 
folverentur.  L.  z6>  §.  13  ,  fF.  de  condich 
irtdeb. 

Voyez  dans  notre  Traite  des  Obligations , 
n.  itf  &  2Ç7  ,  deux  autres  cas  de  répétition 
dans  Tefpece  des  dettes  alternatives. 

Article    IL 

//  faut  qutl  ny   ait  eu  aucun  fujet  re'el  de 
ptyer  la  choje  non  due  qui  a  été  payée* 

156.  L'action  condlftio  indehiti  efî  une 
branche  de  l'aâion  générale  coniUtiô  fine 
caufâ  qui  donne  la  répétition  de  tout  ce 
qui  a  été  donné  ou  payé  fans  aucun  fujet 
réel  &  probable  de  payer  la  chofe  non  due 
qui  a  été  payée  ,  pour  qu'il  ne  puiffe  y  avo?r 
lieu    à  la  répétition  de  ce  qui  a  été  payé. 

Suivant  ce  principe ,  il  n'y  a  pas  lieu  à 
la  répétition  ,  lorfque  la  chofe  qui  a  été  payée  , 
étoit  à  la  vérité  une  chofe  non  due  dans 
le  for  extérieur,  mais  due  dans  le  for  do 
l'honneur  &  de  la  confeience;  car,  quoique 
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dans  le  fens  propre  des  termes ,  une  chofe 
ne  (bit  due  que  lorfqu'elle  efl:  due  en  vertu 
d'une  obligation  civile  ,  fuivant  cette  défini- 
tion de  la  loi  108,  de  verb.  fignif.  debitor 
intelleghur  is  à  quo  invito  exigi  pecunia. 
potefi  ;  &  qu'en  conféquence ,  la  chofe  qui 
n'étoit  due  que  dans  le  for  de  la  confcience 
&  en  vertu  d'une  obligation  purement 
naturelle ,  fût  dans  la  rigueur  une  chofe  non 
due,  néanmoins  on  ne  peut  pas  douter  que 
cette  obligation  naturelle ,  dont  s'efl:  voulu 
acquitter  celui  qui  Ta  payée  ,  n'ait  été  un 
fujet  réel  &  probable  d'en  faire  un  paiement  ; 
ce  qui  fuffit  pour  exclure  la  répétition. 

C'efl:  pourquoi  Julien  dit  :  Licet  minus 
propriè  dèbere  dicantur  naturales  debhores  , 
per  abufionern  intelligi  poffunt  debhores  >  &  qui 
ab  bis  pecuniam  recipiunt^debhum  fibirecepiffe. 
L.  16 ,  §.  3  ,  in  fin.  ff.  de  fidei. 

On  peut  apporter  pour  exemples  de  paie- 
ments de  dettes  naturelles  ,  le  cas  auquel 
on  paye  une  dépenfe  de  cabaret  ;  celui  auquel 
une  femme  devenue  veuve,  ou  fou  héritier  , 
paye  ce  qu'elle  s'étoit  obligée  de  donner  , 
étant  fous  puifTance  de  mari  ,  fans  être  auto- 
rifée  ;  celui  auquel  quelqu'un  paye  une  dette 
contre  laquelle  la  prescription  trentenaire 
étoit  acq  i?fe  ;  dans  tous  ces  cas ,  quoique  ce 
qui  a  été  payé  ne  fûc  pas  dû  dans  le  for 
extérieur ,  néanmoins  on  ne  peut  répéter  ce 
qui  a  été  payé  ,  parce  qu'il  y  a  eu  un  fujet  réel 
de  faire  le  paiement. 

157.  Du  principe  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  la 
répétition  d$  ce  qui  a  été  payé,  iorfquii  y 
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a  eu  un  fujet  réel  &  probable  de  faire  le 
paiement;  il  fuit  encore  que  fi  pour  éviter 
une  conceftation  née ,  ou  prête  à  naître 
entre  vous  &  moi ,  fur  ce  que  vous  préten- 
diez, quoique  mal- à- propos,  que  j'étois  votre 
débiteur  d'une  chofe,  je  vous  en  paye  par 
forme  des  tranfadions  une  partie  ,  quoique 
dans  la  vérité  je  ne  vous  duffe  rien ,  il  n'y 
aura  pas  lieu  à  la  répétition  de  ce  que  je 
vous  ai  payé ,  quoique  fans  devoir  ,  parce 
que  j'ai  eu  un  fujet  réel  de  faire  ce  paie- 
ment ,  favoir  celui  d'éviter  de  faire  un 
procès. 

C'eft  ce  qu'enfelgne  Paul  en  la  loi  6<$  9 
§.  1  ,  ff.  de  cond.  indeb-  Quod  tranfattienis 
nomine  datur  ,  lie  et  res  nu  lia  média  fuerit , 
non  reperitur  ;  nam  hoc  ipfum  quod  à  liée 
dijeeditur  ,  caufd  videtur  ejfe. 

Cette  décifion  de  Paul  a  lieu  ,  pourvu 
que  cette  tranfaâipn  ne  foit  pas  infeâe'e  de 
quelque  vice  qui  la  rende  nulle  f  comme 
elle  le  feroit ,  fi  vous  aviez  employé  de 
mauvaifes  manoeuvres  pour  me  faire  tran- 
figer  ;  ou  fi  la  tranfadion  n  etoit  intervenue 
qu'après  un  jugement  en  dernier  refïbrt,  que 
nous  ignorions  ,  qui  ayant  nettement  décidé 
la  queftion ,  l'empêchoit  d'être  fufceptible 
de  tranfadion  ,  d.  L.  6j  ,  §.  1  ,  L.  23  ,  §.  1 , 
if.  de  cond.  indeb. 

Le  jugement  en  dernier  refïbrt  qui  m'a 
donné  congé  de  la  demande  d'une  certaine 
fomme  d'argent ,  que  vous  aviez  formée 
contre  moi ,  n'empêche  pas  que  le  paiement 
que  je  vous  en  fait  depuis ,  n§  fçit  valable  * 
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foie  que  j'enfle  connoifTance  du  jugement, 
foit  que  je  f  ignoraffe  ,  comme  nous  l'avons 
vu  fupra  n.  Ï40.  Pourquoi  ce  jugement 
empéchera-t-i!  plu  ôt  la  validité  de  la  rran- 
faéïion  que  j'ai  faite  depuis  ,  fur  ce  qui  faifoic 
l'objet  de  la  conreftauon ,  dans  l'ignorance 
où  nous  étions  qu'elle  tut  décidée  ?  La  raifon 
de  différence  eft  évidence  :  le  paiement  que 
je  fais  d'une  fornme  d'argent ,  depuis  le  juge- 
ment qui  avoir  donné  congé  de  la  demande 
qui  m'en  avoir  été  faite  ,  fait  préfumer  en 
moi  une  obligation  naturelle  de  cette  fomme, 
que  le  jugement  n'a  pas  détruite  ,  n'y  ayant 
que  l'obligation  civile  que  le  jugement  puifte 
détruire  ;  &  cette  obligation  naturelle  eft 
une  caufe  fuffifante  pour  rendre  valab1e  le 
paiement  qui  a  été  fait  de  cette  fomme  ;  mais 
une  tranfaôion  ne  peut  avoir  pour  caufe  , 
que  l'ambiguïté  &L  l'incertitude  du  droit  qui 
fait  la  matière  de  la  concertation ,  &  la  fin 
qu'on  veut  mettre  au  procès  auquel  cette 
incertitude  donne  ou  peut  donner  lieu  ;  la 
tranfaâion  eu  effentiell ornent  de  re  tncerta 
&  duhiâ\  donc,  lorfqu'un  jugement  a  levé 
l'incertitude  &  mis  fin  au  procès,  il  ne  relie 
plus  de  matière  à  tranfaâion;  d'où  il  fuit 
que  celle  qui  eft  faite  depuis  le  jugement, 
dans  l'ignorance  où  étaient  les  parties  qu'il 
fût  intervenu  ,  eft  hùfle,  faute  d'une  matière 
qui  fût  fufceptible  de  tranfaâion  ;  &  par 
conféquent  le  paiement  qui  s'eft  foit  en 
vertu  de  cette  transaction  eft  nul  y  comme  / 
fait  fans  caufe. 

158.  La  claufe  qui  eft  en  fia  d'un  a#e  de 

compte 
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compte ,  par  laquelle  eft  dit ,  qu'au  moyen 
de  la  folde,  les  parties  fe  retiennent  refpeo 
tivement   quittes  ,  qu'elles  ne  pourront  de 
part  ni  d'autre  fe  faire  aucunes  conteftations  p 
ne  doit  pas  faire  paffer  cet  ade  pour  une 
tranfadion  ,  ni  par  conféquent  empêcher  la 
répétition  de  ce  que  Tune  des  parties  auroit , 
par  cet  ade  >  payé  à   l'autre  fans  le  devoir* 
C'eft  ce   qu'enfeigne  Scaevola  :  Qtufiit  an 
paftum  quoi  in  pariationibus  adfcriii  folet  in 
hune  modum  >  ex  hoc  centra  ftu  nutlam  inter 
fe  controverfiam  amplius  efje ,  impediat  repe- 
titionem  ?  Refpondit  nihil  proponi  cur  impe- 
diret.   L.  67  ,  §.  3  ,   ff.  de  cond.  indeb. 

1 59.  Si  je  ne  peux  répéter  ce  que  j'ai  payé 
fans  le  devoir  9  lorfque  je  l'ai  payé  en  vertu 
d'une  tranfadion ,  à  plus  forte  raifon  lorfque 
c'eft  en  vertu  d'un  jugement  qui  m'y  a 
condamné,  quoiqu'injuftement;  car  ce  juge- 
ment forme  une  obligation  civile  en  ce  cas  : 
Propîer  autoritatem  reijudlcatA  repetttio  cejfat* 
L.  2,9  1  §.  f ,  ff.  m  nd.  C'eft  pourquoi 
Antonin  dit  :  Pecuniœ  ind*:bit&  per  erroremy 
non  ex:  causa  judicati  folut£  ejfe 
repetitïonem  jure  cendlttionis  non  ambigitur» 
L.  1 ,  cod.  de  Condiiï.  indeb. 

Article   III. 

//  faut  que  la  ebofe  non  due  qui  a  ete  payée  J 
fait  été  par  erreur. 

160.  Il  n'y  a  lieu  à  Tadion  condliïio  inde- 
èmy  pour  la  répétition  de  ce  qu'on  a  payé 
fans  le  devoir  ,  que  lorfque  c'eft  par  erreur 

Tom.  L  M 
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qu'on  a  payé.  Si  lors  du  paiement  que  j'ai 
fait  d'une  chofe  ,  je  favois  ne  la  pas  devoir , 
je  n'en  ai  aucune  répétition  :  Si  quis  indebitum 
fer  errorem  fùlvit ,  per  hanc  attionem  con- 
âicere  potefi  ;  fed  fi  fciens  fe  non  debere  folvit , 
cejfat  repetitio.  L.  i  ,  $.  i ,  ff.  de  condift. 
indeb.  In  débit um  folutum  fciens  non  reftè  repetit, 
L.  9  ,  cod.  d.  tit. 

C'eft  une  conféquence  de  ce  qui  a  été 
établi  en  l'article  précédent  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  la  répétition  de  ce  qu'on  avoit  payé 
fans  le  devoir ,  lorfqu'il  y  avoit  eu  un  fujet 
réel  de  faire  le  paiement  ;  car  celui  qui  paye 
ce  qu'il  ne  doit  pas ,  ayant  connoiflance 
qu'il  ne  le  doit  pas,  a  intention  d'exercer 
une  libéralité  envers  celui  à  qui  il  le  paye , 
laquelle  libéralité  eft  un  fujet  réel  &  probable 
de  faire  ce  paiement  :  le  paiement  renferme 
une  véritable  donation  entre-vifs  de  la  chofe 
qui  a  écé  payée,  qui  reçoit  fon  entière 
perfedion  par  la  tradition  réelle  qui  en  eft 
faite ,  les  donations  des  meubles  n'étant  pas 
fu  jettes  à  d'autres  formes. 

i6i.  Quid  ;  s'il  étoit  incertain  fi  celui  qui 
a  payé  ce  qu'il  ne  devoit  pas,  ignoroit  ou 
favoit  qu'il  ne  le  devoit  pas  ?  Il  faut  dans 
le  doute  préfumer  qu'il  l'ignoroit ,  &  lui  en 
accorder  la  répétition  ;  c'efi  le  cas  de  la  règle 
de  droit  :  In  re  objcura  melius  eft  favere 
repetitioni  ,  quàm  adventltio  lucro.  L,  41 ,  §. 
1 ,  ff.  de  reg,  jur. 

162.  Il  nous  refte  à  obferver  que  l'erreur 
qui  a  fait  accorder  la  répétition  de  ce  qu'on 
a  payé  fans  le  devoir ,  doit  être  en  erreur 
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de  fait  ;  car  on  n'eft  pas  écouté  à  alléguer 
une  ignorance  du  droit ,  qui  ne  fe  préfume 
pas ,  &  qui  n'eft  pas  excufable  ,  parce  que 
dans  les  affaires  qu'on  a ,  on  doit  fe  confulter 
&  fe  faire  inftruire  ;  c'eft  ce  que  décide  la 
loi  10,  cod.  De  jur.  &  faiï.  ignor.  Cum  qui* 
jus  ignor  Ans  indebitampecuniam  folverit ,  cejfat 
répétition  per  ignora  fît  iam  enitn  fafti  tantùm  9 
indebiti  foluti  repetitionem  competere  tibi 
notum  ejt. 

On  peut  apporter  pour  exemple  de  cette 
diftinâion  entre  l'ignorance  ou  l'erreur  de 
fait,  &  l'ignorance  &  l'erreur  de  droit,  le 
paiement  qu'un  héritier  a  fait  des  legs  qui 
entamoient  ou  la  quarte  falcidienne  dans  les 
pays  de  droit  écrit,  ou  dans  nos  provinces  p 
les  réferves  coutumieres  ;  en  ce  cas ,  ce  qu'il 
a  payé  de  trop,  eft  payé  par  erreur  de  fait,, 
&  Fhéntier  en  a  la  répétition  ;  mais  fi  l'héri- 
tier ,  lorfqu'il  a  payé  les  legs  en  entier,  avoic 
une  connoiffance  fuffifante  des  forces  de  lx 
fucceffion  pour  favoir  que  ces  legs  entamoienc 
ou  la  falcidienne  ou  les  réferves  coutumieres  9 
il  n'eft  pas  écouté  pour  répéter  ce  qu'il  a 
payé  de  trop ,  à  dire  que  lorfqu'il  a  fait  le 
paiement ,  il  ne  connoifïbit  pas  fes  droits  r 
&  ne  favoit  pas  que  la  loi  lui  avoit  réfervé 
une  quarte  falcidienne ,  ou  dans  nos  provinces, 
réferves  coutumieres  :  fciant ,  difent,  dans 
cette  efpece,  les  empereurs  Severe  &  Antoninf 
ignor  antUm  fafti  non  jur is  prodejfe,  ncc  ftultis 
folere  fuccurrij  fed  errantibus.  L.  9  ,  §.  ç  y  ff. 
de  jur,  &  fatt.  ignor. 

M  ij 
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Article     IV. 

Qui  [ont   ceux    qui   ont    Vattion    Condi&io 
indebiti. 

163.  Ceft  celui  qui  a  paye,  qui  a  Taâion 
condicik  indebiti ,  pour  répéter  ce  qu'il  a  payé 
par  erreur ,  foit  qu'il  ait  payé  par  lui-même  , 
foit  qu'un  autre  ait  payé  pour  lui. 

Suivant  ce  principe  >  fi  mon  tuteur  &  mon 
procureur  ont  payé  pour  moi  ou  en  mon 
nom  quelque  chofe  qu'ils  croyoient  par  erreur 
que  je  devois  ,  c'eft  moi ,  au  nom  duquel 
le  paiement  a  été  fait ,  qui  fuis  cenfé  avoir 
payé,  &  j'ai  l'adion  condittio  indebiti  pour 
le  répéter  :  Quum  indebitum  impuheris  nomme 
tutor  numeravit?  impuberis  conàiilio  eft.  L.  57 , 
ff.  de  cond.  indeb.  Si  per  ignorantiam  fatti, 
non  débit 'arn  quantitem  pro  alio  folvifli...*  hanc 
ei  cujus  nomine  foluta  eji  rejlhui ,  eo  agente , 
{Prœfes  )  providebit.  L.  6,  cod.  d.  tit. 

Ni  mon  tuteur,  ni  mon  procureur,  qui 
ont  fait  le  paiement  pour  moi  &  en  mon 
nom  ,  n'auroient  pas  l'adion  condittlo  indebiti , 
quand  même  ils  auroient  fait  ce  paiement 
de  leurs  propres  deniers ,  parce  que  l'ayant 
fait  en  mon  nom ,  ce  ne  font  pas  eux  qui 
font  cenfés  avoir  payé  :  Julianus  ait  neque 
tutorem,  nequè  procuratorem  (olventes  repetere 
pojfe  ;  neque  inîerejfe  fuampjcunium  an  Pupilli 
<vel   Dominl  folvant ,  L,  6>  §.  ff  fin.  d.  tit. 

164.  Quoique  celui  qui  a  payé  de  fes 
propres  deniers  en  mon  nom  ce  que  >e  ne 
devois  pas,  n'ait  pas  de  fon  chef  l'a&ion 
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condiftio  indebiti  pour  repérer  la  fornme  qu'il 
a  payée  3  parce   que  le  paiement  ayant  été 
fait  en  mon  nom  ,  c'eft  moi ,  plutôt  que  lui 
qui  fuis  cenfé  l'avoir  payée,  néanmoins  comme 
çn  ce  cas   celui  qui  a  paye  de  fes  propres 
deniers  pour  moi ,  auroit  action  contre  moi, 
pour  les  répeter  de  moi ,  s'il  l'avoit  fait  par 
mon  ordre,  &  moi  contre  celui  à  qui  on 
les  a  payés  pour  moi ,  ce  qui  fait  un  circuit 
d'aâions  ;  les  Jurifconfukes  Romains ,  quoi- 
qu'attachés    à    la   fubtilité  ,  ont   cru    qu'on 
pouvoit  !a  négliger  en  ce  cas,  &  que  pour 
éviter  ce  circuit  d'a&ions ,  on  pouvoit  accor- 
der à  celui  qui  a  payé  de  fes  propres  deniers 
pour  moi  >  l'aâion  Condiftio  indebiti ,  pour  les 
répéter  reftd  via  de  celui  à  qui  î!s  ont  été 
payés  indûment  .  tàm  benlgnius  quant  utilius 
eft  refta  vit  S  ipfuîn  qui  nummos  dédit ,  fuum 
recipere.  L    53  ,  ff.  d.  tit. 

165.  Lorfque  ceft  fans  mon  ordre  que 
quelqu'un  a  payé  de  fes  propres  derniers  en 
mon  nom  une  fomme  que  je  ne  devois  pas , 
&  que  je  défavoue  ce  paiement  qu'il  a  fait 
pour  moi  mal- à  propos,  on  doit  à  plus 
forte  raifon  lui  accorder  direâercent  l'aâion 
Condiclio  indebiti  contre  celui  qui  les  a  reçus  ; 
car  on  ne  peut  lui  fuhvenir  autrement , 
puifqu'i!  nt  peut  les  répéter  de  moi,  qui 
défavoue  le  paiement  qu'il  a  fait  fans  mon 
ordre. 

On  ne  peut  pas  dire  que  celui  qui  a  fait 
ce  paiement  en  mon  nom  de  fes  deniers, 
peut  demander  ,  que  fi  je  ne  veux  pas  lui 
rendre  la  fomme,  je  lui   cède  au    moins 
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î'aâion  Condiftio  indebiti  ;  car  au  moyen  du 
défaveu  que  je  fais  du  paiement  qu'il  a  fait 
en  mon  nom  ^  ce  n'eft  pas  moi  qui  ai  paye , 
&  je  n'ai  pas  par  conféquent  l'aftion  Condiftio 
ïndtbhi  ;  c'eft  donc  à  lui  à  qui  il  faut  donner 
cette  adion  directement  contre  celui  qui  a 
reçu  indûment  la  fomme ,  c'eft  de  cette 
manière  qu'il  faut  entendre  ce  qui  eft  dit  en 
îa  Loi  6,  ff.  d.  tit.  Si  procurator  tuus  inde- 
bïtum  folverit  &  tu  ratum  non  habeas ,  pojfe 
repeti  Laheo  fcripfiî. 

162.  Il  y  a  un  cas  auquel  PaéHon  ton- 
diftio  indebiti  n'eft  pas  accordée  à  celui  qui 
a  fait  le  paiement  lui-même  &  en  fon  nom , 
mais  à  un  autre  ;  c'eft  le  cas  auquel  ayant  été 
ïnflitué  héritier  par  le  teftament  d'une  per- 
fonne ,  j'aurois  payé  des  deniers  de  la  fuc- 
ceflïon  les  legs  portés  par  ce  teftament ,  fi 
ce  teftament  ayant  depuis  été  dcclaré  faux 
ou  inofficieux ,  j'ai  été  obligé  de  rendre  l'hé- 
rédité à  l'héritier  légitime ,  ce  n'eft  pas  moi 
qui  aurai  1/aâion  Condiftio  indebiti ,  pour  la 
répétition  des  legs  que  j'ai  payés  des  deniers 
de  la  fuccefîîon  ;  &  qui  fe  trouvent  au  moyen 
de  la  nullité  du  teftament,  n'avoir  pas  été 
dûs  ;  quoique  ce  foit  moi  qui  aie  fait  moi- 
même  &  en  mon  nom  le  paiement  de  ces 
legs  ,  ce  fera  l'héritier  légitime  qui  aura 
Paâion  Condiftio  indebiti  pour  les  répéter. 
L.  2,  §.  1 ,  ff.  d.  tit.  Il  en  eft  de  même  de 
que'qu'autre  manière  que  ce  foit  que  le 
teftament  ait  été  infirmé.  L.  3  ,  L.  4 ,  ff. 
d.  rit, 

^ela  a  été  établi  pour  éviter  les  embar- 
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ras  (  Ambages  )  d'une  ceflion  d'aâions  ;  l'hé- 
ritier teftamentaire  ayant  employé  de  bonne 
foi  les  deniers  de  la  fucceflion  à  payer  les 
legs  portés  au  teftament  qui  paroiflbienc 
dûs  tant  que  le  teftament  n  éroit  pas  encore 
infirmé,  il  n'eut  pu  être  tenu  que  de  céder 
à  l'héritier  légitime  l'adion  Condittio  indebiti 
pour  la  répétition  de  ces  legs  ;  pour  éviter 
les  ambages  de  cette  ceflion  d'aéHons  >  Adrien 
accorde  recla  via  à  l'héritier  légitime  ,  l'a- 
âion  Condiâio  indebiti  ,  pour  la  répétition 
des  fommes  payées  indûment  des  deniers 
de  la  fucceflion  aux  légataires. 

On  peut  ajouter  que  l'héritier  teftamen- 
taîre qui  a  fait  ces  paiements ,  ne  les  a  pas 
faits  en  fon  nom  fimpliciter  ,  mais  en  Ton 
nom  &  qualité  d'héritier  qu'il  croyoit  avoir  ; 
c'eft  donc  en  quelque  façon  au  nom  de  la 
fucceflion  que  le  paiement  a  été  fait  ,  & 
par  conféquent  c'eft  celui  à  qui  fe  trouve 
appartenir  la  fucceflion  ,  qui  doit  avoir  l'ac- 
tion Condiciio  indebiti. 

Il  en  eft  de  même  du  cas  auquel  un 
mineur  héritier  a  payé  des  deniers  de  la 
fucceflion  ,  des  legs  ou  autres  chofes  qu'il 
croyoit  par  erreur  dues  par  la  fucceflion  , 
&  s'eft  depuis  fait  reftiruer  contre  fon  ac- 
ceptation de  la  fucceflion  :  Nec  novum  ,  dit 
dans  cette  efpece  Uîpien  ;  ut  qitod  alius 
folve'it,  alius  répétât  ;  nàm  &  quum  minor 
2<J  ann's  in con fuite  adita  hereditate  ,  folutis 
legstts  in  integrum  refthuitur  ;  non  ipfi  re- 
petit 'onem  competere  >  fed  et  ad  quem  bon 4 
pertinent.  L.  5.  C'eft  celui  qui ,  à  fon  défaut  > 

M  iv 


VJ2*  Condifîio  indebhi  t 

eft  héritier  ;  ou  s'il  n'y  en  a  point  ,  c'ëtë  te 
curateur  â  la  fucceflion  vacante  qui  à  l'adion 
Condittio  indebiti. 

Article    V. 

Contre   qui  fe   donné  faftion  Condiâîo 
indebiti. 

163,  L'aâion  Condlftlo  indebhi  fe  donne 
contre  celui  à  qui  le  paiement  a  été  fait. 

Le  paiement  eft  cenfe  fait  â  moi  ,  foit 
qu'il  Tait  été  à  moi  -  même  ,  foir  qu'il  ait 
été  fait  de  mon  ordre  à  un  autre  ,  fuivant 
la  règle  :  Quod  jujfu  alterius  folvitur  ,  pra 
eo  eft  ac  ipfi (otutum  effet.  L.  180  ,  ff  de  Reg> 
Jur.  C'eft  pourquoi  en  ce  cas  ,  ce  n'eft  pas 
contre  celui  à  qui  on  a  payé  de  mon  ordre 
la  fomme  qu'on  croyoit  par  erreur  m'être 
due ,  que  doit  fe  donner  Paétion  Condittia 
indebiti  y  mais  c'eft  contre  moi. 

Cette  décifion  a  lieu  quand  même  ce 
feroit  lui  qui  auroit  profité  de  cette  fom- 
me; put  a,  parce  que  je  Paurois  déchargé  de 
m'en  rendre  compte. 

De -là  cette  règle  de  Droit  :  hh  fclis 
pecunia  condkitUY >  qu'ibus  quo  qwmodo  fo'uta 
eft ,  non  qu  bus  proficit.  L.  49  ,  ff.  de  cond. 
indeb. 

164.  Quoique  quelqu'un  ait  reçu  en  mon 
nom  une  certaine  fomme  d'argent  *  ou 
d'autres  chofes,  que  celui  qui  les  a  payées, 
croyoit  par  erreur  me  devoir,  !e  paiement 
n'eft  cenfé  m'en  avoir  été  fait  qu'autant  que 
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celui  qui  les  a  reçues  ,  auroic  eu  un  ordre 
fpécial  de  ma  part,  ou  que  j'aurois  ratifié  & 
approuve  le  paiement  qui  lui  en  a  été  fait 
pour  moi  ;  fans  cela  je  peux  defavouer  le 
paiement;  &  au  moyen  de  mon  défaveu  ,  le 
paiement  ne  peut  être  cenfé  avoir  été  fait  à 
moi  ,  &  en  conféquence  l'acHon  Conâïttio 
indebiîi  ne  peut  fe  donner  contre  moi  ;  mais 
en  ce  cas ,  elle  doit  fe  donner  contre  celui 
qui  a  reçu  pour  moi  fans  mon  ordre.  L.  6  f 
§.  1 ,  &  2  ,  ff.  d.  tiî.  L.  14  ,  ff.  de  cond. 
cauf  dut. 

Cette  décifîon  a  Heu  quand  même  celui 
qui  a  reçu  pour  moi  >  auroit  de  moi  une 
procuration  générale;  car  cette  procuration 
renferme  bien  le  pouvoir  de  recevoir  tout 
ce  qui  m'eft  dû,  mais  non  pas  de  recevoir 
ce  qui  ne  m'eft  pas  au;  c'eft  pourquoi  ,  foie 
qu'il  reçoive  pour  moi  ce  qui  ne  m'eft  pas 
dû  du  tout  ,  foit  quM  reçoive  plus  qu'il  ne 
m'eft  dû,  je  peux  defavouer  ces  paiements, 
&  en  ce  cas ,  ce  n'eft  pas  contre  moi ,  mais 
contre  ce  procureur  que  devra  fe  donner 
l'adion  Condiftlo  indehiti.  L.  é,  §.  2.,  L. 
57  y  §•  *  >  ft*  de  cond.  indeb. 

Article     VI, 

Qiiel  e(t  l'objet  de  faiïion  condidio  indeb, 

165.  L'objet  de  cette  aâion  eft  la  répé- 
tition de  la  chofe  même  qui  a  été  payée 
par  erreur ,  ou  bien  d'une  fomme  ou  quan- 
tité pareille  à  celle  qui    a   été  payée  par 
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erreur  :  Quod  indebitum  per  errorem  folvliur  , 
aut  ipfum  aut  tantumdem  repetitur.  L.  7 ,  ff. 
de  coud*  indeb. 

Cette  règle  contient  deux  cas  :  Pun  au- 
quel tantumdem  repetitur  >  eft  le  cas  eu  Ton 
a  payé  par  erreur  une  certaine  fomme  d'ar- 
gent ou  une  certaine  quantité  de  chofes 
fungibles  qui  fe  consomment  par  Pufage  ; 
c'eft  le  cas  du  Promutuum  dont  nous  avons 
parlé  dans  la  Se&ion  précédente.  Celui  qui 
a  payé  par  erreur  ne  répète  pas  alors  les 
chofes  même  qu'il  a  payées ,  mais  une  fom- 
me ou  une  quantité  pareille  à  celle  qu'il  a 
payée.  Nous  n'en  dirons  pas  davantage  fur 
ce  cas. 

Le  cas  auquel  ttntumdem  repetitur  peut 
aufïi  s'appHquer  à  celui  auquel  ce  qui  a 
été  payé  eft  quelque  chofe  qui  ne  peut  fe 
rendre  en  efpece  ;  comme  lorfq^on  a  rendu 
à  quelqu'un  des  fervices  appréciables  qu'on 
croyoit  lui  être  dûs  y  ou  lorfqu'on  lui  a 
donné  une  jouiflance  ;  il  doit  rendre  tan- 
tumdem, c'eft- à-dire ,  le  prix  de  ces  fervi- 
ces ou  de  cette  jouifTance  ;  L.  26 ,  $.  n  ^ 

Qbférvez  que  celui  a  qui  on  a  paye  par 
erreur  ,  n'étant  tenu  que  quanti  locupletior 
eft  y  on  n£  doit  eftimer  ces  fervices  ou  cette 


les  a  rendus  indûment  en  auroit  pu  retirer 
en  les  louant  à  d'autres  ,  auxquels  il  avait 
occafion  de  les  louer  plus  avantageufement: 
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JSlon  quanti  locare  potui  >  fed  quanti  tu  con- 
duiïarus  ftiijfes.  d.  L.  65  ,  §.  7. 

166.  L'autre  cas  de  la  règle  auquel  hoc 
ipfum  repetitur  ,  qui  eft  celui  dont  nous 
nous  propofons  de  traiter  ici  ,  eft  le  cas 
auquel  on  a  paye  une  certaine  chofe  qui 
n'eft  pas  du  nombre  des  choies  fungibles 
qui  fe  confbmment  par  l'ufage.  C'eft  en 
ce  cas  la  chofe  même  qui  a  été  payée  qui  eft 
l'objet  de  l'a&ion  Condiftio  indeblti. 

Celui  qui  a  payé  par  erreur  une  telle 
chofe  ,  étant  en  ce  cas  créancier  de  la  choie 
même  in  individuo  qu'il  a  payée  ,  il  doit  fe 
contenter  qu'on  la  lui  rende  telle  &  en 
Tétat  qu'elle  fe  trouve  au  temps  auquel  iî 
en  exerce  la  répétition. 

Quand  même  la  chofe  fe  trouverolt  dé- 
préciée ou  détériorée  par  le  peu  de  foin 
qu'en  auroit  eu  celui  à  qui  ©n  a  payé  par 
erreur,  celui  qui  a  payé  ne  pourroit  pss 
s'en  plaindre,  ni  en  demander  aucun  dé- 
dommagement ;  car  de  même  qu'un  pof- 
fefleur  de  bonne  foi  de  la  chofe  d'au tr ni  > 
n'eft  pas  tenu  envers  le  propriétaire  de  fon 
défaut  de  foin  à  conferver  une  chofe  qu'il 
croyoit  lui  appartenir:  Quia  qui  quafi  rem 
fuam  neglexit ,  nulli  quereU  fubjeilus  efl.  I. 
31,  §.  3  ,  ff.  de  petit,  bered.  De  même  celui 
à  qui  on  a  par  erreur  payé  une  chofe  qu'on 
croyoit  lui  être  due ,  a  été  en  droit  de  né- 


riorations  qui  ont  refaite  de  fon  défaut  t'e 
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foin  ,  quia  qui  qiufi  rem  funm  neglexit ,  nulll 

quereU  fubjeftus  eft, 

167.  Cela  a  lieu  ,  tart  que  celui  à  qui 
la  chofe  a  été  payée  par  erreur ,  a  cru  de 
bonne  foi  qu'elle  lui  étoit  due  ,•  mais  lorf- 
qu'il  a  connoiffànce  qu'elle  ne  lui  eft  pss 
due  ,  &  qu'il  eft  par  conféquent  informa  de 
l'obligation  en  laquelle  il  eft  de  la  rendre  à 
celui  qui  l'a  payée  par  erreur  ,  foit  qu'il 
ait  eu  connoiffance ,  dès  le  temps ,  du  paie- 
ment, foit  qu'elle  lui  foit  furveoue  depuis  , 
la  bonne  foi  l'oblige  ,  depuis  qu'il  a  eu 
cette  connoiftance  ,  a  apporter  un  foin  con- 
venable à  la  confervation  de  cette  chofe* 
afin  de  pouvoir  remplir  fon  obligation  ,  & 
la  rendre  à  celui  qui  l'a  payée  ;  &  il  eft 
tenu  des  détériorations  qui  feraient  furve- 
nues  à  la  chofe  7  faute  par  lui  d'avoir  ap- 
porte ce  foin. 

Quoiqu'il  ait  toujours  cru  de  bonne  foi 
que  la  chofe  lui  étoit  due  ,  i!  eft  obligé  à 
ce  foin,    !u  jour  que  la  demande  en  répé- 


tition a  été  donnée  contre  lui. 


168.  Celui  qui  a  payé  la  chofe  par  erreur 
devant  en  fupporter  la  perte  &  les  détério- 
rations ,  à  moins  qu'elles  ne  foif nt  furve- 
îiues  par  la  faute  de  celui  qui  l'a  reçue  T 
'depuis  qu'il  a  eu  connoiffance  qu'elle  ne  lui 
étoit  pas  due  ;  il  doit  en  revanche  profiter 
des  augmentations  qui  feraient  furvenues  à 
cet'e  chofe  %  fuivânt  ces  règles  He  dioit  z 
Ubi  pc:cu!<<m  ibi  &  lucrmn.  L.  fin-  §  3, 
cod.  de  furt  &  (ecunaum  naturam  eft  corn* 
mçdâ  çujufquc  reï  wn  fequi  qwm  Jequun* 
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tur  incommoda.    L.   10  ,   ff   d?    Reg.    Jur. 

C'eft  pourquoi ,  il  a  droit  de  répéter  aufïî 
avec  la  chofe  les  fruits  qu'en  a  perçus  celui 
à  qui  elle  a  été  payée  par  erreur  ;  car  ce- 
lui-ci ne  doit  s'enrichir  en  rien  aux  dépens 
de  celui  qui  a  paye  par  erreur. 

Ceit  ce  qu'enfeigr.e  Paul  ;  Et  quod  rei 
folutœ  accefjit  venit  in  conàiftionem  r  ut  puta 
partus  qui  ex  ancillâ  natus  fit  ,  vil ,  quod 
alluvwne  aaejjît  ;  imo  &  fruttus  quo-s  ïs  cuï 
folutum  ejl  bonâ  fide  percepit,  in  condiftio- 
nem  venïent.  L.   1 5 ,  ff.   de  ccndici.  indeb. 

Cela  a  lieu  f  foie  que  celui  à  qui  la  chofe 
a  été  payée  ,  fût  qu'elle  ne  lui  etoit  pas 
dû(j  ,  foit  qu'il  crût  de  bonne  foi  qu'elle 
lui  etoit  ôùe  ;  c'eft  ce  qui  refuîte  des  der- 
niers termes  de  la  Loi  :  Et  fruftus  quos 
tond  fide  percepit. 

Il  y  a  néanmoins  une  différence  entre  Fui* 
&  l'autre  cas.  Celui  qui  favoit  que  la  chofa 
qu'on  lui  a  payée  ne  lui  etoit  pas  due  ,  efl 
tenu  de  faire  raifon  non- feulement  des  fruits 
qu'il  a  perçus  ,  mais  de  ceux  qu'il  a  man- 
qué de  percevoir  \  &  il  en  eft  tenu  ,  foit 
qu3il  en  ait  piotîté ,  foit  qu'il  n'en  ait  pas 
profité.  K\x  contraire  ,  celui  qui  a  cru  de 
bonne  foi  que  la  chofe  lui  etoit  due  ,  n'eft 
tenu  qu'autant  qu'il  en  a  profité  r  &  qu'il 
s'en  eft  enrichi. 

169.  Celui  qui  a  payé  par  erreur  une 
chofe  ,  peut  par  l'adion  Conàiàio  indebiti 
recouvrer  le  chofe  qu'il  a  payée  par  erreur  > 
non  feulement  avec  les  augmentations  na- 
turelles >  mais  encore  avec  les  augmenta» 
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tions  artificielles  qui  y  ont  été  faîtes  par 
celui  à  qui  la  chofe  a  été  payée  :  par  exem- 
ple ,  fi  je  vous  ai  payé  par  erreur  un 
certain  terrein  ,  fur  une  partie  duquel  vous 
avez  conftruit  un  édifice  ,  j'ai  droit  de  ré- 
péter de  vous  ce  terrein  avec  l'édifice  que 
vous  avez  conftruit,  lequel  en  fait  partie 
fuivant  la  règle  :  JEâificium  foto  ccàit  ;  mais 
ce  n'eft  qu'à  la  charge  par  moi  de  vous 
rembourfer  de  vos|impenfes  jufqu'à  concur- 
rence de  ce  que  la  chofe  s'en  trouve  plus 
précieufe  ;  car  la  même  règle  d'équité  qui 
me  donne  contre  vous  l'a&ion  Condiftio  in- 
débit  y  afin  que  vous  ne  vous  enrichiffiez  pas 
à  mes  dépens  par  le  paiement  que  je  vous 
ai  fait  par  erreur ,  vous  donne  pareillement 
une  exception  contre  mon  adion  pour  vous 
faire  rembourfer  de  vos  impenfes  ,  afin  que 
je  ne  m'enrichifïe  pas  à  vos  dépens. 

Obfervez  que  fi  celui  à  qui  j'ai  payé  par 
erreur  une  chofe  fur  laquelle  il  a  fait  des 
augmentations  &  améliorations  ,  y  a  fait 
aufïi  des  dégradations ,  il  ne  peut  préten- 
dre le  rembourfement  des  améliorations 
qu'il  a  faites,  que  fous  la  dédudion  du  prix 
des  dégradations  ;  car  quoiqu'il  ne  foit  pas 
tenu  par  la  voie  d'adion  de  faire  raifon 
des  dégradations  qu'il  a  faites  fur  une 
chofe  qu'il  ignoroit  être  fujette  à  répétition 
(  fupra  n.  166.  )  il  eft  tenu  d'en  faire 
raifon  par  la  voie  de  dédudion  fur  le  prix 
des  améliorations  ;  une  chofe  n'étant  vérita- 
blement améliorée  que  fous  la  dédudion 
de  ce  dont  eft  elle  dégradée. 
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170.  Lorfque   me  croyant  débiteur   en- 
vers  vous  d'une  plus   grande  fomme  d'ar- 
gent que  celle    dont  je  vous  étois  effecti- 
vement débiteur,  je  vous  ai  donné  ,  de  vo- 
tre   confentement  en    paiement  des    cette 
fomme,  un  certain  héritage,  ou  une  autre 
chofe  qui  n'eft  pas  du    nombre    des    cho- 
fes  fungibles  ,  puis-je  répéter  une  partie  de 
cette  chofe  par  proportion  à  la  fomme  que  je 
croyois  par  erreur  devoir  plus  que  je  ne  de- 
vois  effe&ivement  ?  ou  fus  -  je  obligé  de  répé- 
ter la  chofe  entière  ,  &  de  vous  offrir  le  paie- 
ment de  la  fomme  que  je  vous  devois?   Par 
exemple  ,  fi  ne  vous  devant  que  huit  cents  li- 
vres ,  j'ai  cru  par  erreur  vous  en  devoir  douze 
cents  ,  &  qu'en  paiement  de  ces  douze  cents 
livres ,  je  vous  aie  donné  une  maifon  ;  puis-je 
répéter  un  tiers  de  cette  maifon,  au  moyen  de 
ce  qu'il  y  avoit  un  tiers  de  la  fomme  pour  la- 
quelle je  vous  l'ai  donnée  en  paiement ,  que  je 
ne  vous  devois  pas  ?  ou  fuis- je  obligé  de  re- 
péter la  maifon  entière  ,  à  la  charge  de  vous 
payer  préalablement  la  fomme  de;huit  cents 
livres  que  je  dois  ?  Il  faut  décider  que  je 
ne  fuis  pas   recevable  à   répéter  la   maifon 
pour   partie.  La  raifon  eft  que  vous  avez 
bien  voulu  recevoir  une  maifon  entière  en 
paiement  de  la  fomme  que  vous  croyez  vous 
être  due;  mais  que  vous  n'eufîiez  peut-être 
pas  confenti  de  même  à  recevoir  une  partie 
de  maifon   en  paiement  de  la   fomme   de 
huit  cents  livres  ,  fi  vous  euffiez  fu  qu'il  ne 
vous  fût  dû  que  cette  fomme  ;  car  on  n'aime 
pas  ordinairement  acque'rîr  des   biens  pour 
les  avoir  en  communauté  avec  un  autçe, 
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Par  la  même  raifon  ,  fi  c'érok  moi  qui 
vous  demandafle  la  reftitution  de  la  maifon 
entière ,  aux  offres  de  vous  payer  préalable- 
ment les  huit  cents  livres  que  je  vous  dois  f 
vous  ne  feriez  pas  recevable  à  m'offrir  la 
reftitution  du  tiers  de  cette  maifon  ,  &  a 
vouloir  en  retenir  les  deux  tiers  pour  les 
huit  cents  livres  qui  vous  font  dues;  car  fi 
"feuffe  fu  ne  vous  devoir  que  les  huit  cents 
livres,  je  n'euffe  peut-être  pas  voulu  vous 
donner  en  paiement  une  partie  de  maifon  ; 
la  crainte  de  polîeder  le  furplus  en  commu- 
nauté, eût  pu  m'en  empêcher. 

Tout  ceei  eft  conforme  à  ce  qu'enfeigne 
Marceîlus  :  Si  centum  debens  ,  quafi  duc  enta, 
deberem  fundum  ducentorum  folvi ,  competere 
repetitionem  Marceîlus  fcribit ,  &  centum 
mxnere  ftipulationem  :  licet  enim  placuit  rem 
pro  pecuniâfolutam  parère  Uberatlonem  ,  tamen 
fi  ex  falfâ  debiti  quantltate  >  majoris  pretii  res 
foluta  eft  ,  non  fit  covfufio  parus  rei  cum 
pecunlâ  j  nemo  enirn  inviius  compellïtur  ad 
communtonem ,  fed  &  condidio  intégrât  rei 
manet  &  oblîgatio  incorrupta  ;  ager  autem 
retinebitur  donec  débita  pecuniafolvaîur.  L.  16 f 
§.  4 ,  de  condift.  indeb. 

171.  Il  en  eft  autrement,  lorfque  me 
croyant  débiteur  d'une  fomme  d'argent  plus 
grande  que  celle  dont  j'étois  effectivement 
débiteur ,  j*ai  donné  des  cfeofes  fungïbles  en 
paiement  de  la  fomme  que  je  croyois  devoir  u7 
le  même  inconvénient  en  ce  cas  ne  fe 
rencontre  p^s;  c'eft  pourquoi  je  répéterai  une 
partie  des  chofes  fungibles  que  j'ai  payées  7 
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par  proportion  à  ce  que  je  croyois  devoir 
de  plus  que  je  ne  ckvois  effrdivement  :  Si 
pecuwam  dehéns ,  oleum  dederhn  pluris  petii 
quafi  plus  deberis....  fuperfiuum  clei  ejfe  repe- 
temum  ,  nen  titum,  &  ob  hoc  peremptarn  ejfe 
obitgationem,  D.  L.  26,  §.  <J. 

172.  L'aâioo  condiftio  indebiti  &  l'obliga- 
tion d'où  elle  naît  ayant  pour  objet  la  chofe 
même  in  inàividuo  qui  a  ère  payée,  lorfque 
le  paiement  n'a  pas  été  un  paiement  de 
chofes  fnngibles  ,  c'eft  une  confequence  que 
cette  aclion  &  l'obligation  d'où  elle  naît 
doivent  s'étendre  ,  lorfque  la  chofe  qui  en 
eft  l'objet  vienc  à  périr  ou  devient  hors  le 
commerce.  C'eft  un  principe  commun  à 
toutes  les  obligations  d'une  chofe  certaine 
&  déterminée,  comme  nous  l'avons  ample- 
ment établi  en  notre  Traité  des  cbligAtions , 
p,rt    3  ,  ch.  6. 

Obfervez  néanmoins  une  différence  entre 
celui  qui  favoit  q  «e  la  h^fe  qu'on  lui  a  payée 
par  erreur  ne  lui  étoit  pas  due ,  &  celui  qui 
croyoit  de   bonne  foi  qu'elle  'ui  étoit  due. 

Le  premier  n'tft  libéré  de  fon  obligation 
de  rendre  la  chofe,  par  la  perte  de  cette 
chofe,  ou  lorfqu'elle  eft  devenue  hors  le 
commerce,  que  lorfque  cela  eft  arrivé  fans 
fon  fait ,  &  fans  aucune  faute  de  fa  part 
par  une  force  majeure,  qui  eûr  pareillement 
caufé  la  perte  de  cette  chofe  à  celui  qui  l'a 
donnée  en  paiement ,  quand  même  il  ne 
l'auroit  pas  donnée  en  paiement  ;  mais  celui 
qui  a  cru  de  bonne  foi  que  la  chofe  qui 
lui  a  été  payée  lui  étoit  due,  eft  libéré  de 
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l'obligation  de  la  rendre,  de  quelqu  manière 
que  la  chofe  foit  périe  ,  on  devenue  hor 
de  commerce  ;  car ,  comme  nous  Pavon 
déjà  vu  ci-defTus  ,  n.  166  ,  on  ne  peut  lu 
imputer  aucune  faute  à  Pégard  de  cett* 
chofe. 

Paul  nous  donne  un  exemple  de  cette 
diftin&ion  en  la  loi  6$ ,  $.8  ,  fi.de  cond.indeb* 
Si  fer v uni  indibitum  tibi  dedi  eumque  manu- 
miferîs ,  fi  fciens  hoc  fccifli ,  teneberis  ad 
pretlum  ejus  ;  parce  que  c'efl:  par  votre  fait 
que  la  chofe  que  vous  me  deviez  rendre 
efl:  devenue  hors  de  commerce  :  fi  nefciens* 
non  teneberis ,  quoique  ce  foit  par  votre  fait 
que  cette  chofe  que  vous  étiez  obligé  de 
me  rendre  foit  devenue  hors  de  commerce, 
&  hors  d'é-rat  par  conféquenc  de  pouvoir 
m'êrre  rendue  ;  car  votre  bonne  foi  ,  & 
l'ignorance  où  vous  étiez  que  la  chofe  devoit 
m'être  rendue ,  empêchent  qu'on  ne  puifTe 
vous  imputer  ce  fait. 

Obfervez  ce  que  Paul  ajoute  à  la  fin  de 
cette  loi ,  que  vous  êtes  néanmoins  ob!igé 
de  me  faire  raifon  de  tout  le  bénéfice  que 
vous  avez  eu  du  droit  de  patronage  que 
vous  avez  retenu  fur  cet  efclave ,  tan?  par 
rapport  aux  fervices  qu'il  vous  a  rendus ,  que 
par  rapport  à  la  fucceflion  que  vous  avez 
recueillie  par  droit  de  patronage;  Sedpropter 
operAs  ejus  liberti  (  teneberis  )  &  ut  her édita- 
ient ejus  reji'ttuas. 

De- là  on  doit  tirer  une  maxime,  que 
quoique  celui  à  qui  on  a  payé  par  erreuc 
une  chofe   qu'il  croyoit  lui  être  due ,  foit 
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libéré  de  l'obligation  de  la  rendre  ,  loi  fqu'elle 
eft  périe  ou  devenue  hors  le  commerce ,  il 
demeure  néanmoins  obligé  à  faire  raiibn  à 
celui  qui  Ta  payée,  de  tout  le  profit  qu'il 
a  eu  de  cette  chofe  ;  c'eft  une  fuite  de  la 
règle  d'équité  ,  qui  ne  permet  pas  qu'il  s'enrt- 
chifte  par  le  paiement  qui  lui  a  été  fait ,  aux 
dépens  de  celui  qui  le  lui  a  fait. 

173.  Lorfque  la  chofe  qui  a  été  payée  par 
erreur  à  quelqu'un  qui  croyoit  qu'elle  lui 
étoit  due,  exifte,  à  la  vérité,  mais  n'eft 
plus  en  fa  pofïcflion  ,  putà  ,  parce  qu'il  l'a 
vendue  ,  n  étant  tenu  de  l'adion  condiftio 
indcbhi  que  quatenus  locupletlor  eft,  il  n  eft 
pas  tenu  de  rendre  la  chofe  qu'il  n'a  plus , 
il  lui  fuffir  dépendre  le  prix  qu'il  l'a  vendue , 
&  les  fruits  qu'il  en  a  perçus  avant  qu'il  l'aie 
vendue ,  quand  mime  il  l'ara  ;it  vendue  â 
vil  prix  ;  c'eft  ce  que  nous  enfeigne  Ulpien  : 
Solvl  tihi  bomlnem  in  débit  um  &  hune  fine 
fraude  modico  dftraxifti  :  nempe  hoc  folum 
refundere  dtbes ,  quod  ex  pretio  haltes.  L.  2.6 y 
§.  12.  jjf.  de  conJ.  tndeb. 

Si  celui  à  qui  la  chofe  a  été  payée  par 
erreur ,  Pavoit  vendue  à  fi  vil  prix ,  qu'il  y 
eût  lieu  à  la  reflitution  pour  caufe  de  léfion 
d'outre- moitié  du  jufte  prix,  il  fer-oit  en 
outre  obligé  de  ader  fon  s&ion  refciioire 
contre  l'acheteur  à  celui  qv  i  la  lui  a  pay/e 
par  erreur,  pour  par  celui-ci  l'exercer  à  fes 
propres  rifques. 

Lorfque  celui  à  qui  la  chofe  a  été  payée 
par  erreur,  a  connoiflance  qu'elle  ne  lui  eft 
pa^  due ,  il  ne  peut  pas ,  en  la  vendant ,  fe 
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décharger  de  fon  obligation  de  la  rendre  à 
ceiui  qui  la  lui  a  payée  ;  &  comme  il  ne 
peut  plus  remplir  fon  obligation ,  parce  qu'il 
n'a  plus  la  chofe ,  il  eft  tenu  de  tous  les 
dommages  &  intérêts  de  celui  à  qui  il  devoit 
la  rendre ,  réfultancs  de  ce  qu'elle  ne  lui  a 
pas  été  rendue. 

Artigie    VIL 

Si  le  paiement  par  erreur  peut  donner  une 
aftlon  contre  la  tms  détenteurs  de  U 
chofe  pkyie  par  erreur. 

174.  Celui  qui  paye  à  quelqu'un  par  er- 
reur une  chofe  qu'il  croit  lui  devoir  ,  a  la 
volonté  de  lui  en  transférer  le  domaine  par 
la  tradition  qu'il  lui  en  fait  ;  celui  à  qui 
elle  eft  payée  ,  a  pareillement  la  volonté 
d'en  acquérir  le  domaine  ;  ce  concours 
de  leurs  volontés  fuffit  avec  (a  tradition 
pour  la  trai  ilation  de  la  propriété.  Le 
paiement  fait  par  erreur  contient  donc 
une  aliéna  ion  que  celui  qui  paye  une 
chofe  ,  quoique  par  erreur  ,  tait  de  la 
chofe  qu'il  paye  à  celui  à  qui  il  la  paye. 
Celui  qui  l'a  payée  cefTe  donc  dVn  être 
le  propriétaire  ;  il  ne  peut  donc  avoir^  la 
revendication  de  cette  chofe,  cette  aéHon 
étant  attachée  à  la  propriété  de  la  chofe 
qu'il  n'a  plus  ;  il  n'a  que  l'aûion  condiftio 
inâebiti  qui  naît  de  Pobligation  person- 
nelle ,  que  celui  à  qui  la  chofe  a  été  payée > 
a  par  le  paiement ,  contradée  de  la  lui  ren- 
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dre ,  laquelle  afîion  ,  félon  la  nature  des 
a&ions  perfonnelles  ,  ne  fe  donne  que 
contre  celui  qui  a  contraâé  l'obligation  , 
&  fes  héritiers  ,  ou  autre  fuccefTeurs  uni- 
verfels  :  il  n'a  donc  aucune  adion  contre 
les  tiers  détenteurs  de  la  chofe. 

H&c  iù  ftrifto  jure  ,  mais  Terreur  par 
laquelle  il  a  fait  le  paiement  ,  peut  être 
quelquefois  une  jufte  caufe  pour  refcin- 
der  ce  paiement  &  l'aliénation  qu'il  ren- 
ferme ;  &  pour  donner  en  conféquence 
à  celui  qui  Ta  fait ,  comme  étant  (  au 
moyen  de  cette  refcifion  )  réputé  pro- 
priétaire de  la  chofe  ,  une  aâion  uûlis  in 
rem  pour  revendiquer  contre  le  tiers  qui 
la  pofTede. 

17Ç.  Je  penfe  que  cette  a&ion  refci- 
foire  ou  utilis  in  rem  ,  doit  être  acordée 
à  celui  qui  a  payé  une  chofe  par  erreur 
contre  un  tiers  qui  la  poflede  à  titre  lu- 
cratif ,  puta  par  la  donnation  entre-vifs  f 
ou  par  le  legs  que  lui  en  a  fait  celui  à  qui 
elle  a  été  payée  par  erreur  ;  l'a&ion  eft 
fondée  en  ce  cas  fur  la  règle  d'équité  ,  qui 
ne  permet  pas ,  qu'on  s'enrichifle  aux  dépens 
d'autrui ,  ni  par  conféquent  que  fe  donataire 
ou  légataire,  qui  certat  de  lucro  captando, 
profite  de  la  chofe  payée  qui  lui  a  été  donnée 
ou  léguée ,  aux  dépens  de  celui  qui  l'a  payée 
par  erreur ,  qui  certat  de  vitando  damno  quod 
ex  hujus  rei  indebitdi  folutione  fenfit. 

Il  en  doit  être  autrement  de  celui  qui 
a  acheté  de  bonne  foi  la  chofe  payée  par 
erreur  \  il  n'eft  pas  dans  le  cas  de  la  règle  3 
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qui  ne  permet  pas  de  s'enrichir  aux  d  é- 
pens  d'un  autre  ,  puifquil  a  payé  le  prix 
de  cette  chofe  qu'il  a  légitimement  acqui- 
fe  ,  on  ne  doit  donc  pas  donner  d'acHon 
contre  ce  tiers  détenteur,  &  on  doit  ren- 
voyer celui  qui  a  payé  la  chofe  par  erreur, 
à  fe  pourvoir  contre  celui  à  qui  il  Ta  payée  , 
pour  répéter  de  lui  le  prix  qu'il  Ta  vendue. 
Mais  fi  celui  qui  a  acheté  la  chofe  payée 
par  erreur  en  avoit  eu  connoiîïance  en 
Tachetant  3  il  devroit  être  fujet  à  Paâion 
refciloire  ,  fans  qu'il  pût  rien  répéter  con- 
tre fon  vendeur  ,  que  le  prix  qu'il  lui  a 
payé  ;  car  ayant  connu  le  vice  de  la  chofe, 
il  ne  peut  prétendre  aucuns  dommages  & 
intérêts.  Voyez,  notre  Traité  du  contrat  de 
vente }  n.  187. 

Fin  du  tome  premier, 
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contre  le  prêteur  ,T.  1 ,  73  jufqu'à  78.  Voyt[ 
obligation  du  prêteur. 

'Action  ex  mutuo. 

Oui  a  cette  aftion  ,  T.  1 ,  209.   Voyt\  prêteur. 

Celui  à  qui  appartenoient  les  deniers  que  vous 
avez  prêtés  en  mon  nom  ,  a-t-il  cette  action  , 
T.  1 ,  128  ,  129. 

Cette  aéHon  fe  donne  contre  l'emprunteur, 
Voyt\  emprunteur. 

L'objet  de  cette  aéiion ,  lorfque  c'eft  un  prêt 
d'argent  ,  eft  une  fomme  pareille  a  celie  quia 
été  prêtée  en  efpeces  qui  ont  cours  au  temps 
du  paiement  ,  quoique  àz  moindre  valeur 
que  celle  dans  lefquelîes  le  prêt  a  été  fait , 
T.  1 ,  130  jufqu'à  135. 

DiftinéHon  de  Barbeyrac  à  cet  égard  rejettée  , 
T.I,  131,  133. 

On  peut.auflî  conclure  aux  intérêts  du  jour  de 
la  demande  >  T.  I  f  135, 

lorfque  le  prêt  a  été  fait  d'une  quantité  de 
chofes  fungibles  ,  autres  que  de  l'argent  , 
l'objet  de  l'a&ion  eft  d'une  pareille  quantité 
de  chofes  de  même  qualité  f  T.  I ,  ibid. 

Fa*ite  de  la  rendre  ,  le  juge  condamne  à  en  pa- 
yer l'eftimation ,  eu  égard  à  quels  temps  ,  T, 
1,136,  137. 

Exceptions  contre  cette  action  :  l°.  lorfque 
la  demande  eft  prématurée  ,  T.  I  ,  141 ,  142  : 
a°.  lorfqu'il  y  a  un  arrêt  jufqu'à  ce  qu'il  en 
ait  été  fait  main-levée  ,  T.  1 ,  141  ,  143* 

Action  depqfici  d'utcti. 

Quelle  eft  cetre  action  ,  T.  II ,  60. 

Ne  peut  être  intentée  que  par  le  dépofant  ;  le 
propriétaire  de  la  chofe ,  lorfque  ce  n'eft  pas 
en  fon  nom  que  le  dépôt  a  été  fait ,  n'a  que 
la  voie  de  l'entiercemem  ou  de  l'arrêt ,  T, 
II ,  61. 
Contre  qui  cette  a&ion  a-t-elle  lieu,  T.   II, 
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Comment  chacun  des  héritiers  du  dépofant  en 
eft.il  tenu,  T.  II  ,63,64,  65. 

Quelles  exceptions  peuvent  être  oppofées  contre 
cette  aftion  ,  T.  II ,  65  jufqu'à  68. 

Action  depofui  contraria  ,  T.  II ,  70. 

Action  mandati  direâa. 

Son  objet ,  T.  II  ,  170. 

Elle  s'intente  par  le  mandant  ou  fes  héritiers  f 
T.  II  ,  171  ,  17a. 

Conrre  le  mandataire  :  lorfqu'il  y  en  a  plu- 
sieurs ,  ils  font  tenus  folidairement ,  T.  Il  , 

Cette  aftion  étoit  famofa,  T.  II,  173.  Voyt\ 
hypothèque. 

Action  mandati  contraria. 

Son  objet,  T.  II ,  198. 

Lorfqu'il  y  a  plufieurs  mandants  ,  fe  donne-t- 
elle folidairement  contre  chacun  ,  T.  II  , 
198,199, 

Le  mandataire  peut-il  l'intenter  contre  celui 
dont  il  a  géré  l'affaire  ,  lorfque  c'eft  de  l'ordre 
d'un  autre  ,  T.  II ,  199  >  ooo. 

Eft-il  toujours  reçu  à  cette  aclion  incontinent 
après  fa  geftion',  T.  II ,  cico. 

Le  mandant  ne  peut  ,  pour  fe  défendre  de  cette 
aftion  ,  offrir  d'abandonner  tout  ce  qui  lui 
revient  du  mandat,  T.  II ,  aoo  ,  aoi.  Voyc\ 
hypothèque. 

Action  negotiorum  geftorum  dirtâa. 

Cette  aâion  a  lieu  contre  celui  qui  a  géré  l'af- 
faire de  quelqu'un ,  foit  par  lui-même  ,  foit 
par  un  autre  ,  T.  II  ,  334. 

Lorfqu'il  y  a  plufieurs  negotiorum  gejïores  ,  ils  ne 
font  pas  tenus  folidairement ,  mais  chacun 
feulement  pour  ce  qu'il  a  géré  ,  T.  II ,  33  j. 

Cette  adion  pafle  aux  héritiers  &  contre  les 
héritiers,  T.  II,  33 j,  336, 

Nij 
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L'approbation  de  la  geftion  n'exclud  pas  cette 
adion  ,  T.  II  ,  336! 

Action  negotiorum  gtftorum  contraria. 

11  Faut  9  pour  qu'el'e  ait  lieu  ,  que  celui  dont  on  a 
géré  l'affaire  ,  en  ait  approuvé  la  geftion ,  ou 
que  l'affaire  fût  une  affaire  indifpenfable ,  qu'il 
n'eût  pas  manqué  de  faire  lui-même  ,  s'il  eût 

,    été  à  portée  ,  T.  II ,  338  jufqu'à  34?. 

Le  principe  du  droit  Romain  ,  qu'un  impubère 
dont  on  a  fait  l'affaire,  n'a  l'aâion  que  juf- 
qu'à concurrence  de  ce  qu'il  en  a  profité  , 
doit- il  être  fuivi  dans  notre  jurifprudence  , 
T.  II  ,  342.  jufqu'à  345. 

Cas  particulier  auquel  cette  adion  n'a  pas  lieu  , 

T*II,345.   ' 

Ce  qui  eft  préalable  pour  intenter  cette  adion  , 
T.  11,345,  346. 

Deux  objets  de  cette  a£tion,T.  II ,  346  ,  347. 

AFFAIRE. 

Pour  qu'une  affaire  puiffe  être  la  matière  d'un 
contrat  de  mandat  ,  il  faut ,  i°.  que  ce  foit 
une  affaire  à  faire  :  negotium  faciendum  ,  T.  II , 
120,  I2r. 

Il  faut ,  20,  qu'elle  ne  foit  ni  contraire  aux  loix 
ni  aux  bonnes  mœurs,  T,  II,  121  jufqu'à 
124, 

Il  faut ,  30,  que  ce  ne  foit  pas  quelque  chofe 
d'abfolument  incertain.  T.  II,  125  ,  126. 

Il  faut ,  4°,  que  l'affaire  foit  de  nature  que  le 
mandant  puiffe  être  fuppofé  la  faire  lui-même 
par  le  miniftere  de  fon  mandataire  ,  T.  II  % 
126  jufqu'à  129. 

Jl  faut  ,  50.  que  ce  foit  une  affaire  qu'on  puifîe 
fans  abfurdité  fuppofer  pouvoir  fe  faire  par 
le  mandataire  ,  T.  II ,  I%$  jufqu'à  132, 

Il  faut ,  6°.  que  ce  foit  une  affaire  qui  ne  con- 
cerne pas  le  feul  mandataire  ,  T,  II  ,  132 ,  133. 

Mais  ce  peuc  être  celle  d'un  tiers  aufii  bien  que 
celle  du  mandant ,  T,  II ,  133  jufqu'à  136. 
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B 

BILLET  d'emprunt  fur  la  compagnie  des  Indes , 

T.  I,  197,  198. 
BORNES  du  mandat.  Voyt\  mandataire. 


COMPTE. 

Que  doit  comprendre  le  compte  d'un  manda- 
taire ,  T.  II  ,  16a  jufqu'à  168.  Voyt\  faute  > 
Voyei  voyage. 

CONDICTIO  indebiti. 

Cas  auquel   cette   aétion  appartient   à  un  autre 
qu'à  celui  qui  a  fait  le  paiement ,  T.  I ,  270  t 
-  271. 

Cette  aftion  a  lieu  contre  celui  à  qui  le  paie- 
ment a  été  fait ,  foit  à  lui-même  ,  foit  à  un 
autre  qui  avoit  pouvoir  de  recevoir  pour  luij 
T.  I,  271,273. 

L'objet  de  cette  a&ion  t  lorfque  c'eft  de  l'ar- 
gent ou  des  chofes  fungibles  ,  ou  des  fervices 
appréciables  qui  ont  été  payés  par  erreur ,  eft 
la  reftitution  de  la  fomme  dont  celui  qui  l'a 
reçue  par  erreur  y  a  profité  ,  T.  I  ,  149  ,  250  > 

Lorfque  la  chofe  n'eft  pas  du  nombre  des  cho- 
fes fungibles,  l'objet  de  l'aâion  eft  la  refti- 
tution de  cette  chofe  telle  qu'elle  fe  trouve 
pardevers  celui  à  qui  elle  a  été  payée  ,  &  des 
fruits  ,  T.  I  ,  275    jufqu'à  278. 

Quid ,  lorfque  cette  chofe  n'eft  plus  pardevers 
celui  à  qui  elle  a  été  payée  ,  T.  1 ,  281  jufqu'à 
284. 

Quel  eft  l'objet  de  cette  a&ion  ,  lorfqu'on  a 
donné  un  héritage  en  paiement  dune  fomme 
qu'on  croyoit  plus  grande  que  celle  qui  étoic 
due  f  T.  1 ,  279  9  a8o, 
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Quid ,  fi  ce  font  des  chofes  fungibles  >  T.  I, 

a8o ,  a8i. 
CONSEIL. 

Diffère  du  mandat ,  T.  II ,  13a ,  133  ,  138  ,  139. 
CONSIGNATION.   Voyt\   Receveur  des  con- 

fignations. 
CONSOMPTION. 

Faire  de  bonne  foi ,  rétablit  le  contrat  mutuum  , 
T.  1 ,  96  jufqu'à  98  ,  104  ,  110. 

D 

DAMnVM  emergens.  Voyez  intérêts  compen- 

fatoires. 
DÉPOST. 

Contrat  de  Dépôt.  Sa  définition  ,  T.  II ,  1, 
Etymologie  ,  T.  II ,  ibid. 
Deux  principales  efpeces  de  dépôt ,  T.  II ,  a. 
Quelles  chofes  peuvent  être  la  matière  de  ce 

contrat ,  T.  II ,  3  jufqu'à  7. 
Entre  quelles  perfonnes  peut- il  intervenir  ,  T. 

11,7)8,  9- 

Pour  former  le  contrat  de  dépôt  ,  il  faut,  i°. 
qu'il  intervienne  une  tradition  réelle  de  la 
chofe  >  à  moins  qu'elle  ne  fût  déjà  pardevers 
celui  à  qui  on  l'a  donnée  en  dépôt ,  T.  II ,  9 , 
10,  11. 

Il  faut  >  a°-  que  la  principale  fin  pour  laquelle 
la  tradition  intervient ,  foit  la  garde  de  la 
chofe  ,  T.  II ,  il  jufqu'à  16. 

11  faut ,  30.  que  celui  qui  reçoit  la  chofe  ,  fe  char- 
ge gratuitement  de  la  garde  ,  T.  II  ,   16  ,  17. 

Il  faut ,  40.  le  confentement  des  parties ,  fur 
quoi  doit-il  intervenir  ,  T.  II ,  17  jufqu'à  ai. 

A  quelles  clafles  de  contrats  appartient  le  con- 
trat de  dépôt ,  T.  II  ,  ai  ,  aa. 

Dépôt  d'HÔTELLiiRiE  ,  T.  II ,  73  jufqu'à  78. 

Quand  eft-il  cenfé  intervenu  ,  T.  II  ,  75  ,  76. 

La  preuve  par  témoins  en  eft  reçue  ,  T.  II ,  77, 78, 
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I/aubergifte  eft  tenu  de  la  faute  légère  ,  T.  2 , 

74. 
Dépôt  irrégulier.  Ce  que  c'eft  ,  T.  2  ,  78  , 

79. 

Tient  fort  du  contrat  mutuum  ,  en  quoi  en   dif- 

fer  oit-il ,  T.  2 ,  79  jufqu'à  82. 

DÉPÔT  JUDICIAIRE. 
DÉPÔT  DE  MEUBLES  SAISIS. 

I/établifrement  d'un  gardien  aux  meubles  faifis  ; 
quelle  efpece  de  contrat  renferme  -  t  -  il  ; 
entre  qui  eft*  il  cenfé  intervenir  ;  à  cuoi  & 
envers  qui  le  gardien  s'oblige- 1- il  ,.  T.  2  % 
87,  88. 

Lorfque  le  faifi  donne  un  dépofitaire  ,  quelle 
efpece  de  contrat  intervient-il  ;  en  quoi  dif~ 
fere-t-il  du  précédent,,  T.  2  ,  89  jufqu'à  92, 

Le  dépofitaire  comme  le  gardien  s'oblige  par 
corps  ,  T.  2 ,  93.  Voyt\  gardiens. 

Autre  espèce  de  Dépôt  judiciaire.  Celui 
fait  par  le  débiteur  ,  fur  le  refus  fait  par  le 
créancier  de  recevoir  ,  fait  de  l'autorité  du 
Juge  ,  qui  l'ordonne ,  ou  qui  le  confirme 
après  qu'il  eft  fait ,  T.  2  ,  95  ,  96. 

Dépôt  nécessaire.  Ce  que  c'eft  \  &  ce  qu'il 
y  a  de  particulier  à  l'égard  de  ce  dépôt  ,  T.  a  , 

DEPOSANT.  Quel eft- il?  T.  2,  i,  15,51,  59. 

II  contra&e  envers  le  dépofitaire  l'obligation 
de  l'indemnifer  ,  T.  2 ,  67  jufqu'à  69. 

DÉPOSITAIRE. 

Premier  chef  de  l'obligation  du  dépofitaire;  fidé- 
lité à  garder  le  dépôt ,  T.  2  ,  23, 

Pourroit-on  convenir  qu'il  ne  feroit  pas  tenu 
du  défaut  de  fidélité  ,  T.  2  ,  25. 

A  quel  foin  cette  fidélité  oblige-t-elle  le  dépo- 
fitaire ,  T.  2  ,  23  ,  24  ,  27  jufqu'à  30.  Voyei 
Faute. 

Cette  fidélité  l'oblige  à  ne  pas  fe  fervir  des  cho- 
ies qui  hii  ont  été  données  en  garde,  fans  le 
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confenrement    au  moins  préfumé  de  celui  a 

qui  elles  appartiennent  ,  T. 2,  35  jufquà  40, 
Cette  fidélité    doit  empêcher  le  dépofitaire  de 

chercher  à  connoître  les  chofes  qui  lui   ont 

été  données  en  garde  ,   lorfque  celui  qui  les 

a  données ,  a  voulu  qu'elles  fuflènt  cachées  , 

T.  2  ,  41  , 4%. 
Xe   fécond  objet   de  l'obligation  du  dépofitaire 

eft   la  reftitution  des  chofes  dépofées  qui  fe 

trouve  pardevers  lui ,  T.  2 ,  42  ,  43  9  44. 
Il   les   rend  en   l'état  quelles  fe   trouvent .... 

Ibidem, 
Il  ne  doit  les  intérêts  de  l'argent  qui  lui  a  été 

donné  en  dépôt  que   du  jour  qu'il  a  été  mis 

en  demeure  ,  T.  2 ,  49. 
Quid  ,  lorfque  le  dépofitaire  n'a  plus  les  chofes 

pardevers  lui  ,  T.  1,  4^   jufqu'à  48. 
À  qui  la  chofe  donnée  en  dépôt ,  doit-elle  être 

rendue  ,  T.  a  ,  50  jufqu'à  56. 
Que  doit  faire  le  dépofitaire   lorfqu'il  apprend 

que  la  chofe  eft  un  eifet  volé  ,  T,  2  ,  51  ,  52* 
Où  doit  fe  faire  la  reltitution  du  dépôt ,  TV  %.  f 

56,57. 
Quand,  T.  a,  57,  5& 
Pour  quelles  caufes  cette  reftituiian  peut- elle 

être  retardée  y  T.  1 ,  58,  59. 
DESAVEU. 
Comment  le  procureur  défavoué  peut-il  jufti- 

fier  fon  mandat ,  T.  1  9  H4  *  245- 
Peut- on  défavouer  un  procureur  après  fa  mort  % 

T.  2  t  246  ,  247. 
DÉTÉRIORATIONS. 
L'emprunteur  eft~il  tenu  des  détériorations  de 

la  chofe  prêtée  t  T.  I,  33  >  34* 
DISTRACTION, 
Un    procureur  peut   demander  la  diftraftion  à 

fon  profit    des    dépens    adjugés  à  fa  partie  % 

lorfqu'il  les   a  avancés  :   Effet   d«  cette   dif- 
sradion  ,  T.  a,  %}%  ju'au'à  2)7. 
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E 

EMPRUNTEUR. 

Dans  le  contrat  commodatum  peut  on  é*rc  em- 
prunteur de  fa  propre  chofe  ,  T    1,16,17. 

Quel  eft  le  droit  que  le  prêt  donne  à  l'emprun- 
teur dans  la  chofe  ,  T.  I  ,18. 

L'emprunteur  ne  doit  pas  fe  fervir  de  fa  chofe 
pour  un  autre  ufage  ,  que  celui  pour  lequel 
elle  lui  a  été  prêtée  ,  T,  1  ,  18  ,  19. 

Quelles  font  les  obligations  de  l'emprunteur. 

Obligations  de  l'emprunteur  dans  le  contrat  do 
prêt  à  ufage  ,  i°.  de  rendre  la  chofe  prêtée. 

Eft- il  tenu  de  la  rendre  avant  la  fin  du  temps 
pour  lequel  elle  lui  a  été  prêtée ,  T.  I  y  21 
jufqu'à  15. 

Doit-il  toujours  la  rendre  incontinent  après  la 
fin  du  temps  ,  T.  I  ,  15  ,  16 . 

A  qui  l'emprunteur  doit-il  rendre  l'a  chofe  ,  T. 
I  ,  16  jufqu'à  31. 

Où  la  chofe  doit-elle  être  rendue  ,  T.  I  r  31  ,  32, 

Quelles  raifons  peut  avoir  l'emprunteur  pour  fe 
défendre  de  rendre  la  chofe  7  T,  1  y  34  jufqu'à 

38- 
Obligation  de  l'emprunteur  dans  le  mutnum» 

La   reftitution  de   la  fomme  ou  de   la  quantité 

prêtée,  T.  I  ,  130  ,  137. 
A  qwi  doit-elle  être  rendue  y  T.  I  >  137  ju£qu"à 

141. 
Quand  ,  T.  1  ,  141  5  14a. 
ERREUR, 
Quelle  efpece  d'erreur  donne  lieu  à  PaÉtïo-n  m&* 

dictw  indebiti  y  T.  I  ,  265  ,  166  ,  2>6j+ 
ESCOMPTE. 

Ce  que  c'eft ,  T.  r  ,  236  ,  237, 
Sa  reffembianee   avec  l'intérêt  du  prêt>  ÏVl  ^ 

237. 
Quand  eft- il  ufuxaire,  193  }  238  ,  23% 
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Efcompte  qui    fe   pratiqua    entre   marchands  h 

quand  eft-il  ufuraire  ,  T.  I  ,  239  jufqua  2.43. 
Efcompte  d'une  femme  due   au  vendeur  d'une 

chofe  frugifere  ,  T.  1  ,  243. 
ESTIMATION. 
L'emprunteur  eft  il  tenu  des  accidents  de  force 

majeure  ,  lorfque  la   chofe  a  été  prêtée  fous 

une  eftimation  ^  T,  1 ,  56  jufqu'à  60. 


FAUTE  de  l'emprunteur. 

L'emprunteur  eft  tenu  de  la  faute  la  plus  légère  9 

T.  1  ,  39  >  44.      ■ 

Quand  même  il  ne  feroit  pas  capable  de  ce  foin  , 
T.  1,40, 

On  a  néanmoins  égard  à  la  condition  de  la  per- 
sonne ,  T.  1 ,  40 ,  41. 

Première  exception,  lorfqu'il  y  a  convention, 
contraire  ,.  T.  1  ,  41- 

Seconde  exception  ,  lorfque  contre  l'ordinaire 
le  prêt  concerne  l'intérêt  du  prêteur,  41 ,  42* 

Eft- ce  un  troifieme  cas  d'exception  ,  lorfque  le 
prêteur  à  fait  le  prêt  fans  en  être  prié  ,  T.  1  5 
42,  43.  Voyt[  vol. 

Faute  à  l'égard  du  dépôt. 

Le  dépositaire  n'eft  ordinairement  tenu  que  de 
la  faute  qui  eft  oppofée  à  la  bonne  foi  ,1.2, 
16  jufqu'à  JT. 

Quatre  exceptions  à  ce  principe  ,  T.  2 ,  32  juf- 
qu'à ;4. 

Faute  à  l'égard  du  mandat. 

De  quelle  faute  eft  tenu  le  mandataire  ,  T.  2, 
157  jufqu'à  161. 

De  quelle  faute  eft  tenu  le  mandataire  ,  T,  2, 
156  jufqu'à  161. 

I,e  mandataire  peut-il  prétendre  la  décharge  du 
dommage  qu'il  a  caufé  par  fa  faute  dans  fa  gef- 
tion.j  lojrfqu'il  a  procure  par  fon  habileté  de 
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grands  profits  au  mandant  ,  T.  2 ,  164  ,  165. 

De  quelle  faute  efl  tenu  le  negotiorum  'gejtor  , 
T.  2  ,  329  jufqu'à  333. 

FORCE  MAJEURE. 

L'emprunteur  eft-il  refponfable  de  la  perte  ar- 
rivée par  un  des  cas  de  force  majeure  ,  au- 
quel le  prêt  a  donné  lieu  ,  T.  1 ,  45  ,  Jo. 

Eft-il  tenu,-  lorfque  "pouvant  fauver  la  chofe 
prêté?,  il  a  préféré  fa  propre  chofe,  T.  1  , 
jo  jufqu'à  53. 

Il  eft  tenu  ,  lorfqu'il  a  par  fa  faute  donné  lieu 
à  l'accident ,  T.  I  ,  53  ,  54. 

Lorfqu'il  a  emprunté  la  chofe  de  fcn  ami  pour 
ne  pas  expofer  la  fienne  ,  T.  1  ,  54,  55, 

Lorfque  l'accident  n'eft  arrivé  que  depuis  qu'il 
a  été  mis  en  demeure  de  rendre,  T.  I.  55  ,  56. 

Lorfqu'il  s'eft  volontairement  fournis  à  être 
tenu  de  ces  accidents  ,  T.  1  ,  56. 

Eft-il  cenfé  s'y  être  fournis,  lorfque  la  chofe  a  été 
prêtée  fous  une  eftimation,  T.  1,  56  jufqu'à  62,. 

Force  Majeure  dans  le  contrat  mutuum. 

L'emprunteur  fupporte  la  perte  de  la  chofe  prê- 
tée ,quoiqu'arrivée  par  force  majeure  ,  avant 
qu'il  ait  pu  sVn  fervir  ,  T.  1  ,  143. 

Force  majeure  dans  le  mandat, 

Le  mandataire  n'en  eft  tenu  ,  s'il  ne  s'en  eft  char- 
gé par  une  convention  particulière  ,  T.  2, 144;, 

Le  negotiorum  gefîor  doit-il  fupporter  les  pertes* 
arrivées  par  force  majeure   &  cas  fortuits  ,  T.. 

FUNGIBLLS  ;  chofes  fungibles,  T.  1 ,  ,uB.. 

G 

GARDIENS. 

Des    perfonnes    qu'il  eft   défendu  aux  fërgens.* 

d'établir  pour  gardiens  ,  T.  2,  89  ,  90. 
GRATUITÉ. 

Elk  e(t  de  I'eflcnce  du  prêt ,  T.  I  ,  J  ,  6.. 
EiAudé^çx  %T^jj63  17,, 


JOO  T  A  B  L  E 

GROTÏUS  reconnoît  que  la  loi  de  Moyfe  qui 
défend  l'intérêt  du  prêt ,  eft  un  précepte  mo- 
ral qui  oblige  les  chrétiens  même  dans  les 
Etats  où  la  loi  civile  le  permet ,  T.  1 5-183, 

H 

HONORAIRES. 

Différent  d'un  loyer  ,  ne  font  psm  incompatibles 
a\ec  le  mandat  ,T,a,  140  jufqu'à  144. 

HYPOTHEQUE. 

Celui  qui  a  donné  procuration  par  a&e  devant 
notaires  ,  n'a  pas  d'hypothèques  fur  les  biens 
du  mandataire  ,  fi  l'acceptation  n'en  a  pas  été: 
faite  par  aâe  devant  notaire  >  T.  2,  163. 

De  quand  la  procuration  devant  notaires  donne- 
t-elle  hypothèque  au  mandataire  fur  les  biena 
du  mandant ,  T..  2 ,  201  ,  202.,  203. 

Cas  auquel  il  y  a  hypothèque  fans  aéle  devant 
notaire ,  T.  a  ,  aQ4. 

Hypothèque  des  procureurs  ad  lices  fur  les  biens 
de  leurs  clients  9  T.  %r  251  +%$% 


INTÉRÊTS, 

Intérêts  compenfatoires  font   licites  dans  le 

,  prêt ,  tels  que  font  ceux  qui  font  adjugés  du 
jour  de  la  demande  pour  dédommager  le  prê- 
teur du  préjudice  que  lui  a  caufé  le  retard  du 
paiement  %  T.  1  >  m. 5  >  2.26. 

X,e  prêteur  peut  auffi  ,  félon  le  for  de  la  conf- 
cience ,  recevoir  licitement  des  intérêts  com- 
penfatoires jufqu'à  concurrence  du  dommage 
que  lui  caufe  le  prêt ,  T.  1 ,  22$  >  226  ,227. 

Ou  du  gain  dont  le  prêt  i'apriyé,  T.  if  228, 
229, 

Pour  que  le  prêteur  puiffe  licitement  recevoir 
des  intérêts  pour  raifon  d'un  gain  dont  û 
s'eft  privé  ;  il  faut  que  ce  gain  fut  certain  ,  ou 
du  moins  très-yraiferubiable ,  T,  ï  >  2,29  ,  23a , 
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Il  faut  que  l'emploi  de  fon  argent  qui  devoit  lui 
procurer  ce  gain  ,  fût  un  emploi  qu'il  avoic 
réellement  deflein  de  faire  ,  fi  fon  ami  ne  l'eût 
pas  prié  de  lui  faire  le  prêt  ,  T.  1  ,  131. 

Pour  que  ce  dédommagement  damni  ex  mutuo 
cmergentis  aut  lucri  cejfantis  foit  dû ,  il  faut  que 
le  prêteur  lors  du  prêt ,  en  ait  donné  connoiC 
fance  à  l'emprunteur  qui  s'y  foit  fournis  , 
T.  1  ;  232. 

On  n'eft  pas  écouté  dans  le  for  extérieur  à  allé* 
guer  le  darnnum  emergens  &  le  lucrurn  cejfans  9 

Le  prêteur  peut  licitement  recevoir  des  intérêts 
pour  raifon  des  rifques  dont  il  fe  charge  à  la 
décharge  de  l'emprunteur  ,  T.  1  ,  2,3  J. 

Il  ne  peut  rien  exiger  pour  le  rifque  qu'il  court 
de  perdre  la  fomme  prêtée  par  l'infolyabilké 
du  débiteur  ,  T.  1  ,  2.35  ,  236. 


IUCRUM  CE&SjêNS.  Voyez  Intérêts  compen- 
fatoires. 

M 

MANDAT. 

Contrat  de  mandat  :  fa  définition  ,  T.  a  ,  H  J. 

Son  étymologie  ,  T.  a ,  HJ  ,  116. 

A  quelles  clafies  doit- il  être  rapporté,  T.  1  r 
117,118. 

Il  faut  pour  ce  contrat  u$e  affaire  qui  en  foit 
la  matière.  Voye\  Affaire. 

Il  faut ,  a°.  que  le  mandant  &  le  mandataire  aient 
eu  la  volonté  l'un  &  l'autre  de  s'obliger  ,  T.  1  9 
136  jufqu'à  140.  Voyt\  Confeil,  Recomman- 
dation. 

Il  faut  qu'il  foit  gratuit ,  T.  %  ,  139  ,  14?* 

Un  honoraire  n'en  détruit  pas  la  gratuité,  Voye% 
Honoraire, 
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Jk>rme  du  mandat:   peut  fe  contracter   par  un 

confentement  tacite  ,  T.  2,  145, 
Se  fait   ordinairement  par    procuration.    V'oyi\ 

Procuration. 
Le  mandat  peut  être  donné  ou  accepté  ex  die 

aut  fub  conditioner  T.  2  ,  148  ,  149. 
On  peut  charger  d'une  même  affaire  un  ou  plu« 

fleurs  mandataires  ,  T,  2\,  149. 
Le  mandat  s'éteint  ,  iQ.  par  la  mort  du  manda- 
taire ,  T.  % ,  2  iy  jufqu!à  222. 
Lorfqu'il  y  en  a  plufièurs  ,  la  mort  de  l'un  Pë— 

teint-elîe  2  l'égard  des  autres  ,  T.  2  r  222. 
L'héritier  peut  &  doit  faire  ce  qui  eft  une  fuite 

de  ce  qui  étoit  commencé  ,  T.  2 ,  221  ,  222. 
Le   mandat    s'éteint  par  la  mort  du  mandant  „ 

T.  2  ,  222  jufqu'à  aiy, 
Ge  que  le  mandataire  a  fait  avant  que  la  mort 

lui  fût  connue  ,  eft  valable  ,,T.   2  ,  225  ,226;, 
Autres  exceptions  au  principe  ,  T.  2  ,  227. 
Le  mandat  s'éteint  aufïï  par  le  changement  d'état 

du  mandant  ,  T.  2  ,  228  ,  229. 
Par  la  ceflation  de  fon  pouvoir  ,  T.  2,  229  ,  23O4 
Le  mandat  s'éteint  par  îa  révocation  :  exemples 

de  révocations  tacites  ,  T.  2 .,  230  jufqu  à  236., 
II  faut  qu'elle  foit  connue  au  Procureur  révoqué., 

T.  2 ,  236. 
Et  que  la  chofe  foit  entière  ,  T.  2  ,  237. 
A*t  el!e  effet  vis  à- vis  lei>  tiers,  qui  l'ignorent  $, 

T.  2, 237,  238.. 
Mandat  ad  lit  es. 
Ce  que  c'eft,T.  2,,  238, 
Sa  nature  ,  T.  2  ,  240  ,  241V 
Son  objet ,  T.  2  ,  241  ,  242. 
Quelles   perfonnes   en,  peuvent  être  chargées  ?. 

T.  1  ,  242 ,  243. 
Gomment  fé  contracte  -  t-  iîv,  T.  2,243  ,  244,. 

Voyei  Défayeu.; 
Gomment  s'éteint  il ,  T.  2  ,  159  ,  2^0,  261. 
le.Erûcureur  qLÎs'eft  conititué.  ne  peut  le  ré*- 


DES    MATIERES.  30? 

pudier  ,  T  a ,  261.   Voye{  Procureur  ad  lUesi 

MANDANT:  Ses  obligations. 

Eft  obligé  ,  l°.  de  rembourfer  le  mandataire  d<v 
tout  ce  que  le  mandataire  a  mis  pour  5a  gef- 
tion  du  mandat  ,  T  a ..,  175  jufqu'à  187. 

Quand  même  le  mandataire  auroit  a6tion  pour 
s'en  faire  payer,  ce  qu'il  doit  çn  ce  cas  cédée 
au  mandant ,  T.  1 ,  176.. 

13  n'importe  que  ce  foit  de  l'argent  ou  autre 
ebofe  ,  T.  a- ,  177  ,  178. 

Il  n'importe  que  ce  foit  le  mandataire  ,  ow 
quelqu'autre  pour  lui  ,.qui  l'ait  mis  ou  dé-, 
bourfé,  T.  2,  178,  179. 

M  n'importe  que  ce  que  le  mandataire  ,  ou  autres 
pour  lui  a  payé  ,  Tait  été  réellement  ou  par, 
compenfation  ,  T.  a  ,  178  ,  179  ,  180. 

korfque  le  créancier  envers  qui  le  mandataire: 
du  débiteur  s'eft  rendu  caution  ,  a  fait  par? 
confidération  pour  la  caution  re-mife  de  fa, 
dette,  le  mandataire  peut-il  s'en  faire  renv 
bourfer  par  le  mandait,  T.  a  ,  181  jufqa!à  186.. 

©n  doit  comprendre  parmi  les  mifes  que  le* 
mandataire  a  faites  pour  le  mandat ,  les  per- 
tes Se  dommages  qu'il  a  foufferts  >  dont  le.? 
mandat  a  cté  la  caufe  prochaine  ;  fecus  de; 
celles  dont-il  n'a  été  que  l'oa,cafion  ,  T.  2>v 
1-87  jufqu'à  193. 

Ile  mandataire  ne  peut  prétendre,  le  rernbourfe- 
ment  que  des  mifes  qu'il  n'a  pu  fe  difpenfer 
de  faire,   non  de  celles,  qu'il  a,  faites  par  (at 
faute  ,  T.  a  ,  194  ,  19 ). 

£e  mandant  doit  le  rembourfer,  quoique  l'af- 
faire n'ait  pas  eu  un  heureux  fuccès  ,.  T.  1  H 

Quoiqu  il  n'ait  pu  ja  mettre  à  chçf ,  ibid. 
MANDATAIRE 

II  contracte  par  l'acceptation  du  mandat  ,  l'oblit- 
gatipn  de  l'exécutçr ,  T.  3fc^?J£«*  151* 
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Cas  auquel  il  peut  s'en  décharger  ,  T.  2,  IJ2 , 
jufqu'à  156. 

Il  doit  apporter  à  l'affaire  dont  il  fe  charge  le 
foin  qu'elle  demande,  T.  2  ,  156,  157.  Voyt\ 
faute  ,  force  Majeure. 

Il  doit  rendre  compte  de  fa  gefticn.  K  compte. 

Il  doit  rendre  tout  ce  qui  lui  eft  parvenu  de  fa 
geftion  ,  T\2,  168  ,  169. 

Il  doit  Ses  intérêts  du  reliquat ,  du  jour  qu'il  a 
été  mis  en  demeure  de  rendre  ,  T.  2  ,  167. 

Un  mandataire  qui  contra&e  en  fon  nom  y 
quoique  pour  les  affaires  comprifes  en  fa 
procuration  s'oblige  lui-même,  fecùs  lorf- 
qy'il  contracte  au  nom  de  fondé  de  procura- 
tion d'un  tel ,  T.  a ,  204 ,  205 ,  206. 

Un  mandataire  n'oblige  ni  envers  lui  ni  envers 
les  tiers  fon  mandant  qu'autant  qu'il  fe  ren- 
ferme dans  les  bornes  de  fa  procuration ,  T.  2  , 
206  ,  207. 

Quand  paroît  il  s'y  erre  renfermé,  T.  2,207, 
208. 

Au  contraire ,  il  en  excède  les  bornes ,  lorf- 
qu'il  fait  l'affaire  portée  par  la  procuration  ; 
mais  à  des  conditions  plus  défavantageufes 
que  celles  qui  lui  étoient  prefcrites  ,  T.  %  % 
209  jufqu'à  211. 

Peut  il  en  ce  cas  obliger  le  mandant  à  tenir  le 
marché  en  offrant  de  l'indemnifer  ,  ibid. 

Quid ,  lorfqu'il  a  fait  partie  de  ce  qui  eft  porté 
par  la  procuration  ,  T.  2  ,  211  ,  212. 

Ou  quelque  chofe  en  outre  ,  T*  2 ,  213. 

Il  excède  les  bornes  du  mandat ,  s'il  fait  une 
affaire  différente  ,  fût-elle  plus  avantageufe  % 
T.  2,213,  *H- 

Secus:  Si  c'étoit  la  même  affaire  qu'il  eût  faite 
d'une  manière  différente  ,  T.  2  ,  214  ,  21 5. 

Lorfqu  il  a  fait  par  un  auïre  n'ayant  pas  le 
pouvoir  de  fubftituer  ,  T  ,  2  ,  216  5  217,  i$*yf| 
Subitituer* 
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Ou  lorfqu'il  a  fait  feul ,  ce  qu'il  étoit  chargé  de 

faire  conjointement  avec  un  autre  ,  ou  avec 

le  confeil  d'un  autre,  T.  2  ,217,  218. 
Ce  qui  eft  fait  au  vu  &  fçu  du  mandant  qui  l'a 

foufFert ,  n'eft  pas  cenfé  excéder  les  bornes, 

219. 
MINEURS. 
Lorfque  le  prêteur  eft  un  mineur  ,  eft- ce  à  lui  à 

qui  l'emprunteur  doit  rendre  la  chofe  ,  T,  1  , 

30. 
MONNOIE. 
Ne  fe  peut  prêter  au  poids  ni  au  nombre  9  T,  I  * 

Sur  qui  doit  tomber  la  diminution  ou  l'aug- 
mentation des  efpeces  de  monnoie  données  ea 
dépôt,  T.  43    44,45, 

MONT-DE-PIÉTE  ,  T.  1 ,  233  ,  2.34. 

MOULIN. 

Le  propriétaire  d'un  moulin  commet  -  il  une 
ufure  en  .  faifant  promettre  à  des  payfans 
auxquels  il  prête  de  la  farine  ,  qu'ils  lui 
conferveront  leur  pratique  lorfqu'il  leur  eft 
parfaitement  indifférent  de  faire  moudre  leurs 
grains  à  fon  moulin  ou  à  d'autres  moulins  ^ 
T.  i,ai7,  *i8. 

N 

NEGOTIORUM  GESTOR. 

Eft- il  tenu  des  affaires  qu'il  n'a  pas  faites  ,  T,  cl  l 
312,323.    i 

Eft-il  tenu  de  n'avoir  pas  exigé  de  lui-même  ce 
qu'il  devoit  à  l'abfent  dont  il  géroit  les  affai- 
res ,  T.  a  ,  323  jufqu'à  328. 

Il  n'eft  pas  tenu  de  n'avoir  pas  fait  payer  les 
autres  débiteurs ,  T.  % ,  328. 

Il  eft  tenu  de  n'avoir  pas  employé  les  fommea 
qu'il  a  reçues  pour  l'abfent  ,  à  fe  payer  01a 
les  autres  créanciers  %  T.  %  %  ihid* 
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A  quel  foin  eft- il  tenu.  Voyt\  Faute. 

Il  eft  tenu  de  rendre  compte  de  la  geftion  ,  & 

de  remettre  tout  ce  qui  lui  en  eft  parvenu  , 

T.  a  ,332,  333 
Quid ,  s'il  prétend   avoir  reçu  par   erreur  une 

fomme  qui  n'étoit  pas  due  ,  T. 333  ,  334. 
Voyez,  Aétion  Negotiorum  gejiorum* 

P 
PAIEMENT. 

Celui  qui  a  payé  par  erreur  une  chofe  qu'il  ne 
devoit  pas ,  a-t-il  a£tion  contre  les  tiers  à  qui 
elle  eft  parvenue  ,  T.  1 ,  284  jufqu'à  286. 

PRECAIRE. 

Deux  efpeces  ;  ce  que  c'eft  ,  T.  1  ,  80  ,  81. 

Son  rapport  avec  le  prêt  à  ufage ,  &  fes  diffé- 
rences ,.  T.  1  ,  81  ,  82. 

De  quelle  faute  eft  tenu  celui  à  qui  on  a  prêté 
une  chofe  à  titre  de  précaire  ,  T.  1 ,  82  y  83. 

Comment  doit-il  jouir,  T.  1,  84. 

PRESCRIPTION. 

L'emprunteur  &  le  dépofitaire ,  &  leurs  héri- 
tiers ne  font  recevables  à  oppofer  la  pres- 
cription d'aucun  laps  de  temps  >  T.  I  ,  38 , 
T.  2  ,  66  ,  6j. 

Quatre  efpeces  de  prefcriptions  contre  la  de- 
mande des  Procureurs  en  paiement  de  falai- 
res,  T.  2,  257,258,259. 

PREST. 

Prest  a  intjéUESt  ,  eft  condamné  par  la  loi  de 
Dieu  &  par  les  loix  du  Royaume»  V.  Ufure. 

Quelques  Auteurs  diftinguent  le  prêt  à  intérêt 
fait  à  des  pauvres  pour  tm  ufage  de  con- 
formation ,  &  celui  qui  eft  fait  pour  un  ufage 
d'emploi  &  d/accroiffement ,  &  ils  enfeignent 
qu'i!  n'y  a  que  celui  de  la  première  efpece 
qui  foit  défendu:  railon  pour  foutenir  cette 
diKÎnclion  ,  T.  1 ,  166  jufqu'à  173. 

Réfutation  de  cette  dûlindion  ,  174  jufqu'à  186* 
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la  de'fenfe  du  prêt  à  intérêts   reçoit  elle  excep- 
tion à  l'égard  des  deniers  pupiJlaires  ,  T.  I  ,. 
186  jufqu'à  188.  Voyt\  Ufure. 
Prest  a  usage. 
Contrat  de  prêt  à  ufage.  Sa  définition  ,  T.  I  ,  4  > 

A  quelles  clafles  de  contrats  appartient- il  ,  T.  x> 

7>  8,9. 
Son  rapport  avec  la  donation  ,  &  fes   différen- 
ces ,  T.  1  ,  9  ,  10  ,  11. 
Avec  le  prêt  de  confomption  ,  T.  I  ,10* 
Avec  le  louage ,  T.  1 ,  ibid. 
Avec  le  précaire  >  T.  1 ,  u. 
Entre  quelles   perfonnes    peut  -  il   intervenir  ^ 

T.  1  ,  11 ,  12. 
Quelles  chofes   font  fufceptibles  de  ce  contrat  * 

T.  1  ,  13  jufqu'à  17. 
Prest.    Qui  eft   fait  d'une  chofe   à  quelqu'un. 

pour  l'avoir ,  l'examiner  ou  l'effayer  ,  %  r  , 

84  jufqu'à  89. 
De  quelle    faute    eft  tenu  celui  qui  a  reçu  la 

chofe  ,  T.  1 ,  86  jufqu'à  89. 
Prest  de  Consomption    ou    Mutuum  ;  la 

définition  ,  1\  I  ,  91. 
Il  faut ,  1°.  qu'il  y  ait  une    certaine   quantité 

de  chofes  qui  en  foit  la  matière  ,  T.  1  >  92. 
Quelles  chofes  peuvent   être  la  matière  de   ce 

contrat  ,  T.  r  ,  116  jufqu'à  119. 
Il   faut ,  2°.  qu'elles    foient  prêtées  pour  être 

confommées,  T.  1  ,  <)%>  93. 
Il  faut  ,    3°.    qu'il    intervienne    une    tradition 

réelle  de   ces  chofes  v  à  moins    qu'elles  ne 

fuflent  déjà  pardevers  l'emprunteur  ,  T.  1  * 

93  r  94  r  95- 
Il  faut  ,  4°.  que  la  propriété  en  fou  transférée 

à  l'emprunteur  ,  T.  1  ,  95 ,  90. 

ta  confomption  faite  de  bonne-foi  ,   par  l  em» 

pruntçur,  équipoLle  à  la.  translation,  de  pr.a- 
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priété  &  rétablit  le  contrat.  Quid,  s'il  n'étoit 
pas  de  bonne  foi  ,  T.  I  ,  96 ,  97  ,  98. 

Il  faut ,  5°. que  l'emprunteur  s'oblige  à  rendre 
autant  ,  T.  1 ,  105  ,  106  ,  107. 

Enfin  le  confentement  des  parties  doit  inter- 
venir fur  la  translation  de  propriété  ,  auquel 
fupplée  en  ce  cas  la  confomption  faite  de 
bonne- foi ,  T.  1  ,  107  ,  I08  ,  109. 

Et  fur  l'obligation  de  rendre  ,  T.  1,110,111, 
lia. 

A  quel!es  claffes  de  contrats  doit-on  rapporter 
le  mutuum  ,  T.  1 ,  113,  114  ,  £15. 

Entre  quelles  perfonnes  peut  -  il  intervenir  , 
T.  I  ,  115  ,   lié. 

PRESTEUR.  Presteur  dans  le  contrat  mu- 
tuum  eft  celui  au  nom  duquel  le  prêt  a  été 
fait  ,  foit  que  les  deniers  prêtés  lui  appar- 
tinrent ,  ou  non  ,  T«  1  ,  12 3  jufquà  125. 

Quid ,  fi  celui  au  nom  duquel  vous  avez  prêté 
vos  deniers,  refufe  de  ratifier  ,  T.  1  >  126  , 
127,  128, 

Le  prêteur  ne  contrafte  aucune  obligation  dans 
Je  contrat  mutuum,  eft  néanmoins  tenu  de 
fondol,T.  1  ,  143  ,  144 ,  145. 

Presteur  dans  le  prêt  à  ufage. 

Doit  laifTer  la  chofe  à  l'emprunteur  pendant  le 
temps  pour  lequel  il  l'a  prêtée  ,  ou  qui  eft 
néceflaire  pour  s'en  fervir,  T.  1  >  21  jufqu'à 
26  ,  71  ,  72  ,  73. 

Il  n'eft  pas  tenu  de  défendre  l'emprunteur  du 
trouble  apporté  par  des  tiers  à  fa  jouilïance 
lorfqu'il  a  fait  le   prêt  de  bonne-foi  ,  T.  I  , 

73  >  74,  7?..  .     „ 

Le  prêteur  doit  avertir  1  emprunteur  des  dé- 
fauts de  la  chofe  prêtée  qu'il  a  intérêt  de 
connoître ,  T.  1  ,  79. 

Le  prêteur  doit  rembourfer  l'emprunteur  des 
frais  extraordinaires  qu'il  a  faits  pour  la  con- 
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fervation  de  la  chofe  prêtée.  Secùs  des  ordi- 
naires ,  T.  I  ,  76  jufqu'à  79. 
Le  prêteur  qui  a  reçu  de  l'emprunteur  le  prix 
de  la  chofe  que  l'emprunteur  avoit  perdue  9 
doit  ,  s'il  la  recouvre  ,  la  lui  rendre  ,  ou  le 
prix  ,  T.  1  ,  79  ,  80. 
PRIVILEGE. 

Dépofitaire    n'a    privilège    pour    fes    avances 
qu'autant  que   la  chofe    eft   pardevers    lui  , 
T.  I  ,  70. 
PROCURATION. 

Ne  forme  le  contrat  de  mandat  que  par  l'accep- 
tation qui  en  eft  faite.  Cette  acceptation  peut 
fe  faire  tacitement  ,T,i,  146  ,  147,  148. 
Procuration  générale. 
Peut  avoir  plus  ou  moins   d'étendue  félon  les 

circoniiances  ,  T.  2 ,  266. 
Et  quels  actes  comprend-elle?  T.  2,  2.67  jus- 
qu'à 288. 
Comprend-elle  le    pouvoir    de  donner,  T.  2, 

284  jufqu'à  a.88. 
PROCUREUR. 
Procureur  ad  Lites,  eft  en  titre  d'office, 

T.  a ,  242. 
Obligations  du  Procureur  ad   lites  envers  foa 

client  ,T.a,  247  jufqu'à  250. ^ 
te    Procureur   ne  peut   retenir  jufqu'au  paie- 
ment de  Ces  falaires  que  fa  procédure  ,  &  noa 
les  titres  qui  lui  ont  été  remis  par  fa  partie  t 
T.  2,  2J0. 
Il  ne  peut  même  retenir  les  a£tes  &  jugements 
qu'il  a  levé  à  fes  frais  que  pour  le  rernbourfe- 
ment  defdites  frais  ,  &  non  pour  fes  falaires  9 
V*  ai  fraction  ,  hypothèque  ,  préfet  iption. 
Quelle  efpece  de  contrat  eltee,  lorfqu'un  client 
remet  à  fon  Procureur  des  titres  pour  la  dé- 
fenfe  de  fa   caufe  ,  T.  0  f  12. 
Procureur  Omnium  box.ouvm. 
^iftinâion  que  font  te*    Doreurs   entre  un 
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Procureur    omnium    bonorum  Jïmplicitcr  9    & 

un    Procureur    omnium  bonorum   cum   libéra, 

T.   2  ,  262  jufqu'à  266. 
Quand   exceie-t~il   fon  pouvoir,  T.  1,28$, 

286.  Voyt\  Procuration  générale. 
PROMUTUUM.  Ce  que  c'eft,  T.  1 ,  244. 
Ses  rapports  avec  le  contrat  mutuum ,  T.  I  ,  244, 

H5. 
En  quoi  il  en  diffère  ,  T.  ï  >  246  ,  247. 
Par  qui  &  envers  qui  l'obligation  qui  naît  du 

promutuum  ,  eft-elle  contractée  }  &  quel  en  eft 

l'objet ,  T.  I  y  247,248. 
Dams  le  Droit  Romain  ,    le  promutuum   donaoit 

lieu  à  deux  adions ,  T.  I  ,  248  ,  249. 
PROPRIÉTÉ. 
La  propriété  des  chofes  prêtées  eft  transférée  a 

l'emprunteur  dans  le  contrat  mutuum  _,  T.  I  $ 

98  jufqu'à  105. 

Q 

QUASI-CONTRAT. 

Quafi- contrat  qui  réfulte  du  paiement  fait  par 
erreur  d'une  chofe  non  due.  V.  Promutuum. 

Quasi  --contrat  negotiorvm  sestorvm 
qui  fe  forme  par  la  geltion  que  quelqu'un  fait 
de  l'affaire  d'autrui  fans  mandat ,  T.  a  ,  289  , 
290, 

Pour  former  ce  qiïafi-  contrat,  il  faut  ,  i°8 
qu'il  y  ait  une  affaire  qui  en  {bit  la  matière  , 
&  deux  perfonnes  dont  lune  gère  l'affaire  de 
l'autre  $T<  2,  291  ■  292. 

Il  n'importe  que  la  perfonne  dont  je  gère  Vaf- 
fairefoit  capable  de  contracter,  1.2.,  295. 

Ni  que  ce  foit  une  perfonne  naturelle  ou  feule- 
ment une  perfonne  civile  ,  T.  2  ,  295  ,  296. 

Je  fuis  cenfe  gérer  votre  affaire  ,  fok  quelle 
vous  concerne  principalement  ,  foit  que  ce 
foit  un  affaire  dont  vous  étiez  chargé  ,  foit 
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que  vous  en  ayez  fait  votre  affaire  par  Tap- 
probation  que  vous  avez  donnée  à  la  geftion, 
T.  2,  292  jufquà  305. 

Il  faut  ,  2ti.  que  celui  qui  a  fait  l'affaire  de  quel- 
qu'un ,  Tait  faite  ,  fans  fon  ordre,  T.  2  ,  296  , 
297  ,  298. 
!  Il  but ,  3^.  qu'il  Tait  faite   à  fon  infçu  ,  T.  2 , 
299  ,  300  ,  301. 

Quid ,  fi  celui  dont  j'ai  fait  l'affaire  contre  fa 
défenfe  en  avoit  profité  ,  T.  2  ,   301  ,  302, 

Quid ,  lorfque  l'affaire  étoit  commune  à  deux, 
dont  l'un  m'avoit  défendu  de  la  faire  ,  T.  2  , 

3°3- 

Il  faut ,  40.  que  j'aie  eu  volonté  d'obliger  celui 
dont  j'ai  fait  l'affaire  ,  T.  2  ,  304, 

J'oblige  celui  dont  j'ai  fait  laiiâire ,  au  moins 
jufqu'à  concurrence  de  ce  dont  iî  profite  de 
ma  geftion  ,  quoique  je  n'aie  pas  eu  une 
volonté  formelle  de  l'obHger ,  fi  j'en  ai  eu 
au  moins  une  implicite  &  hypothétique  ,  ibii. 

Comme  lorfque  j'ai  fait  votre  affaire  ,  comptant 
faire  la  mienne  ,  foit  de  bonne-foi ,  foit  même 
aninio  dcprœdandi  ,  T.  2  ,  305  jufqu'à  314. 

Ou  comptant  faire  l'affaire  d'un  tiers  que  cette 
affaire  ne  concernoit  point,  T,  2  ,  312 ,  313  , 

3*4. 
Ou  comptant  faire  feulement  l'affaire  de  celui 
avec  qui  elle   vous   étoit  commune  ,  T.  2  , 

3H, 3J5,  3^. 
Il  n'y  a  pas  de  quafi- contrat ,  lorfque  {celui  qui 

fait  l'affaire  de  cyaelqu'un  ,  l'a  faite   pour  le 

gratifier  ,  fans^intention  de  répéter  le*  frais, 

1.2,316,317. 
Quand  cette  volonté  fe  préfume-t  elle  ,  T.  1 , 

316  jufquà  320. 
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RECEVEUR  DES  CONSIGNATIONS, 

Quand  &   pourquoi  ont  ils  été  créés  ,  T.  2  ,  9e, 

La  consignation  qui  fe  fait  chez  ces  receveurs  y 
tient  du  dépôt  ,  en  diffère  néanmoins ,  eft  un 
quafi-contrat ,  T.  2  ,  97  ,  98  ,  99. 

Effet  de  cette  confignation  :  i?#  de  libérer  l'ad- 
judicataire ,  T.  2  ,  99  ,  100. 

a°.  De  transférer  la  propritété  des  deniers  con- 
fignés  y  à  ceux  qui  doivent  être  utilement  col- 
loques à  Tordre  ,  T.  a,  100 ,  101. 

3°.  De  libérer  d'autant  le  débiteur  faifi,  T,  2  , 
101 ,  102. 

Sur  qui  tombe  la  perte  de  ces  deniers  furvenue 
avant  Tordre  ,  T,  2  ,  102  ,  103  ,  104. 

Réponfe  à  une  objection ,  T.  2 ,  104  ,  ioj. 

Quelles  obligations  contra&e  le  receveur  des 
confignations ,  &  envers  qui ,  T.  2  ,  106  , 
107. 

De  quelle  faute  eft-il  tenu  >  T.  2,  107 ,  108. 

Pour  le  compte  de  qui  eft  l'augmentation  ou 
la  diminution  qui  furvient  fur  les  efpeces 
confignées  ,  T.  2  ,  108  ,  109, 

L'obligation  du  receveur  des  confignations  eft 
imprefcriptible  ,  T.  2  ,  109  ,  110. 

Elle  paffe  à  fes  héritiers  ,  qui  ne  font  pas  fujets 
comme  lui  à  la  contrainte  par  corps  ,  mais 
qui  ne  peuvent  s'aider  du  bénéfice  d'inven- 
taire ,  T,  2,  Iio. 

jLes  créancier»  ont  privilège  fur  fon  office ,  8c 
hypothèque  fur  fes  biens  du  jour  de  la  con« 
fignation  ,  T.  2 ,  110 ,  111  ,  112. 

Comment  s'éteint  fon  obligation  &  comment  fe 
tranfmet  -  elle  à  fon  fuccefleur,  T.  2,  112, 

RECOMMANDATION  diffère  du  mandat, 
T.  2,  137,138,  139. 

7   '  "  REGISTRE, 
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REGISTRE. 
Les    Procureurs    doivent   avoir    un    Regiftre  , 

T.  a,  259. 
REVOCATION  de  Procureur. 
Comment  fe  fait  elle  ,  T.  2  ,  261. 

S 

SAUMAISE. 

Opinion  finguliere  de  Saumaife    fur  le  contraî 

mutuum  ,  T.  I  ,  99  jufqu'à  10  J. 
SERMENT. 
Serment  fait  de  payer  des  ufures  n'eft  oblw 

gatoire  ni  dans   l'un ,  ni    dans  loutre  for  9 

T.  1  ,  2.20,  221. 
SEQUESTRE  :  ce  que  c'eft  ;  deux  efpeces ,  T.  2  9 

82,  83. 
Séquestre  conventionnel. 
Quatre   différences  de    ce  contrat  &  du  „ dépôt 

fimple ,  T.  2 ,  7*  jufqu'à  86. 
Conviennent  au  furplus,  T.  2 ,  85. 
Lorfqu'il  n  eft  pas  gratuit  t  il  eft  plutôt  louage 

que  dépôt ,  T.  2  ,  86. 
Séquestre  judiciaire  ,  T.  2  ,  93  ,  94, 
SOIN.  Celui  qui  a  reçu  par  erreur  en  paiement 

une  chofe  qui  ne  lui  étoit  pas  due  ,  n'eft  tenu 

à  aucun  foin  pour  fa  conservation  ,  (i  ce  n'eiî: 

du  jour  qu'il  a  eu  connoiffance  qu'elle  ne  lui 

étoit  pas  due  t  ou  du  jour  de  la  demande  9 

T.  I  ,  275  ,  276.  Voyez  Faute»  V.  DivoÇnak®» 
SORT   PRINCIPAL, 
SUBSTITUER. 
Un  Procureur  a-t-il  pouvoir  de  fubfiituer  fort 

que  la  procuration  ne  s'en  explique  pas.  X.X, 

216,  217V 
"La  more  du  procureur  qui  a  fubftkuéf.étein&eite 

le  pouvoir  du  fubftitué,  T.  î  ,.2.25,, 
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V 
VOYAGE. 

Un  mandataire  doit-il  déduire  fur  lès  frais  cfë 
fes  voyages  ce  qu'il  eût  dépenfé,  s'il  fut  refté 
chez  lui ,  T.  2 ,  166  ,  167* 

VOL, 

Quand  un  aubergifte  eft-il  tenu  du  vol  ou  du 
dommage  fait  dans  foa  hôtellerie  des  chofes 
qui  ne  lui  ont  point  été   données  en  garde * 

Emprunteur   qui    contre  la  volonté  du  prêteur 

fe  fert  de  la  chofe  pour  un  autre   ufage  que 

celui  pour  lequel  elle  lui  a  été  prêtée,  comme 

un  vol  ,  T.  1;  19,2.0, 

Llem,  d\m  dépofitaire  ,  T.  a  ,  3  J  jufqu'à  40. 

L'emprunteur  eft-il  refponfable  du  vol  qui  lui- 

a  été  fait  de  la  chofe  ,  T.  1  ,  43  f  44. 
USAGE  :  pour  quel  ufage  peut  fe  faire  le  con«. 

trat  de  prêt,  T.  1 ,  4  ,  5. 
USURE. 

Deux  efpeces,  T.  ï  ,  146» 
Ufure  propremerit  dire  ,  ce  que  c'eft-,  T,  I  ,  ihid: 
Ufure  contraire  à  l'équité  ,T,i,  147. 
Elle  eft  condamnée  par  les  loix  de  l'ancien  tefta- 
.  ment;,  T-  I  , *H  jufqu'à  I H. 
Par  l'évangile  ,  T.  1 ,  i?4>  I>5- 
Par  les  canons  des  apôtres,  T.  1  >  155  ,  156-, 
Par  les  conciles  ,  T.  ï  ,  156  jufqu'à  162. 
Par  les  pères  ,T.  1,  162  >  163. 
Par  les  loix  du  royaume  ?  T.  I  %  163  ,  164 ,  165, 
Trois  chofes  requifes   pour  qu'il  ait  ufure  ;  il 
faut  ,  Ie.  qu'il  intervienne  un  contrat  de  prés 
ou  fjrmeî,  ou  déguifé   fous  l'apparence  de 
quelqu'autre  contrat ,  T.  1  ,  i8<?  ,  190. 
Exemples  de  prêts  à   intérêts  deguifés ,  T.  I  > 

joéy  191. 
Convention    par   laquelle  un   créancier   exige 
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quelque  chofe  pour  donner  terme  ,  équipôlle 
à  prêt  à  intérêt ,  T.  i  ,  192. 
Contrat  de  conitmition  ,  par  lequel  le  créancier 
s'elt  réfervé  le  droit  de  contraindre  le  débu 
teur  au  rembourfement  du  principal  ,  eft  un 
prêt  ufuraire ,  T.  1 ,  194  :  195  ,  '96. 
1.1  faut ,  2£.  que    le  prêteur    reçoive   quelque 
chofe  au-delà  de    la  femme  ou   de  la  chofe 
prêtée. 
Le  prêteur  d'un  tonneau  de  vin  eft- il  cenfé  re- 
cevoir quelque  chofe   de  plus  que  ce  qu'il  a 
prêté,  lorfqu  on  lui  rend  un  tonneau  de  vin 
dans  un  temps  où  il  écoit  moralement  certain 
que  le  vin  feroit  plus  cher  que  lorfqu'il  l'a 
prêté,  T.  1 ,  198/199. 
Il  faut  ,  30.  que  ce  que  le  prêteur  reçoit  au-* 
delà  de  la  fomme  prêtée,  foit  un  profit  qu'il 
retire    du  prêt  comme  une   recomptenfe   du 
prêt ,  ficus  j   fi  ce    n'eft    qu'un    dédommage- 
ment du   domjuage  que  le  prêt  a  caufé  au? 
prêteur  ,  ou  du  gain    dont  le  prêt  l'a  privé* , 
Voyez,  intérêts  .compenfatoircs. 
Secùs  ,  lorfque  le  prêt  n'a  pas  été  la  caufe  prin? 
cipale  du  profit  que  le  prêteur  a  perçu  ,  rtfaise 
n'en  a  été  que  ïocczLion  ,  T,  1  ,  199,  200. 
U  faut  ,  4Q,  pour  qu  i!  y  ait  ufure  ,  que  ce  que.1 
ie  prêteur  a  reçu  ,  outre  la   fomme  prêtée  3> 
ait  été  par  lui  en  quelque  façon  exigé  9  T.  i9 
•201  jufqu'à  2.04, 
Suffit-il  pour  qu'il   y  ait  ufure  que  le  prêteur 
l'ait  efpéré  5  quoiqu'il  n'ait  témoigné  par  au-t 
cun  figne  qu'il,  l'exigeoit ,  T.  1/2.04,  205  3, 
106. 
11  y  a  ufure  quelle  que  foit  la  chofe  ,  quel  que 
foit  ie  profit  que   le    prêteur  reçoit   au-delà 
du  fort  principal,  T.  1  ,  206  ,  207',  Z08,.. 
C'eft  une  ufure  fi  le  prêteur  exige  que  i'em*- 
pruntcur.  fafle  quelque  chofe  pour  lui  y ,&.  it 
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doit  lui  en  faire  déduéiion  ,  fi  le  fait  eft  àppré* 
ciable  ,  T.  i  ,  208  ,  2.09. 

Lorfque  le  fervice  n'eft  pas  appréciable,  le  prê- 
teur ne  doit  pas  l'exiger  ;  mais  fi  l'emprun- 
teur lui  a  rendu  ce  fervice  ,  le  prêteur  n'eft 
pas  obligé  à  lui  faire  aucune  déduétion  fur 
la  fomme  prêtée  ,  T.  I  ,  2.09  jufqu'à  %1%. 

C'eft  une  ufure ,  fi  le  prêteur  applique  à  fon 
profit  la  jouifiance  ou  l'ufage  de  la  chofe 
qui  lui  a  été  donnée  en  nanttffement ,  T.  1  % 
212,  2,13. 

Eft-ce  une  convention  ufuraire  que  de  prêter 
à  la  charge  de  revanche  ,  T.  1 ,  214  jufqu'a 
217. 

L'emprunteur  ne  doit,  ni  dans  l'un  ni  dans 
l'autre  for  ,  les  ufures  qu'il  a  promifes  9 
même  par  ferment ,  T.  1  ,  220  ,  221. 

L'obi igation  de  reftituer  les  ufures  paffe  aux 
héritiers  du  prêteur  qui  les  a  reçues  ,T,  ift 
22T. 

La  reftitutîon  àes  ufures  des  deniers  pupilîaire& 
reçus  par  le  tuteur  qui  a  fait  le  prêt ,  eft  due 
par  le  tuteur ,  &  non  pas  par  le  mineur  % 
T.  1 ,  222,  11}. 

Usure  mentale  ,T,î,  204. 

Usure  palliée,  T.  1,  190,  191. 

USURIERS. 

Peines  établies  par  les  Loix  contre  les  ufurkrs 
&  les  Notaires  ,  T.  1 ,  11}  ,  224, 

Par  les  Canons  ,Tj,  224, 
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